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Retrouvez les débats parlementaires du temps des Rois 
Grands-Ducs 
Les débats parlementaires de la période de 1842 à 
1856, qui fut riche en bouleversements historiques 
tels que les troubles de 1848 ou encore le coup d’État 
de 1856, peuvent désormais être lus dans un format 
digital et gratuit dans le cadre d’un projet de numéri-
sation des travaux de la Chambre des Députés.
« À dix heures et demie du matin, les membres des 
États nommés par arrêtés de Sa Majesté le Roi Grand-
Duc, en date des 30 octobre 1841 et 5 juin 1842, réu-
nis à l’hôtel du Gouvernement du Grand-Duché, se 
constituent en assemblée, sous la présidence du 
Gouverneur ad interim, M. Gaspard-Théodore-Ignace 
de la Fontaine. » Ainsi commence le compte rendu 
des séances du 7 juin 1842. Il témoigne d’une époque 
de laquelle presque 200 ans nous séparent et dont la 
pratique politique est bien différente de ce qui a lieu 
de nos jours au sein de l’institution que nous connais-
sons aujourd’hui sous le nom de Chambre des 
Députés.

La lecture des documents historiques récemment nu-
mérisés permettra aux férus d’histoire et à tous les 
curieux de se plonger dans une époque dont la com-
préhension permet de mieux appréhender les ori-
gines de notre système politique.

L’Administration parlementaire compte un nouveau 
fonctionnaire

Le Secrétaire général de la Chambre des Députés, M. 
Laurent Scheeck, a récemment procédé à l’assermen-
tation de M. Marc Scarpellini, qui est affecté à la 
Cellule scientifique de la Chambre.
L’assermentation a eu lieu en présence du Secrétaire 
général adjoint, M. Benoît Reiter, de la responsable 
du Service secrétariat général, archives et recherche 
scientifique, Mme Sonja Benassutti, ainsi que de la 
responsable du Service des ressources humaines, 
Mme Manon Hoffmann.
À la suite de la révision de la Constitution et son en-
trée en vigueur au 1er juillet 2023, le Règlement de la 
Chambre des Députés a été adapté quant au serment 
que le fonctionnaire prête devant le Secrétaire géné-
ral ou son délégué et qui prend dorénavant le libellé 
suivant : « Je jure d’observer la Constitution et les lois 
et de remplir ma fonction avec intégrité, exactitude et 
impartialité. »
Depuis le 1er septembre 2023, l’Administration parle-
mentaire compte 161 agents.De gauche à droite : Mme Sonja Benassutti, M. Marc Scarpellini, M. Laurent Scheeck, M. Benoît Reiter et Mme Manon Hoffmann

Les comptes rendus historiques ouvrent une fenêtre sur la 
pensée politique des acteurs de l’époque.

La Chambre des Députés a récemment lancé un 
projet de numérisation des comptes rendus de 
la période allant de 1816 à 1945. Les fichiers qui 
font partie de cette première étape contiennent 
des sessions par année complète, avec une 
table des matières permettant la navigation 
dans le document.
Les comptes rendus historiques 
sont disponibles dans la version 
en ligne de cet article en scan-
nant le code QR suivant :

Exposition « 1848 – Revolutioun zu Lëtzebuerg »
En 1848, le mouvement révolutionnaire du Printemps des peuples secoua l’Europe et le Luxembourg. 
Une exposition consacrée à cette période mouvementée est ouverte au public dans les locaux des 
Archives nationales de Luxembourg jusqu’au 2 décembre 2023. Elle a été organisée avec le concours 
de la Chambre des Députés.

1 8
4 8

Revolutioun  
zu Lëtzebuerg

Les règnes des Rois Grands-Ducs Guillaume II (1840–1849) et 
Guillaume III (1849–1890) sont marqués par de nombreux 
bouleversements politiques.
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Importation des 3TG au sein de l’Union européenne
7787 – Projet de loi relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) 2017/821 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 fixant des obligations liées 
au devoir de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les 
importateurs de l’Union qui importent de l’étain, du tantale et du tungstène, 
leurs minerais et de l’or provenant de zones de conflit ou à haut risque
L’objectif du présent projet de loi est la mise en œuvre nationale du règlement (UE) 
2017/821 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 fixant des obligations 
liées au devoir de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les impor-
tateurs de l’Union européenne qui importent de l’étain, du tantale et du tungstène, 
leurs minerais et de l’or provenant de zones de conflit ou à haut risque, dénommé ci-
après le règlement (UE) 2017/821, lequel est entré en vigueur le 1er janvier 2021.
Le règlement (UE) 2017/821 vise à endiguer le commerce de l’étain, du tantale et du 
tungstène, leurs minerais et de l’or (communément appelés les 3TG) provenant de 
zones de conflit ou à haut risque en imposant aux importateurs de l’Union un certain 
nombre d’obligations.
Les entreprises tombant sous le champ d’application du règlement (UE) 2017/821 sont 
donc incitées à faire le nécessaire pour que les 3TG importés au Luxembourg ne pro-
viennent pas de zones de conflit. À cet effet, ils doivent par exemple mettre en place 
une politique relative à la chaîne d’approvisionnement. Ils sont également tenus à 
identifier et évaluer les risques d’effets néfastes dans leur chaîne d’approvisionnement 
et à mettre en œuvre une stratégie pour y faire face.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 10/03/2021
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
08/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État
05/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 26 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 503, page 1

Filtrage national des investissements directs étrangers
7885 – Projet de loi portant mise en place d’un mécanisme de filtrage national 
des investissements directs étrangers susceptibles de porter atteinte à la sécu-
rité ou à l’ordre public aux fins de la mise en œuvre du règlement (UE) 2019/452 
du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2019 établissant un cadre pour 
le filtrage des investissements directs étrangers dans l’Union, tel que modifié
Les investissements directs étrangers (IDE) revêtent une importance majeure pour 
l’économie mondiale et sont considérés comme l’un des principaux catalyseurs du 
développement économique. Selon la Commission européenne, l’Union européenne 
constitue la principale destination d’IDE dans le monde avec des stocks s’élevant à la fin 
de l’année 2018 à 7.197 milliards d’euros. C’est pourquoi l’Union européenne reconnaît 
que les IDE constituent l’un des facteurs clefs pour un développement économique et 
social positif. Conscient des effets bénéfiques sur la croissance, la création d’emplois et 
l’innovation, le Luxembourg soutient pleinement cette position et attache une impor-
tance particulière à un environnement d’investissement ouvert et accueille favorable-
ment les investissements étrangers.

Mais l’apparition de nouveaux types d’investisseurs, tels que des entreprises publiques 
en lien avec des gouvernements étrangers, a suscité certaines craintes, tant au niveau 
européen que parmi les États membres, que certains investisseurs n’acquerraient pas 
une entité pour des raisons purement économiques, mais pour accéder à des techno-
logies, informations, biens ou services essentiels pour la sécurité d’un État. À travers un 
investissement direct, un investisseur étranger peut notamment obtenir une influence 
significative sur une entité d’importance stratégique pour l’État dans lequel elle opère 
et peut ainsi compromettre la sécurité nationale et l’ordre public de cet État. Le non-
respect du principe de transparence par des investisseurs étrangers a également 
renforcé les inquiétudes auprès des principaux partenaires commerciaux de l’Union 
européenne, de certains États membres et de la Commission européenne.

Des investissements étrangers dans des secteurs stratégiques tels que la robotique, 
les infrastructures énergétiques ou (aéro)portuaires ont suscité la crainte que des 
infrastructures critiques tombent sous le contrôle de gouvernements étrangers.
Face à ces risques, il a été jugé nécessaire que l’Union européenne augmente sa ré - 
si  lience en accompagnant l’ouverture du marché de politiques dynamiques et efficaces 
afin de protéger les actifs européens essentiels contre les investissements qui portent 
atteinte aux intérêts légitimes de l’Union ou de ses États membres. À l’occasion de son 
discours sur l’État de l’Union du 13 septembre 2017, le Président de la Commission 
européenne Jean-Claude Juncker a ainsi annoncé que la Commission allait proposer 
« un nouveau cadre de l’UE sur l’examen des investissements » – « investment scree-
ning » en anglais.
Le projet de règlement publié en septembre 2017 a été négocié en un temps record, 
et en avril 2019, le règlement (UE) 2019/452 du Parlement européen et du Conseil 
du 19 mars 2019 établissant un cadre pour le filtrage des investissements directs 
étrangers dans l’Union, dénommé ci-après le « règlement (UE) 2019/452 » était déjà 
ado pté.
Le règlement repose sur l’article 207 du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne, qui porte sur la politique commerciale commune. Depuis l’entrée en vigueur 
du Traité de Lisbonne, l’Union européenne dispose de la compétence exclusive en 
matière d’investissements directs étrangers en vertu de l’article 3, paragraphe 1, point 
e, du Traité sur l’Union européenne et de l’article 207 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne. Toutefois, certains États membres avaient déjà mis en place 
des mécanismes de filtrage nationaux des IDE, et le règlement sous objet n’entend pas 
conférer plus de compétences à l’Union européenne dans les choix souverains que les 
États membres sont amenés à faire pour déterminer si un investissement étranger nuit 
à leurs intérêts stratégiques.
Le règlement (UE) 2019/452 poursuit trois grands objectifs destinés à mieux protéger 
les infrastructures et technologies critiques de l’Union. En résumé, il permet à un État 
membre de s’adresser à un autre État membre lorsque ce dernier prévoit d’accueillir 
ou a accueilli un investissement que le premier juge potentiellement préjudiciable à 
ses propres intérêts stratégiques.
Le mécanisme de coopération opère une distinction entre les IDE qui sont filtrés par les 
États membres et ceux qui ne le sont pas. À la différence du mécanisme de coopération 
pour les IDE filtrés qui prévoit une notification automatique auprès des autres États 
membres et la Commission, un État membre qui ne filtre pas un investissement donné 
ne sera pas obligé d’informer les autres qu’un IDE s’opère sur son territoire. Cependant, 
cet État membre pourra, à tout moment, faire l’objet d’une demande d’informations 
relative à un IDE prévu ou déjà réalisé depuis moins de quinze mois et il devra, sans 
retard indu, mettre les informations à la disposition des demandeurs. Dans les deux 
scénarios, les États membres et la Commission pourront émettre des commentaires 
et des avis par rapport à un IDE envisagé dans un autre État membre et ce dernier 
devra en tenir dûment compte. Ils pourront demander des informations relatives à 
l’investissement ainsi que toute autre information jugée pertinente. Ces demandes 
d’informations devront être dûment justifiées, limitées aux informations nécessaires 
pour formuler des commentaires, proportionnées et ne pas représenter une charge 
excessive pour l’État membre dans lequel l’investissement est opéré ou envisagé.
Enfin, le règlement (UE) 2019/452 offre donc la base légale appropriée pour la mise en 
place de mécanismes de filtrage nationaux et établit quelques règles de base. Les États 
membres disposent d’une certaine marge de manœuvre pour calibrer un mécanisme 
national selon leurs besoins. S’ils s’engagent sur cette voie, ils doivent respecter un 
certain nombre de dispositions prévues par le règlement. Ainsi ils doivent rendre les 
règles, procédures et échéanciers y afférents transparents et non discriminatoires en-
vers les pays tiers. Les investisseurs étrangers concernés par le filtrage de leur inves-
tissement doivent disposer d’un droit de recours contre la décision d’un État membre. 
Les États membres doivent également prévoir des mesures anti-contournement, afin 
d’éviter tout contournement du mécanisme de filtrage ou des décisions de filtrage.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 15/09/2021
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
24/04/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
02/05/2023 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
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07/06/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président : M. André Bauler) :
24/04/2023 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 14 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 411, page 1

Droit à la déconnexion
7890 – Projet de loi portant modification du Code du travail en vue d’introduire 
un dispositif relatif au droit à la déconnexion
Le présent projet de loi vise à modifier le Code du travail en introduisant un dispositif 
relatif au droit à la déconnexion des salariés en dehors du temps de travail. En effet, 
jusqu’à présent, le droit luxembourgeois ne règle ce droit que de manière indirecte en 
imposant notamment le respect des règles protectrices du salarié en matière de durée 
du travail et d’une obligation générale d’assurer la sécurité et la santé de l’ensemble 
des salariés. Une nouvelle section 8 est ainsi introduite au livre III, titre premier, cha-
pitre II, du Code du travail, intitulée « Le respect du droit à la déconnexion », pré-
voyant notamment des sanctions administratives prononcées par le directeur de 
l’Inspection du travail et des mines. Le droit à la déconnexion est ajouté à la liste des 
sujets sur lesquels les négociations collectives doivent obligatoirement porter.
Le présent projet de loi reprend dans une large mesure le résultat des travaux tripar-
tites ayant abouti à la publication de l’avis du Conseil économique et social relatif au 
droit à la déconnexion du 30 avril 2021.
Le présent projet de loi prévoit aussi un décalage uniforme de trois ans pour la mise 
en vigueur du régime de sanctions pour l’ensemble des employeurs, dont les salariés 
utilisent des outils numériques à des fins professionnelles.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, le 28/09/2021
Rapporteur : M. Dan Kersch

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
24/11/2022 Présentation et examen du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État et des chambres    
 professionnelles
06/04/2023 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
25/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
08/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 28 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 344, page 1

Digitalisation du notariat
7968 – Projet de loi portant modification : 1° du Code civil ; 2° de la loi modifiée 
du 9 décembre 1976 relative à l’organisation du notariat ; 3° de la loi modifiée 
du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales ; 4° de la loi modifiée 
du 19 décembre 2002 concernant le Registre de commerce et des sociétés ainsi 
que la comptabilité et les comptes annuels des entreprises, en vue de la trans-
position de la directive (UE) 2019/1151 du Parlement européen et du Conseil du 
20 juin 2019 modifiant la directive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne l’utilisa-
tion d’outils et de processus numériques en droit des sociétés
Le projet de loi n° 7968 vise à transposer la Directive (UE) 2019/1151 du Parlement eu - 
ropéen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant la Directive (UE) 2017/1132 en ce qui 
concerne l’utilisation d’outils et de processus numériques en droit des sociétés et à 
mettre en place la digitalisation du notariat.

La transposition de la Directive et l’adaptation du cadre légal s’inscrivent dans la stra- 
tégie de la Commission européenne d’obtenir un marché unique numérique en Eu-
rope, au programme gouvernemental qui prévoit la digitalisation du notariat et à la 
stratégie de digitalisation à l’échelle nationale, qui tient une place importante dans le 
plan pour la reprise et la résilience du Grand-Duché de Luxembourg.
L’objectif de la Directive (UE) 2019/1151 est d’établir des règles relatives :
– à la constitution en ligne de certaines sociétés, à savoir celles visées par la Directive 
(UE) 2017/1132 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2017 relative à certains 
aspects du droit des sociétés ;
– à l’immatriculation en ligne des succursales ;
– au dépôt en ligne des actes et informations par les sociétés et les succursales ;
– à un meilleur échange d’informations via le système d’interconnexion des registres 
de commerce et des sociétés (BRIS) ;
– et à un meilleur accès à l’information sur les sociétés et succursales.
La Directive 2017/1132, telle que modifiée par la Directive 2019/1151, exige non seule-
ment que les actes authentiques pour la constitution de sociétés tombant dans son 
champ d’application puissent être établis sous format électronique, mais aussi qu’ils 
puissent être établis à distance. La Directive ne permet la possibilité d’exiger la pré-
sence physique de la partie à l’acte de constitution de société que dans des cas pré-
cis, comme le soupçon d’une falsification d’identité ou la présence de motifs laissant 
soupçonner un non-respect des règles visant à garantir que les parties à l’acte aient la 
capacité juridique nécessaire et le pouvoir de représenter la société ainsi que dans le 
cas où le versement du capital social comporte un apport en nature.
La Directive se donne également pour but de renforcer le flux d’échanges d’informa-
tions entre registres de commerces des États membres via le système d’interconnexion 
des registres de commerce et des sociétés des États membres (BRIS) et de garantir aux 
citoyens un meilleur accès à l’information sur les sociétés succursales.
En outre, la Directive instaure des règles spécifiques concernant la constitution en ligne 
des sociétés de capitaux et laisse le choix aux États membres de la limiter aux seules 
sociétés à responsabilité limitée.
En droit luxembourgeois, l’article 100-4 de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales dispose que « les sociétés anonymes, les sociétés en com-
mandite par actions et les sociétés à responsabilité limitée sont, à peine de nullité, 
formées par des actes notariés spéciaux ». Or, la constitution d’une SA, d’une SARL 
ou d’une SCA par les recours à un acte authentique sous format électronique et sans 
comparution physique n’est à ce jour pas possible. C’est pourquoi la transposition de 
la Directive 2019/1151 requiert la mise en place d’un cadre légal pour les actes authen-
tiques sous format électronique ainsi que la mise en place d’une plateforme d’échange 
électronique notariale qui s’inscrit dans le cadre de la digitalisation du notariat.
La création d’une base légale pour les actes authentiques sous format électronique et 
la détermination de règles et conditions que les actes authentiques sous format élec-
tronique des notaires doivent respecter requiert une modernisation des dispositions 
du Code civil relatives à l’acte authentique et une adaptation de la loi modifiée du 9 
décembre 1976 relative à l’organisation du notariat afin de permettre aux notaires de 
profiter de moyens technologiques modernes et de pouvoir se conformer aux obliga-
tions légales nouvelles, tant sur le plan national que sur le plan européen.
Le projet de loi propose ainsi de :
– créer une base légale pour les actes authentiques sous format électronique ;
– mettre en place une plateforme d’échange électronique notariale ;
– fixer les règles et conditions que les actes authentiques sous format électronique des 
notaires doivent respecter ;
– modifier le Code civil pour introduire d’une manière générale l’acte authentique sous 
format électronique ;
– et de modifier la loi notariale pour encadrer légalement les actes authentiques sous 
format électronique des notaires.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 15/02/2022
Rapporteur : M. Charles Margue

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
16/03/2022 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Echange de vues avec des représentants de la Chambre des   
 Notaires
08/03/2023 Examen de l’avis du Conseil d’État
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15/03/2023 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
10/05/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15/06/2023
Loi du 7 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 413, page 1

Protection internationale et protection temporaire
8014 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire
Le présent projet de loi vise principalement à matérialiser dans la loi modifiée du 18 
décembre 2015 relative à la protection internationale et à la protection temporaire les 
enseignements tirés de deux arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne quant 
à la sauvegarde des droits des demandeurs de protection internationale. Il s’agit 
notamment de l’arrêt du 15 mars 2017, rendu dans l’affaire Al Chodor (C-528/15) et 
l’arrêt du 24 février 2021, rendu dans l’affaire C-673/19.
Premièrement, le projet de loi instaure des critères objectifs sur lesquels sont fondées 
les raisons de craindre la fuite d’un demandeur d’une protection internationale rele-
vant du champ d’application du règlement Dublin III.
Deuxièmement, le texte vise à ancrer dans la loi qu’un ressortissant de pays tiers 
bénéficiant d’une protection internationale dans un autre État membre de l’Union 
européenne ne peut, sous aucune circonstance, faire l’objet d’une décision de retour, 
impliquant par définition son éloignement hors du territoire de l’espace Schengen.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 
30/05/2022
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
08/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
05/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 20 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 445, page 1

Infrastructure ferroviaire
8104 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 juin 2019 relative à la ges-
tion, à l’accès, à l’utilisation de l’infrastructure ferroviaire et à la régulation du 
marché ferroviaire
Le présent projet de loi se compose d’un seul article et a pour objet de compléter la loi 
modifiée du 6 juin 2019 relative à la gestion, à l’accès, à l’utilisation de l’infrastructure 
ferroviaire et à la régulation du marché ferroviaire par l’ajout de deux projets à la liste 
des projets d’infrastructure ferroviaire à charge du Fonds du rail. Ainsi, son article 
unique prévoit d’ajouter ces deux nouveaux projets aux points 41° et 42° de la liste 
sous l’annexe I de la loi prémentionnée.
Le projet n° 41 prévoit le renouvellement des installations de sécurité sur la Ligne du 
Nord (Luxembourg–Troisvierges/frontière, Ettelbruck–Diekirch et Kautenbach–Wiltz) 
avec mise en place d’une version avancée du système de sécurité ETCS niveau 1 et le 
projet n° 42 prévoit l’aménagement d’un nouveau poste directeur en gare de Bettem-
bourg, qui intégrera également le système de sécurité ETCS.
Le système « ETCS » de contrôle des trains (European Train Control System) est un sys-
tème de signalisation ferroviaire associé au contrôle de vitesse et se trouve au cœur 
du système européen de gestion du trafic ferroviaire « ERTMS » (European Rail Traffic 
Management System) qui a vocation à remplacer les différents systèmes de signalisa-
tion ferroviaire nationaux à travers l’Europe par un système unique.
Les coûts totaux de ces deux nouveaux projets se chiffrent à 57,5 millions d’euros 
pour celui concernant la Ligne du Nord et à 101 millions d’euros pour celui concer-
nant le nouveau poste directeur, respectivement à 158,5 millions d’euros pour les 

deux projets (montants HTVA avec valeur 924,32 de l’indice semestriel de la construc-
tion du 1er octobre 2021). Déduction faite des dépenses déjà engagées par le pouvoir 
adjudicateur, ce montant sera adapté semestriellement en fonction de la variation de 
l’indice des prix de la construction précité.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, le 
22/11/2022
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Chantal Gary) :
11/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25/05/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14/06/2023
Loi du 28 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 406, page 1

Service de transports spécifiques réguliers spécialisés
8124 – Projet de loi relative au financement de l’exploitation des services de 
transports spécifiques réguliers spécialisés
Le présent projet de loi propose d’autoriser le Gouvernement à conclure des contrats 
pour l’exploitation des services de transports spécifiques réguliers spécialisés pour un 
montant ne pouvant dépasser 211.850.000 d’euros TTC sur une période maximale de 
4 ans (valeur 930,37 au 1er avril 2022 de la moyenne semestrielle des indices des prix 
à la consommation). Ce montant sera adapté semestriellement aux variations du coût 
de la vie.
L’envergure financière du marché public visé et des contrats qui en résulteront dé pas se 
largement le seuil légal de 40 millions d’euros. Elle requiert donc une autorisation par 
une loi spéciale de financement afin de satisfaire à l’article 99 de la Constitution, qui 
exige une telle loi pour tout engagement financier dépassant le seuil tel que déterminé 
par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la tré-
sorerie de l’État.
Les services « spécifiques réguliers spécialisés » sont considérés comme des services :
– « spécifiques » au sens de l’article 4, alinéa 1er, point 4°, de la loi du 5 février 2021 
sur les transports publics, à savoir des services de transports qui sont complémen-
taires aux « services réguliers », aux « services réguliers spécialisés » et aux « services 
à la demande » qui sont effectués moyennant des véhicules spécifiquement équipés, 
lorsque les autres services ne sont pas accessibles à une personne affectée d’un handi-
cap social, mental ou physique ou d’une affection médicale permanente ; et
– « spécialisés » au sens de l’article 4, alinéa 1er, point 2°, de la même loi car ils sont ré - 
servés à des catégories déterminées de voyageurs, à l’exclusion d’autres voyageurs.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, le 
22/12/2022
Rapportrice : Mme Chantal Gary

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Chantal Gary) :
11/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25/05/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 14/06/2023
Loi du 28 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 333, page 1

Services de gardiennage auprès de l’ONA
8131 – Projet de loi relatif au financement des services de gardiennage pour les 
structures d’hébergement et les bâtiments administratifs de l’Office national 
de l’accueil
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Le présent projet de loi porte sur la création d’une loi spéciale pour le financement des 
services de gardiennage prestés dans les structures d’hébergement et les bâtiments 
administratifs de l’Office national de l’accueil (ONA) en raison du dépassement futur 
du montant de 40 millions d’euros fixé par l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.
Le gardiennage constitue un élément indispensable de mise en œuvre du système 
d’accueil géré par l’ONA en ce qu’il permet d’assurer la sécurité tant des personnes 
hébergées – au regard notamment de leur vulnérabilité – que des agents de l’ONA, 
des partenaires et des prestataires de services en contact direct avec le public cible. 
L’activité de gardiennage assure encore le bon ordre à l’intérieur et dans les alentours 
immédiats des structures d’hébergement. Il contribue au respect des droits et des 
valeurs qu’impose le vivre-ensemble dans un logement collectif. Dans ce contexte, les 
agents de gardiennage assurent une permanence 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 
pour accueillir les nouveaux-arrivants, contrôler les accès, tenir un registre des entrées 
et sorties, surveiller les équipements et installations techniques et veiller au respect 
du règlement d’ordre interne des structures d’hébergement mis en place par l’ONA. 
Enfin, le gardiennage permet d’assurer la sécurité des bâtiments administratifs de 
l’ONA ainsi que du personnel y affecté.
Le présent projet de loi a pour objet d’autoriser un engagement financier de l’État 
luxembourgeois d’un montant total ne pouvant pas dépasser 190.631.867 euros hors 
TVA sur une période de 7 ans.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 
02/01/2023
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :
05/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 14 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 428, page 1

Travail dominical
8152 – Projet de loi portant modification de l’article L. 231-6 du Code du  travail
Le présent projet de loi vise à insérer un point 11 à l’article L. 231-6, paragraphe 1er, du 
Code du travail, afin d’introduire dans le Code du travail une dérogation supplémen-
taire à l’interdiction du travail dominical, prévue à l’article L. 231-1 du Code du travail, 
en permettant aux musées de faire travailler leurs salariés les jours de dimanche de 
minuit à minuit à raison de 8 heures de manière permanente. Par ailleurs, les salariés 
travaillant le dimanche bénéficient des conditions de rémunération et de repos telles 
qu’elles sont définies par le Chapitre premier du Titre III du Livre II du Code du travail.
Actuellement, le travail dominical dans les institutions muséales est admis en consi-
dérant que ces entités tombent sous la définition d’« entreprise de spectacle public » 
au sens de l’article L. 231-6, paragraphe 1er, alinéa 1er, point 5, mais cette solution est 
jugée insatisfaisante, car juridiquement incertaine et pas claire.

Dépôt par M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, le 09/02/2023
Rapportrice : Mme Francine Closener

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président : M. Dan Kersch) :
06/04/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation et examen du projet de loi
 Examen des avis du Conseil d’État et des chambres    
 professionnelles
27/04/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 28 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 343, page 1

Élèves à besoins éducatifs spécifiques
8169 – Projet de loi portant : 1° modification a) de la loi modifiée du 25 juin 
2004 portant organisation des lycées ; b) de la loi modifiée du 13 juillet 2006 
portant organisation du Centre psychosocial et d’accompagnement scolaires ; 
c) de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement 
fondamental ; d) de la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de com-
pétences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire ; 
2° abrogation de la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l’accès aux qualifica-
tions scolaires et professionnelles des élèves à besoins éducatifs particuliers
Le présent texte se base sur l’accord signé le 16 novembre 2021 entre le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, d’une part, et l’Association luxem-
bourgeoise des éducateurs et éducatrices (ALEE), le Syndicat luxembourgeois des édu-
cateurs gradués (SLEG) et le Syndicat du personnel de l’éducation nationale œuvrant 
spécifiquement dans l’intérêt des élèves à besoins éducatifs spécifiques (SPEBS), 
d’autre part. Il tient également compte des résultats d’une évaluation du dispositif de 
prise en charge des élèves à besoins spécifiques, demandée par la Chambre des Dépu-
tés lors de l’adoption de la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compé-
tences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire.
En premier lieu, le projet de loi vise à renforcer la cohérence de la prise en charge 
des élèves à besoins éducatifs spécifiques dans l’enseignement fondamental et dans 
l’enseignement secondaire. À l’instar du dispositif d’aide déjà en place dans les écoles 
fondamentales, le présent texte introduit des équipes de soutien des élèves à besoins 
éducatifs spécifiques au niveau des lycées.
Deuxièmement, il procède à une restructuration de l’éducation inclusive afin de sim-
plifier la collaboration entre les différents agents et de créer des synergies entre les 
dispositifs d’aide et de soutien du système scolaire. Ainsi, chaque lycée se dote d’un 
département éducatif et psycho-social, qui se compose du service psycho-social et d’ac-
compagnement scolaires, du service socio-éducatif, de l’équipe de soutien pour élèves 
à besoins éducatifs spécifiques, de la cellule d’orientation et d’intégration scolaires et, 
le cas échéant, de l’internat.
Dans un souci de simplification administrative, la composition et les missions des com-
missions d’inclusion des lycées sont adaptées et la collaboration avec la commission 
des aménagements raisonnables est renforcée.
Tenant compte des résultats de l’évaluation susmentionnée, le projet de loi entend 
réduire les délais obligatoires pour la mise en place de mesures de prise en charge et 
surtout pour la phase de diagnostic.
Au niveau de l’enseignement fondamental, le présent texte introduit le nouveau poste 
de l’assistant pour élèves à besoins éducatifs spécifiques qui soutiendra les instituteurs 
spécialisés pour enfants à besoins spécifiques et particuliers dans leurs activités quo-
tidiennes.
Par ailleurs, le projet de loi crée une nouvelle administration dénommée « Service 
national de l’éducation inclusive » (SNEI), dont la mission principale est de promouvoir 
l’éducation inclusive en veillant au développement du dispositif et à la mise en réseau 
des différents acteurs intervenant dans le cadre de la prise en charge des élèves.
Finalement, le présent texte introduit la fonction du délégué à la protection des élèves 
dans les lycées et renforce la participation des enfants aux décisions qui les concernent. 
Il réalise ainsi les engagements pris par le Gouvernement dans le cadre de ses plans 
d’action nationaux de mise en œuvre de la Convention internationale relative aux droits 
de l’enfant du 20 novembre 1989 et de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées du 13 décembre 2006.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, le 03/03/2023
Rapporteur : M. Claude Lamberty

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la 
Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :
22/02/2023 Présentation du projet de loi Désignation d’un rapporteur
21/04/2023 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
19/05/2023 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
13/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 30 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 401, page 1
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Dotation allouée au Grand-Duc
8170 – Projet de loi portant fixation des éléments et montants de la dotation 
allouée au Grand-Duc, à l’ancien Chef de l’État, au Grand-Duc Héritier, au Ré-
gent et au Lieutenant-Représentant et modifiant la loi modifiée du 24 mai 1922 
ayant pour objet de réglementer à nouveau l’assiette à l’impôt sur le revenu et 
à l’impôt complémentaire des revenus et biens de la Maison grand-ducale de 
Luxembourg
Le présent projet de loi vise à fixer le montant ainsi que les modalités applicables à la 
partie « traitement » de la dotation revenant aux bénéficiaires mentionnés à l’article 
54 de la Constitution révisée, par opposition à la partie « frais de fonctionnement » qui 
elle, est traitée dans la loi budgétaire.
L’indemnité forfaitaire, exprimée en points indiciaires, sera fixée de manière trans-
parente par la loi. La loi budgétaire inscrira la somme correspondante dans le budget 
de l’État. Le montant est versé par tranches mensuelles d’un douzième aux bénéfi-
ciaires.
Le projet de loi prévoit également les modalités si une des personnes visées par l’article 
54 précité assure plusieurs fonctions ou si une de ces personnes change de fonctions. 
Enfin, la loi modifiée du 24 mai 1922 ayant pour objet de réglementer à nouveau 
l’assiette à l’impôt sur le revenu et à l’impôt complémentaire des revenus et biens de 
la Maison grand-ducale de Luxembourg est modifiée afin de tenir compte des modi-
fications relatives à la dotation qui résultent des dispositions dans la Constitu tion 
révisée.

Dépôt par M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, le 07/03/2023
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :
24/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
06/06/2023 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15/06/2023
Loi du 21 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 322, page 1

Décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve
8174 – Projet de loi portant 1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI 
du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union européenne des 
décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve ; 2° transposition de la déci-
sion-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du 
principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation ; 3° modifi-
cation du Code de procédure pénale ; 4° modification du Nouveau Code de pro-
cédure civile ; 5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et 
le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués
Le présent projet de loi poursuit deux objectifs.
Le premier porte sur la transposition de deux décisions-cadre pour les raisons sui-
vantes.
Par la loi du 23 décembre 2022 portant 1° mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1805 
du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnais-
sance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation et 2° modification 
de la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition de la directive 2014/41/UE du Parle  - 
ment européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête euro-
péenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ; 3° modifi-
cation de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en 
matière pénale le Grand-Duché de Luxembourg a adapté sa législation aux obligations 
découlant du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 
novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des dé-
cisions de confiscation.
Le règlement précité est intervenu suite aux rapports de mise œuvre établis par la Com-
mission européenne sur les décisions-cadres 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 
relative à l’exécution dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’élé-
ments de preuve et 2006/783/JAI du conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application 
du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation qui ont constaté 
que le régime existant à l’époque en matière de reconnaissance mutuelle des décisions 

de gel et des décisions de confiscation ne fût pas pleinement efficace bien que le gel et 
la confiscation des instruments et des produits du crime figurent parmi les moyens les 
plus efficaces de lutte contre la criminalité.
Ainsi, le considérant (11) du texte du règlement énonce : « pour garantir la recon-
naissance mutuelle effective des décisions de gel et des décisions de confiscation, il 
convient de mettre en place les règles sur la reconnaissance et l’exécution de ces déci-
sions au moyen d’un acte de l’Union qui soit juridiquement contraignant et directement 
applicable ».
Concernant l’application du règlement précité, celui-ci prévoit en son considérant (52) 
que « les dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI ont déjà été remplacées par la 
directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil1 en ce qui concerne le gel 
d’éléments de preuve pour les États membres liés par cette directive. Les dispositions 
de la décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel des biens devraient être rempla-
cées par le présent règlement entre les États membres liés par celle-ci. Le présent 
règlement devrait également remplacer la décision-cadre 2006/783/JAI entre les États 
membres liés par celle-ci. 
Les dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel des biens ainsi 
que les dispositions de la décision-cadre 2006/783/JAI devraient dès lors continuer de 
s’appliquer non seulement entre les États membres qui ne sont pas liés par le présent 
règlement, mais également entre tout État membre qui n’est pas lié par le présent 
règlement et tout État membre qui est lié par le présent règlement. »
Toujours suivant le règlement précité et ses considérants (56) et (57), tant l’Irlande que 
le Danemark ne participent pas à l’adoption du règlement et ne sont pas liés par celui-ci 
ni soumis à son application.
La question de l’applicabilité au Royaume-Uni ne se pose plus depuis sa sortie de 
l’Union européenne.
Les décisions-cadre 2003/577/JAI et 2006/783/JAI, abrogées, restent toutefois appli-
cables à l’Irlande et au Danemark et doivent être transposées de ce fait.
Le deuxième objectif du projet de loi porte sur le redressement d’erreurs matérielles 
dans deux lois votées et publiées récemment.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 13/03/2023

Travaux de la Commission de la Justice
(Président : M. Charles Margue) :
07/06/2023 Présentation et examen du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Clôture de l’instruction parlementaire selon l’article 73 du   
 Règlement de la Chambre des Députés

Vote en séance publique : 15/06/2023
Loi du 14 juillet 2023
Mémorial A : 2023, n° 423, page 1

Communes : formule de serment
8198 – Projet de loi modifiant : 1° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta - 
tut général des fonctionnaires de l’État ; 2° la loi modifiée du 24 décem bre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires communaux ; 3° la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988
L’objet du présent projet de loi est d’adapter la formule du serment prêté par les 
conseillers communaux et les fonctionnaires avant d’entrer en fonction, par analogie 
à celle retenue pour les députés et les membres du Gouvernement dans la nouvelle 
Constitution, dont les dispositions sont applicables à partir du 1er juillet 2023.
Le présent projet de loi s’inscrit ainsi dans l’exécution de l’article 22 de la future Constitu-
tion qui dispose qu’« aucun serment ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en 
détermine la formule ».

Dépôt par Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et M. Marc Hansen, 
Ministre de la Fonction publique, le 17/04/2023
Rapporteur : M. Dan Biancalana

1 Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’en-
quête européenne en matière pénale (JO L 130 du 1.5.2014, p. 1) transposée en droit luxembourgeois 
par la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale ; 2° modifi-
cation du Code de procédure pénale ; 3° modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide ju-
diciaire internationale en matière pénale.
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Travaux de la Commission des Affaires intérieures et de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes
(Président : M. Dan Biancalana) :
09/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Gusty Graas) :
09/06/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 15/06/2023
Loi du 28 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 332, page 1

Frais d’énergie des structures d’hébergement
8211 – Projet de loi modifiant la loi du 16 décembre 2022 autorisant l’État à 
participer au financement du surcoût des produits énergétiques et d’électricité 
supporté par les centres intégrés pour personnes âgées, maisons de soins, loge-
ments encadrés pour personnes âgées et centres psycho-gériatriques agréés en 
vertu de la loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État 
et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et thérapeutique
Le projet de loi vise à mettre en œuvre le point 8 de l’accord entre le Gouvernement et 
l’Union des entreprises luxembourgeoises (UEL) et les organisations syndicales OGB-L, 
LCGB et CGFP à l’issue de la réunion du Comité de coordination tripartite du 3 mars 
2023, qui concerne la participation de l’État au financement de la hausse des frais 
d’énergie des structures d’hébergement. Plus précisément, le projet de loi prolonge la 
participation financière prévue par la loi du 16 décembre 2022 autorisant l’État à parti-
ciper au financement du surcoût des produits énergétiques et d’électricité supporté par 
les centres intégrés pour personnes âgées, maisons de soins, logements encadrés pour 
personnes âgées et centres psycho-gériatriques agréés en vertu de la loi modifiée du 
8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État et les organismes œuvrant dans les 
domaines social, familial et thérapeutique jusqu’au 31 décembre 2024.

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 
10/05/2023
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission spéciale « Tripartite »
(Président : M. Gilles Baum) :
25/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 30 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 358, page 1

Crédit d’impôt pour les bénéficiaires du REVIS et du RPGH
8212 – Projet de loi portant modification : 1° de la loi modifiée du 12 septembre 
2003 relative aux personnes handicapées ; 2° de la loi modifiée du 28 juillet 
2018 relative au revenu d’inclusion sociale
Le projet de loi vise à mettre en œuvre le point 14 de l’accord entre le Gouvernement et 
l’Union des entreprises luxembourgeoises (UEL) et les organisations syndicales OGB-L, 
LCGB et CGFP à l’issue de la réunion du Comité de coordination tripartite du 3 mars 
2023, qui concerne le maintien de l’équivalent crédit d’impôt pour les bénéficiaires du 
REVIS et du RPGH jusqu’au 31 décembre 2024.

Dépôt par Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, le 
10/05/2023
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission spéciale « Tripartite »
(Président : M. Gilles Baum) :
25/05/2023 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 13/06/2023
Loi du 30 juin 2023
Mémorial A : 2023, n° 359, page 1
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 1. Ouverture de la séance publique
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 4. Changement de composition d’une commission parlementaire

M. Fernand Etgen, Président
 5.  Dépôt d’une proposition de loi par M. Max Hengel

Exposé : M. Max Hengel
 6.   Heure de questions au Gouvernement 
   Question n° 439 du 13 juin 2023 de M. Marc Spautz relative aux ai-

des financières pour étudiants suivant une formation profes  sion-
nelle, adressée à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En - 
fance et de la Jeunesse

M. Marc Spautz | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’En fance et de la Jeunesse

   Question n° 440 du 12 juin 2023 de Mme Cécile Hemmen relative au 
har cèlement moral et physique entre enfants, adressée à Mme la 
Ministre de la Justice et à M. le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Cécile Hemmen | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse

   Question n° 441 du 13 juin 2023 de M. Fernand Kartheiser relative 
aux propos du Ministre des Affaires étrangères et européennes 
concer nant le Parti républicain (États-Unis), adressée à M. le Minis-
tre des Affaires étrangères et européennes
M. Fernand Kartheiser | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes
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   Question n° 442 du 13 juin 2023 de Mme Josée Lorsché relative à   
l'éva  luation du modèle des écoles internationales publiques, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeu nesse
Mme Josée Lorsché | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse

   Question n° 444 du 13 juin 2023 de M. Carlo Weber relative à l’évo-
lution du marché des stations de contrôle technique, adressée à M. 
le Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
M. Carlo Weber | M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics

   Question n° 445 du 13 juin 2023 de Mme Elisabeth Margue relative 
à la crise du logement, adressée à M. le Ministre du Logement
Mme Elisabeth Margue | M. Henri Kox, Ministre du Logement

   Question n° 443 du 13 juin 2023 de M. Sven Clement relative aux ai-
des pour l’Ukraine suite à la destruction du barrage de Nova 
 Kakhovka, adressée à M. le Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes
M. Sven Clement | M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire

   Question n° 446 du 13 juin 2023 de Mme Francine Closener relative 
à l’accès aux conditions privilégiées pour jeunes sportifs talen-
tueux proposées par le Sportlycée, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Francine Closener | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse

   Question n° 447 du 13 juin 2023 de M. Michel Wolter relative au 
nombre de bulletins nuls lors des élections communales, adressée 
à Mme la Ministre de l’Intérieur
M. Michel Wolter | Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur

   Question n° 448 du 13 juin 2023 de M. Fred Keup relative à l’histoire 
et la littérature luxembourgeoise dans l’enseignement, adres sée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
M. Fred Keup | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse

   Question n° 449 du 13 juin 2023 de M. Marc Spautz relative à la 
convention collective chez Cargolux, adressée à M. le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
M. Marc Spautz | M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire

 7.  Dépôt de six propositions de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés par M. Roy Reding 
Exposé : M. Roy Reding

 8.   7885 – Projet de loi portant mise en place d’un mécanisme de fil-
trage national des investissements directs étrangers susceptibles 
de porter atteinte à la sécurité ou à l’ordre public aux fins de la mise 
en œuvre du règlement (UE) 2019/452 du Parlement européen et 
du Conseil du 19 mars 2019 établissant un cadre pour le filtrage des 
investissements directs étrangers dans l’Union, tel que modifié
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves Cruchten
Discussion générale : M. Claude Wiseler | M. Gusty Graas | Mme Stéphanie 
Empain | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7885 et dispense du second vote constitu-
tionnel

 9. Mots de bienvenue
M. Fernand Etgen, Président

10.  7787 – Projet de loi relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) 
2017/821 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 
fixant des obligations liées au devoir de diligence à l’égard de la 
chaîne d’approvisionnement pour les importateurs de l’Union qui 
importent de l’étain, du tantale et du tungstène, leurs minerais et 
de l’or provenant de zones de conflit ou à haut risque
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Co-
opération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves Cruchten
Discussion générale : M. Claude Wiseler | M. Gusty Graas | Mme Stéphanie 
Empain | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Sven Clement

Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes | M. Sven Clement (parole après ministre) | M. le 
Ministre Jean Asselborn
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7787 et dispense du second vote constitu-
tionnel

11.  8014 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 18 
dé cembre 2015 relative à la protection internationale et à la pro-
tection temporaire
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves Cruchten
Discussion générale : M. Paul Galles | M. Gusty Graas | Mme Stéphanie 
 Empain | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immi-
gration et de l’Asile | M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) | M. le 
Ministre Jean Asselborn (interventions de M. Mars Di Bartolomeo, Président 
de séance, et M. Fernand Kartheiser) | M. Fernand Kartheiser (parole après 
ministre) (interventions de M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, et M. Dan Kersch) | M. Mars Di 
Bartolomeo, Président de séance
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8014 et dispense du second vote constitu-
tionnel

12.  8131 – Projet de loi relatif au financement des services de gardien-
nage pour les structures d’hébergement et les bâtiments adminis-
tratifs de l’Office national de l’accueil 
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la 
Coopération, de l’Immigration et de l’Asile : M. Yves Cruchten
Discussion générale : M. Claude Wiseler (dépôt de la motion 1) | M. Gusty 
Graas | Mme Stéphanie Empain | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie 
Oberweis | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immi-
gration et de l’Asile
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8131 et dispense du second vote constitu-
tionnel
Motion 1 : M. Yves Cruchten | M. Sven Clement | Mme Nathalie Oberweis | M. 
Claude Wiseler
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission (adopté)

13.  Résolution de M. Yves Cruchten relative à la reconnaissance de 
l’Holodomor en tant que crime à caractère génocidaire
Dépôt et exposé : M. Yves Cruchten
Discussion générale : M. Claude Wiseler | M. Gusty Graas | M. Sven Clement | 
M. Fernand Kartheiser (interventions de M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes)
Prise de position du Gouvernement : M. Jean Asselborn, Ministre des Af-
faires étrangères et européennes
Vote sur la résolution (adoptée)

14.  Résolution de Mme Lydia Mutsch relative au soutien aux volontai-
res et partisans bélarusses qui luttent pour un Bélarus démocrati-
que et indépendant 
Dépôt et exposé : Mme Lydia Mutsch
Discussion générale : M. Paul Galles | M. Gusty Graas | M. Fernand Kartheiser | 
M. Sven Clement | Mme Lydia Mutsch
Vote sur la résolution (adoptée)

15.  7890 – Projet de loi portant modification du Code du travail en vue 
d’introduire un dispositif relatif au droit à la déconnexion
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale : 
M. Dan Kersch
Discussion générale : M. Marc Spautz (intervention de M. Dan Kersch) (dépôt de 
la motion 1) | Mme Carole Hartmann | M. Charles Margue | M. Jeff Engelen | 
Mme Myriam Cecchetti | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Georges Engel, Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7890 et dispense du second vote constitu-
tionnel
Vote sur la motion 1 (adoptée)

16.  8152 – Projet de loi portant modification de l’article L. 231-6 du 
Code du travail
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale : 
Mme Francine Closener
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Discussion générale : M. Marc Spautz | Mme Carole Hartmann | M. Charles 
Margue | M. Jeff Engelen | Mme Myriam Cecchetti | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Georges Engel, Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8152 et dispense du second vote constitu-
tionnel

17.  8211 – Projet de loi modifiant la loi du 16 décembre 2022 auto-
risant l’État à participer au financement du surcoût des produits 
éner  gétiques et d’électricité supporté par les centres intégrés pour 
personnes âgées, maisons de soins, logements encadrés pour per-
sonnes âgées et centres psycho-gériatriques agréés en vertu de la 
loi modifiée du 8 septembre 1998 réglant les relations entre l’État 
et les organismes œuvrant dans les domaines social, familial et 
thé rapeutique 
Rapport de la Commission spéciale « Tripartite » : M. Gilles Baum
Discussion générale : M. Gilles Roth | M. Yves Cruchten | Mme Josée Lorsché | 
M. Fernand Kartheiser | Mme Myriam Cecchetti | M. Marc Goergen
Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8211 et dispense du second vote constitu-
tionnel

18. 8212 – Projet de loi portant modification :
   1° de la loi modifiée du 12 septembre 2003 relative aux personnes 

handicapées ;
   2° de la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au revenu d’inclu-

sion sociale
Rapport de la Commission spéciale « Tripartite » : M. Gilles Baum
Discussion générale : M. Gilles Roth | M. Yves Cruchten | Mme Josée  Lorsché | 
M. Fernand Kartheiser | Mme Myriam Cecchetti | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : Mme Corinne Cahen, Ministre de la 
 Famille et de l’Intégration | M. Claude Wiseler (parole après ministre) | M. 
Yves Cruchten (parole après ministre) | Mme Josée Lorsché (parole après 

ministre) | M. Fernand Kartheiser (parole après ministre) | Mme Nathalie 
Oberweis (parole après ministre) | M. Sven Clement (parole après ministre) 
(intervention de Mme la Ministre Corinne Cahen) | M. Gilles Baum (parole 
après ministre) | M. Fernand Etgen, Président
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8212 et dispense du second vote constitu-
tionnel

19. 8169 – Projet de loi portant :
  1° modification
   a) de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des ly-

cées ;
   b) de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant organisation du Cen-

tre psychosocial et d’accompagnement scolaires ;
   c) de la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l’en-

sei gnement fondamental ;
   d) de la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres de compé-

tences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l’inclusion 
sco laire ;

   2° abrogation de la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l’accès aux 
qua lifications scolaires et professionnelles des élèves à besoins 
édu catifs particuliers
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de la Jeu-
nesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : M. Claude Lamberty
Discussion générale : Mme Martine Hansen | Mme Simone Asselborn-Bintz | 
Mme Josée Lorsché | M. Fred Keup | Mme Myriam Cecchetti | M. Sven Clement
Prise de position du Gouvernement : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8169 et dispense du second vote constitu-
tionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-Premier Ministre ; 
M. Jean Asselborn, M. Claude Meisch, Mme Corinne Cahen, M. Franz Fayot, M. Claude 
Turmes, Mme Taina Bofferding, M. Henri Kox et M. Georges Engel, Ministres.
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Jean Asselborn, Ministre | Nee, Här President, 
dat ass net de Fall.

2. Communications

M. Fernand Etgen, Président | D’Lëscht vun den 
neie parlamentareschen Ufroen a vun den Äntwerten 
ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sitzung 
deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président – séance publique du 
13 juin 2023
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que des ré-
ponses à des questions est déposée sur le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au compte 
rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés auprès de 
l’Administration parlementaire :
8218 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;
2° de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aména-
gement communal et le développement urbain
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, le 
17/05/2023

8220 – Projet de loi portant modification de la loi du 2 no-
vembre 2021 relative à un contrôle de proportionnalité 
avant l’adoption d’une nouvelle réglementation de profes-
sions
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
19/05/2023
8221 – Projet de loi portant sur la construction des nou-
velles infrastructures pétrolières à l’aéroport de Luxem-
bourg
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 22/05/2023
8222 – Projet de loi portant approbation des amende-
ments à la Convention portant création de l’Organisation 
maritime internationale, adoptés par la trente-deuxième 
Assemblée des parties le 8 décembre 2021
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 22/05/2023
8223 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 17 avril 2018 concernant l’aménagement du territoire et 
modifiant :
1. la loi modifiée du 16 août 1967 ayant pour objet la créa-
tion d’une grande voirie e communication et d’un fonds de 
route ;
2. la loi modifiée du 15 mars 1979 sur l’expropriation pour 
cause d’utilité publique ;
3. la loi modifiée du 19 juillet concernant l’aménagement 
communal et le développement urbain
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement du 
Territoire, le 22/05/2023
8224 – Projet de loi portant sur la construction des exten-
sions de la ligne de tramway à Luxembourg entre les sta-
tions Rout Bréck-Pafendall et Laangfur au Kirchberg et 
entre les stations Gare centrale et Hollerich

Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 23/05/2023
7863B – Projet de loi portant suppression du rang de 
conseiller honoraire et modification de :
1° la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judi-
ciaire ;
2° la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisa-
tion des juridictions de l’ordre administratif ;
3° la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice ;
4° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des trai-
tements et les conditions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
24/05/2023
8225 – Projet de loi modifiant le Code du travail aux fins de 
transposer la directive (UE) 2019/2121 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 27 novembre 2019 modifiant la direc-
tive (UE) 2017/1132 en ce qui concerne les transformations, 
fusions et scissions transfrontalières
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 24/05/2023
8226 – Projet de loi portant approbation du deuxième ave-
nant, fait à Bruxelles, le 6 décembre 2022, en vue de modi-
fier la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et 
la Roumanie tendant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, signée à Luxembourg, le 14 décembre 
1993, telle que modifiée par l’avenant et le protocole addi-
tionnel, signés à Luxembourg, le 4 octobre 2011
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 24/05/2023
8227 – Projet de loi portant modification :
1° du Code du travail ;
2° de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation 
des personnes et l’immigration ;
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3° de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à l’ac-
cueil des demandeurs de protection internationale et de 
protection temporaire
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, le 30/05/2023
8228 – Projet de loi portant réforme de l’adoption et 
modification du Titre VIII. du Livre premier, intitulé « De 
l’adoption » du Code civil
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
31/05/2023
8229 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le 
marché d’équipements radioélectriques
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
01/06/2023
8230 – Projet de loi portant modification de la loi modifiée 
du 15 juillet 2022 visant à mettre en place un régime 
d’aides aux entreprises particulièrement touchées par la 
haus se des prix de l’énergie causée par l’agression de la 
Russie contre l’Ukraine
Dépôt : M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie, le 
02/06/2023
8231 – Projet de loi portant approbation de la Convention 
mondiale sur la reconnaissance des qualifications relatives 
à l’enseignement supérieur, faite à Paris, le 25 novembre 
2019
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 02/06/2023
8232 – Projet de loi relatif à l’autopartage sur la voie publi-
que et portant modification de la loi modifiée du 14 février 
1955 concernant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 05/06/2023
8233 – Projet de loi portant modification :
1° de l’article L. 413-4 du Code du travail et
2° de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création de 
chambres professionnelles à base élective
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 07/06/2023
8234 – Projet de loi portant :
1° introduction d’un programme de gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences et
2° modification du Code du travail
Dépôt : M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, le 07/06/2023
8236 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République du Ghana relatif à des ser-
vices aériens, fait à Luxembourg, le 13 décembre 2021
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023
8237 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République de Cuba relatif à des ser-
vices aériens, fait à Luxembourg, le 20 avril 2021
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023
8238 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République algérienne démocratique 
et populaire relatif à des services aériens, fait à Alger, le 24 
août 2022
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023

8239 – Projet de loi portant approbation de l’Accord sous 
for me d’échange de lettres des 4 et 10 mars 2021 entre le 
Gou vernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la région administrative spéciale de 
Hong Kong de la république populaire de Chine amendant 
l’Accord relatif aux services aériens, signé à Hong Kong, le 3 
juin 1998
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023
8240 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gouvernement de la République du Panama relatif à des 
services aériens, fait à Luxembourg, le 1er juillet 2021
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023
8241 – Projet de loi portant approbation de l’Accord entre 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le 
Gou vernement de l’État du Koweït relatif à des services 
aériens, fait à Luxembourg, le 25 mars 2021
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 09/06/2023
8242 – Projet de loi portant modification de l’article 7 de la 
loi modifiée du 31 janvier 1948 relative à la réglementation 
de la navigation aérienne
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics, le 12/06/2023
3) Les demandes de pétition suivantes ont été déposées :
2769 – Demande de pétiton publique : Créer une plate-
forme numérique accessible via Internet à tout citoyen 
ayant le droit de vote, afin de recueillir l’avis de ces citoyens 
sur les lois ou modifications législatives importantes envi-
sagées
Dépôt : M. Christian Isekin, le 16/05/2023
2770 – Demande de pétiton publique : Droit au service 
ban caire sans frais. Pour l’obligation des banques à propo-
ser une option de compte et de carte totalement gratuite
Dépôt : Mme Olivia Tchala-Sare, le 16/05/2023
2771 – Demande de pétiton publique : Fir d’Schwell fir 
d’Akzeptanz vun de Petitioune vu 4.500 op 2.000 ze senken
Dépôt : M. Boris Liedtke, le 17/05/2023
2772 – Demande de pétiton publique : Congé parental 
pour famille d’accueil
Dépôt : Mme Laeticia Monadjemi, le 17/05/2023
2773 – Demande de pétiton publique : Gesetzliches Verbot 
von aversiven Führungsmitteln bei Hunden, wie z. B. 
Stachelhalsband, Würgehalsband, Teletakt usw.
Dépôt : M. Steve Arnoldy, le 18/05/2023
2774 – Demande de pétiton publique : Cours de premier 
secours gratuit et obligatoire à partir de 18 ans pour tous 
les habitants du Luxembourg
Dépôt : M. Baudouin Schinker, le 20/05/2023
2775 – Demande de pétiton publique : Améliorer la sécu-
rité des habitants du pays en augmentant la présence de la 
Police grand-ducale
Dépôt : M. Paulo Hernane Jeronimo, le 22/05/2023
2776 – Demande de pétiton publique : UCI Stroossevëlo-
Weltmeeschterschaft 20XX Kandidatur
Dépôt : M. Norberto Dias Abreu, le 22/05/2023
2777 – Demande de pétiton publique : Interdire les véhi-
cules motorisés un dimanche par mois (sauf dérogation)
Dépôt : M. Jean-Marie Bourhis, le 25/05/2023
2778 – Demande de pétiton publique : Reduktioun vun de 
Walperiode fir Gemengen- a Chamberwalen ëm ee Joer
Dépôt : M. Romain Reiter, le 25/05/2023

2779 – Demande de pétiton publique : Aféiere vum Beruff 
„Pflegehilfskraft“, och „Pflegehelfer/in“ genannt
Dépôt : Mme Mandy Michels, le 26/05/2023
2780 – Demande de pétiton publique : Que chaque Minis-
tre découvre ses revenus, ses biens immobiliers et ses biens 
mobiliers
Dépôt : M. Patrick Weis, le 29/05/2023
2781 – Demande de pétiton ordinaire : D’Regierung soll déi 
3 F-16 kaafen a se der ukrainescher Arméi iwwerloossen.
Dépôt : M. Romain Reiter, le 26/05/2023
2782 – Demande de pétiton publique : Mise en place d’une 
e-carte permettant le remboursement automatique des 
frais médicaux
Dépôt : M. Luca Vinti, le 31/05/2023
2783 – Demande de pétiton publique : Trouver une solu-
tion légale visant à protéger les acheteurs de maisons en 
construction contre l’augmentation annuelle de l’indice
Dépôt : M. Bernardo Cerveira, le 31/05/2023
2784 – Demande de pétiton publique : Verbuet vu Single-
Use-Plastiksbecheren um ING Marathon! / Um ING Night 
Marathon erkennt een nach eng Kéier méi genau, wéi vill 
Plastik nach verbraucht gëtt. Dëse Plastikverbrauch, dee 
virun allem bei den Drénkstatioune fir d’Leefer entstanen 
ass, ka ganz einfach verhënnert ginn.
Dépôt : M. Gilles Hoffmann, le 01/06/2023
2785 – Demande de pétiton publique : Taxer les produits 
agricoles importés
Dépôt : M. Killian Moutinho Pinto, le 01/06/2023
2786 – Demande de pétiton publique : Allocation spéciale 
supplémentaire et nombre de jours de congé pour raisons 
fa miliales jusqu’à leur majorité, pour les enfants atteints de 
maladies chroniques. Atteint d’une maladie chronique 
(DT1, allergies avec risque majeur, ...), l’enfant est dans une 
si tuation le différenciant aussi subitement que violemment 
de ses pair(e)s. Le DT1 compte parmi les maladies auto-im-
munes les plus graves.
Dépôt : M. Amadou Mactar Diallo, le 02/06/2023
2787 – Demande de pétiton publique : Introduction d’un 
programme de prévention de la dépression dans toutes les 
écoles secondaires luxembourgeoises et mise en place d’un 
programme obligatoire qui enseigne aux enfants comment 
prendre soin d’eux-mêmes et de leur santé mentale
Dépôt : Mme Florence Bonnefoux, le 02/06/2023
2788 – Demande de pétiton publique : Anpassung der 
50-Tage-Regelung für Steuerpflichtige, die nicht in Luxem-
burg ansässig sind und in Luxemburg den überwiegen-
den Teil ihrer Einkünfte erzielen
Dépôt : M. Ralf Pässler, le 02/06/2023
2789 – Demande de pétiton publique : Éischt-Hëllef-
Cours fir de Führerschäin / Cours de premier secours pour 
l’obtention d’un permis de conduire / Erste-Hilfe-Kursus 
zur Erlangung einer Fahrerlaubnis / First aid to obtain a 
driver’s license
Dépôt : M. Eric Ludwig, le 02/06/2023
2790 – Demande de pétiton publique : Congé exceptionnel 
lors du décès d’un oncle ou d’une tante
Dépôt : M. Christophe Pierre, le 06/06/2023
2791 – Demande de pétiton publique : Plus de devoirs à 
domicile pour les étudiants préscolaires et secondaires
Dépôt : Mme Tina Magalhães, le 07/06/2023
2792 – Demande de pétiton publique : Pour un service 
Adapto
Dépôt : Mme Chantal Gibéryen, le 07/06/2023
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2793 – Demande de pétiton publique : Suppression impôts 
(demi-taux global) sur échéance de la pension complémen-
taire privée 111bis
Dépôt : M. Dany Tana, le 08/06/2023
2794 – Demande de pétiton publique : Réserver une plage/
pelouse près du plan d’eau au Lac de la Haute-Sûre pour 
les visiteurs et leurs chiens
Dépôt : Mme Jeanne Schneider, le 09/06/2023
2795 – Demande de pétiton publique : Augmenter le prix 
de chèque-service payé par l’État
Dépôt : Mme Catarina Coimbra, le 09/06/2023
2796 – Demande de pétiton publique : Augmenter les ho-
raires des bibliothèques publiques pendant les périodes 
d’examens
Dépôt : Mme Maria Jesus Rodriguez Landrove, le 
09/06/2023
2797 – Demande de pétiton publique : Interdiction du ré-
seau social TikTok au Luxembourg
Dépôt : Mme Carla Araújo, le 09/06/2023
2798 – Demande de pétiton publique : Stop au mobbing et 
au cybermobbing : Agissons pour des écoles bienveillantes 
et sûres !
Dépôt : Mme Sara Cardoso, le 09/06/2023
2799 – Demande de pétiton publique : À partir de 15 ans, 
les mineurs doivent être punis de la même manière qu’un 
adulte.
Dépôt : M. Dylan Da Costa Araujo, le 09/06/2023
2800 – Demande de pétiton publique : Limiter le taux d’in-
térêt pour les prêts immobiliers à vocation de résidence 
principale à maximalement 2 % en analogie au prêt étu-
diant / Dans le but de relancer le secteur de l’immobilier et 
de la construction et de ne pas mettre en péril l’économie 
luxembourgeoise dû au manque de logement chronique au 
Luxembourg
Dépôt : M. José Castro Gonçalves, le 12/06/2023
N.B. Les intitulés des pétitions sont susceptibles d’être 
modifiés tant que la Conférence des Présidents n’a pas sta-
tué sur leur recevabilité.
(Tous les documents peuvent être consultés auprès de l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour

Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn.
Ass d’Chamber mat deem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Changement de composition d’une 
com mission parlementaire

Wat d’Zesummesetzung vun der Commission de la 
Justice ugeet, huet d’Fraktioun vun déi gréng uge-
frot, datt d’Madamm Josée Lorsché den Här François 
Benoy all Kéier fir de Punkt iwwert de Gesetzes projet 
8033 iwwert d’Lutte géint d’Toxikomanie ersetzt, 
an dat bis zum Enn vun der Prozedur vun dësem 
Gesetzes projet.
Gëtt et iergendwéi aner Ännerungsvirschléi? Ech ge-
sinn, datt dat net de Fall ass.
Ass d’Chamber mat dësen Ännerungen averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Max Hengel

Da géif ech d’Wuert un den Här Max Hengel gi fir den 
Depot vun enger Proposition de loi. Här Hengel, Dir 
hutt d’Wuert.
Exposé
M. Max Hengel (CSV), auteur | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech deposéieren dës Propo-
si tion de loi am Numm vum Kolleeg Marc Spautz a 
vu mir selwer, wou et drëm geet, fir d’Modalitéite fir 
d’Préretraite progressive unzepassen.
Am Moment ass et esou, datt ee mat 57 Joer kann 
en Urecht hunn op déi Préretraite progressive, sous 
condition, datt een an deene leschte fënnef Joer 
mindestens 75 % geschafft huet. Elo ass et awer zum 
Beispill esou, datt wärend der Pandemie eng Rei Leit 
wärend engem Mount oder zwee vläicht manner ge-
schafft hunn, fir op hir Enkelkanner opzepassen, an 
dee Moment si se net méi eligibel, well se jo dann net 
déi 75 % geschafft hunn. Duerfir proposéiere mir an 
eisem Text hei, datt amplaz déi ganz Spann ze kucken, 
eeben einfach gekuckt gëtt, datt een an der Moyenne 
75 % op fënnef Joer geschafft huet. Domadder géif 
een deene Leit entgéintkommen. An ech mengen, et 
ass och e solidareschen Akt fir déi Leit, déi wärend 
der Pandemie hirer Famill gehollef hunn.
8243 – Proposition de loi portant modification de l’article 
L. 584-2 du Livre V du Code du travail Titre VIII Chapitre IV 
Préretraite progressive
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Hengel.

6. Heure de questions au Gouvernement

Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 86 vum Chambersreglement 
huet den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir seng 
Fro ze stellen, an der Regierung sti véier Minutten 
zou.
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 439 vum Här Marc 
Spautz un den Här Minister fir Educatioun, Kanner a 
Jugend iwwert d’Studentebäihëllefe fir Studenten, déi 
eng berufflech Ausbildung maachen. Här Spautz, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 439 du 13 juin 2023 de M. Marc 
Spautz relative aux aides financières pour étu diants 
suivant une formation professionnelle, adres sée à 
M. le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Dir hutt et elo grad ënner-
strach, mat de Bourssen: Mir hu jo net nëmmen dat, 
wat mer am meeschten heibannen ëmmer disku-
téieren, dat sinn d’Boursse vun de Studenten, mee 
d’Gesetz vun de Boursse gesäit och d’Méiglechkeet 
vir, dass och d’Leit, déi eng berufflech Ausbildung am 
Ausland maachen, kënnen op Hëllefe vum Ministère 
de l’Éducation nationale zréckgräifen.
Meng Fro un den Educatiounsminister geet iwwert 
dee Volet, dass, wann s de eng extra berufflech Aus - 
bildung méchs am Ausland, dass de da solls Hëllefe 
kréien. An do gëtt et Problemer an enger Sek tioun. 
Déi Sektioun ass déi, wou mer alleguerten ëmmer 
moies op d’Auer kucken, nämlech bei den Auermé-
cher, wou bekannt ass europawäit, weltwäit, dass 
net grad déi schlechtst Aueren aus engem Net-EU-
Land kommen, mee aus engem Partnerland vun der 
EU, aus der Schwäiz, déi nawell bekannt ass dofir, 

exzellent Aueren hierzestellen, an déi och extra For-
matiounen ubitt an och Beruffsausbildungen ubitt. 
An do hu Leit Aidë gefrot am Ministère de l’Éducation 
nationale an do ass e Refus ausgeschwat gi mat der 
Begrënnung, et géif och eng transfrontalière Ausbil-
dung ginn an dofir bräicht een net an d’Schwäiz ze 
goen, fir eng Beruffsausbildung ze maachen.
Ech wollt dofir vum Minister wëssen, ob dat wierklech 
d’Meenung ass – bei der Attraktivitéit vum Hand-
wierk, déi mer ëmmer erëm méi verlaangen, a wa 
mer soen, dass mer erëm richteg Auermécher bräich-
ten –, dass dat dee richtege Wee wier, fir ze soen, wa 
se an d’Ausland ginn oder notamment, wa se wëllen 
an d’Schwäiz goen, wou awer, mengen ech, d’Aueren 
doheem sinn, dass déi Leit keng Aidë géife kréien, 
well d’Begrënnung ass, et géif eng transfrontalière 
Ausbildung ginn. Mee suivant information vun der 
ADEM ginn awer weider keng Léierplazen an deem 
Beruff ugebueden! Duerfir verstinn ech dat eent net 
mat deem aneren.
An ech wollt just vum Educatiounsminister wëssen, 
ob et do wierklech net méiglech ass, dass déi Leit 
och, wéi aner Beruffer, kënnen Aiden dofir kréien.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. 
Den Här Minister fir Educatioun, Kanner a Jugend, 
den Här Claude Meisch, huet d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech dierft normalerweis 
net onsensibel si fir déi dote Fro, schliisslech sinn ech 
de Fils vun engem Auerméchermeeschter, dee säi 
Liewe laang houfreg dorobber war, déi Ausbildung 
gemaach ze hunn.
Ech wëll ënnersträichen, datt mer zwee Weeër hunn, 
fir Apprentissagen am Ausland ze ënnerstëtzen. Eng 
Kéier ass et deen: Ech ginn an d’Ausland an ech maa-
che meng Formatioun do. Dacks ass dat eng Forma-
tioun, soe mer emol, déi een éischter als Formation 
professionnelle supérieure kéint bezeechen, also eng 
weiderféierend Formatioun. An duerfir hu mer och 
de Parallelisme gemaach zu den universitäre Bours-
sen. An do ass et dann, wéi et hei an dësem Fall of-
fensichtlech probéiert ginn ass, fir beim Service de la 
formation professionnelle vum Ministère de l’Éduca-
tion nationale do den Ok ze kréien. An da geet den 
Dossier zréck an den Héichschoulministère an da gëtt 
no deene Krittären, wéi se och fir all aner Studente 
gëllen, do eng Bourse dann och verséiert.
Elo kann et sinn – an ech mengen, datt een dee pre-
zise Fall vläicht eng Kéier dann esou sollt kucken, ech 
huelen dee ganz gären nach eng Kéier mat –, datt et 
do aus ënnerschiddleche Grënn eeben net méiglech 
war fir de Service vun der Formation professionnelle, 
den Accord ze ginn. Et ka sinn, wéi Dir sot, datt et eng 
aner Formatioun hei gëtt, zu Lëtzebuerg oder an der 
Regioun gëtt, an datt gesot gëtt, da sollte mer eis 
dorobber bezéien. Et kann awer och vläicht sinn, datt 
dat Institut, déi Schoul, déi dat ugebueden huet, aus 
iergendengem Grond net eligibel wär do derfir, mee 
deen Detail misst een do sécherlech kucken.
Et gëtt nämlech och eng zweet Méiglechkeet, fir Ap-
prentissagen am Ausland ze ënnerstëtzen. Dat ass 
dann awer éischter dat not Ausland, den Apprentis-
sage transfrontalier, wou et an der Reegel esou ass, 
datt d’Entreprise ganz dacks am Ausland ass respektiv 
datt et hei zu Lëtzebuerg ass, wou ech mäin Appren-
tissage maachen, mee datt de Centre de formation 
am Ausland ass. Dat gëllt awer och eigentlech zimm-
lech restriktiv fir eng Rei vu Branchen. Do ass et och 
esou, datt gekuckt gëtt, datt et fir den Aarbechts-
marché interessant ass, datt weider Leit vläicht och 
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iwwert deen dote Wee hiren Apprentissage kënne 
maachen, och méi no un de Lëtzebuerger Aarbechts-
marché erukommen.
An duerfir ass et och esou, datt do d’Chamberen, 
notamment d’Chambre des Salariés, och hiren Avis 
dozou musse ginn an datt mer awer och festgestallt 
hunn, datt déi dote Form vun Apprentissage trans-
frontalier sech méi enger grousser Beléiftheet erfreet 
an de leschte Joren, well och ëmmer méi Jonker aus 
der Groussregioun de Lëtzebuerger Aarbechtsmarché 
kucken, hei hir Ausbildung wëlle maachen, awer den 
éischter theoreeteschen Deel vun hirem Apprentis-
sage dann an hirem Heemechtsland an engem Insti-
tut wëlle maachen.
Dat gëtt och finanzéiert iwwer ënnerschiddlech 
Weeër, jee nodeem, wat fir e Land et ass, well all 
Land huet säi Modell vun der Beruffsausbildung an 
duerfir gëtt et och aner Finanzéierungsmechanismen. 
Et ass awer esou, datt, well deen dote Mechanismus 
eigentlech méi interessant ginn ass fir vill Apprentien, 
och déi Budgeten an d’Luucht gaange sinn. Mir hunn 
elo fir iwwer 600.000 Euro d’Joer fir 2022 notamment 
och do ënnerstëtzt, wou mer dann en Deel vun de 
Formatiounen am Ausland matfinanzéieren. Dat geet 
dann awer net un den Apprenti, dat geet dann un 
d’Formatiounsinstitut, fir deem seng Käschten dann 
och do kënne mat ze iwwerhuelen.
Ech géif Iech, Här Spautz, proposéieren: Kommt, mir 
kucken eng Kéier de Fall vun där Léier als Auermé-
cher, déi da warscheinlech net am Transfrontalier war 
a wou et éischter dann en anere Grond hat, firwat 
dee Refus do geschwat ginn ass.
Ech hunn awer och scho recommandéiert, datt mer 
solle generell driwwer nodenken, Weeër ze fannen, 
op där enger Säit, fir en Apprentissage oder eng For-
ma tion professionnelle supérieure ze definéieren 
quasi als Weiderféierung vun der Formation profes-
sionnelle, vun der dualer Beruffsausbildung, an awer 
gläichzäiteg och dann ze kucken, fir dee Régime d’ai-
des, dee mer hunn, deen elo nach iwwert den Héich-
schoulministère geet, dann och an de Service vun 
der Formation professionnelle eriwwerzehuelen, fir 
 Jonker méi kohärent kënnen ze ënnerstëtzen, wa se 
och superieur, weiderféierend Formatiounen am Aus-
land maachen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Edu-
catiounsminister Claude Meisch.
Da komme mer zur Fro Nummer 440 vun der Ma-
damm Cécile Hemmen un d’Madamm Justizminis-
tesch an un den Här Minister fir Educatioun, Kanner 
a Jugend iwwert de Mobbing tëschent Kanner. Ma-
damm Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 440 du 12 juin 2023 de Mme Cécile 
Hemmen relative au harcèlement moral et physi-
que entre enfants, adressée à Mme la Ministre de 
la Justice et à M. le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Merci villmools, Här 
President. Meng Fro riicht sech dann un den Educa-
tiounsminister. Ech hat déi zwee Ministeren uge-
schriwwen, well et mer ganz wichteg ass, dat Theema 
haut de Mëtteg eng Kéier kuerz unzeschwätzen.
An eiser rezenter Aktualitéit, jiddweree weess et nach, 
ass eis eng schockéierend a ganz brutal Aggressioun 
vu Jugendleche géint e Jugendleche virun Ae ge fouert 
ginn. Dat Schockéierendst dorunner ass wuel zum 
engen natierlech d’Brutalitéit vun der Aktioun selwer, 
an dann awer och nach de Fait, dass dee ganze Video 
an d’Netz eropgeluede gouf. An och wann de Content 
esou schnell wéi méiglech erofgeholl ginn ass, sou 

gëtt et awer Suitte fir d’Affer, moralescher, a vun deene 
physesche schwätze mer natierlech net, mee déi si 
selbstverständlech och do!
Ech hat am September 2022 eng Interpellatioun uge-
frot iwwert den Harcèlement moral an och iwwert 
d’Gewalt bei de Kanner an eiser Gesellschaft. A fir 
doriwwer ze diskutéieren, wäert héchstwarscheinlech 
elo keng Zäit méi bleiwen. Dofir gesinn ech et awer 
als meng Aufgab als Politikerin an als Deputéiert, fir 
haut de Mëtteg dat unzeräissen.
No esou engem Virfall wéi deem, deen elo kierzlech 
war, sinn natierlech d’Reaktioune vun der Direktioun 
vun de Schoulen déi, dass esou Verhalen net dierften 
toleréiert ginn an dass et wäert intern souwéi och ex-
tern Konsequenzen no sech zéien. An engem spezielle 
Fall, deem rezente Fall, huet och e Fussballclub direkt 
Stellungnam geholl an de Virfall verurteelt.
De Service vun der Protection de la jeunesse vum Par-
quet souwéi och d’Police hunn alles gemaach fir ze 
ermëttelen. An et muss een deemno feststellen, dass 
eigentlech op deem Niveau och alles relativ séier ge-
maach gouf, dass séier reagéiert gouf.
Här Minister, d’Ëffentlechkeet ass awer allkéiers op 
en Neits schockéiert an opbruecht a fuerdert vehe-
ment, dass eppes geschitt an dass sech eppes eigent-
lech un deem Status quo ännert. Well esou kann et 
net weidergoen! D’Konsequenze vun esou Dote sinn 
einfach fuerchtbar fir d’Affer a kënne ganz laang Se-
quellen hannerloossen. Et muss also gehandelt ginn.
Eis Gesetzer, méi genee de Code pénal, gesäit jo spe-
ziell Dispositioune fir de Schutz vun de Jugendleche 
vir. An an der Chamber hu mer jo och e Gesetzespro-
jet virleien, deen de Jugendschutz soll verstäerken an 
d’Vergoen un de Jugendleche méi haart soll bestro-
fen.
Här Minister, meng Fro ass eigentlech déi: Wéinst dë-
ser aktueller an erféierender Situatioun wéilt ech Iech 
gäre froen, wéi de Problem eigentlech an der Schoul 
thematiséiert gëtt, natierlech op preventivem Plang 
an awer och op deem Plang, wéi et duerno soll wei-
dergoen, fir d’Opschaffen a fir eise Kanner an hiren 
Elteren natierlech e Stéck Sécherheet erëmzeginn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Hemmen. An d’Wuert geet erëm un den Här Educa-
tiounsminister Claude Meisch.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, jo et ass eng traureg Reali-
téit, mat där mer do confrontéiert sinn, déi ëmmer méi 
heefeg gëtt: Gewaltvideoen, déi an de soziale Medien 
zirkuléieren, déi et schwiereg maachen, souwuel fir d’Sé-
cherheetsautoritéite wéi awer och fir all edukativ Servi-
cer, fir domadder ëmzegoen, dat richteg anzeuerdnen. 
An ech verstinn d’Entsetze vu ganz ville Leit. Ech verstinn, 
datt een opgewullt ass, d’Entrüstung vu ville Leit, well 
wann een déi Biller do gesäit, jo, dat revoltéiert. An ech 
fannen dat e ganz natierleche Reflex, dee mer alleguer-
ten hunn. A wann Der dee Video vun der leschter Woch 
uschwätzt, ech mengen, deen ass 300.000-mol gekuckt 
ginn. Dat war 300.000-mol Entrüstung par rapport zu 
deene Faiten, déi do, op jidde Fall dee Moment, ze gesi 
waren.
Dat ass keen Eenzelfall. Leider ass et eng Realitéit, 
déi ëmmer méi heefeg gëtt. Mir hunn och duerfir 
am Oktober 2022 eng Instruction ministérielle un 
d’Schoule ginn, fir nach eng Kéier kloer ze ënner-
sträichen, wéi een domadder soll ëmgoen: fir d’aller-
éischt emol, datt déi zoustänneg Justizautoritéiten do 
direkt informéiert ginn, wann et zu esou Fäll kënnt 
innerhalb, ausserhalb vun der Schoulenceinte, wann 

ee Kenntnis dovunner huet, wann een och Kenntnis 
dovunner huet, datt esou Biller an esou Videoen zir-
kuléieren. Well och dat ass strofbar, och dat, denken 
ech, soll poursuivéiert ginn.
Et ass awer och esou, datt mer gekuckt hunn: Wéi 
kënne mer sensibiliséieren? An do hu mer zanter 
2022 zwou ënnerschiddlech Campagnë gehat, fir ee-
ben ze sensibiliséieren zum Theema Mobbing. Ech 
denken, datt dat net en eemolegen Exercice däerf 
sinn, mee datt dat e permanenten Exercice muss sinn.
Mir hunn awer haut de Mëtteg och op dem Ordre du 
jour vun der Chamber ee Gesetz stoen, mat deem 
ënner anerem och den Child Protection Officer age-
fouert gëtt, also eng Persoun, eng Instanz an all Insti-
tutioun – hei eeben an de Schoulen, mee dat kënnen 
och aner Institutioune sinn, wou Jonker encadréiert 
ginn –, un déi och jidderee sech kann direkt wenden, 
vertrauensvoll hiwenden, fir am Fall vu Mobbing, 
leider awer och vun anere Realitéiten do kënnen en 
Ouer ze fannen, eng Hëllef ze fannen an awer och 
deene Saachen dann eng Suite kënnen ze ginn.
Mir wäerten um Enn vun dësem Mount eng weider 
Cam pagne lancéieren, déi mer zesumme mat der 
Police a mam Parquet ausgeschafft hunn, ënnert dem 
Motto: „Not sharing is caring“, wou et grad drëms 
geet, hei op dee Phenomeen vun de Gewaltvideoen 
anzewierken – dee ganz schwiereg ze begräifen 
ass, deen, denken ech, een a mengem Alter, ee mat 
menger Liewensrealitéit, mat menger bescheidener 
Presenz an de soziale Medie schwéier kann novoll-
zéien, wou een Affer an Täter net ëmmer ka richteg 
auserneenhalen –, a wou et virun allem och drëms 
geet, datt déi Videoen zirkuléieren. An duerfir wëlle 
mer do usetzen, datt mer dat Zirkuléieren ënnerban-
nen, well da gëtt et och herno keen Ureiz méi, fir déi Vi-
deoen iwwerhaapt ze produzéieren an online ze stellen 
an iwwerhaapt, datt et zu Gewaltakten duerfir kënnt.
Ech wëll hei nach eng Kéier ënnersträichen, an dat 
ass den Haaptmessage och vun där Campagne „Not 
sharing is caring“, datt ee sech matschëlleg mécht, 
wann een einfach déi Videoen do deelt, well et mécht 
ee sech iergendwéi zum Kompliz vun den Auteuren 
dovunner.
Ech hu virdru gesot, et wär eng Normalitéit ginn – 
fir eis net, mir sinn allkéiers erschüttert. Mee et ass 
eng Normalitéit gi fir déi Jonk, well se dat mat enger 
Selbstverständlechkeet ... Dat schockéiert eis jo, datt 
do Jonker nokucken, wann et zu Gewaltdote kënnt, an 
net reagéieren, net intervenéieren. Et schockéiert eis, 
wéi suerglos dat einfach verdeelt gëtt an de soziale 
Me dien, wéi wann et eng Selbstverständlechkeet 
wär. An dat, mengen ech, muss eis interpelléieren. Do 
muss d’Schoul derzou bäidroen, fir kloer de Message 
ze ginn, datt et net normal ass, dat doten ze akzep-
téieren, net normal ass, einfach nozekucken, net nor-
mal ass, einfach déi Videoen ze deelen!
Mir hunn awer och an der Lescht gemierkt, datt mer 
eng Beweegung hu vun deene Gewaltdoten aus der 
Schoul eraus. An d’Beispill vun der leschter Woch 
weist jo och, datt dat net an der Enceinte vun der 
Schoul war. Dat war an de Schüler hirer Fräizäit a si 
waren net ënner Opsiicht do. Wa mer also an der 
Schoul probéieren, dat méi staark ze encadréieren, 
hu mer schonn d’Gefill, da verlagert dat sech ausser-
halb vum Schoulraum, wou et dann nach eng Kéier 
manner kontrollabel gëtt. An dat weist awer och nach 
eng Kéier, datt et net der Schoul hir Aufgab eleng ka 
sinn, do preventiv virzegoen. Ech denken do virun 
allem un eis Erwuessener alleguerten, un d’Gesamt-
gesellschaft, fir de Message ze ginn: Dat doten, dat 
geet net! Dat doten, dat toleréiere mer net! A jidder-
een, deen a Kontakt ass mat de Kanner, natierlech 
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d’Enseignanten an d’Educateuren an der Schoul, mee 
awer och am Jugendhaus, och am Veräin, och am 
Sport a selbstverständlech och doheem, all musse 
mer deen dote Message ginn, soss kréie mer, fäerten 
ech, deen dote Phenomeen net méi aus der Welt ge-
schaf.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här 
Meisch.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 441 vum Här 
Fernand Kartheiser un den Här Aussen- an Europami-
nister iwwer seng Äusserunge géintiwwer der ame-
rikanescher Republikanescher Partei. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 441 du 13 juin 2023 de M. Fernand 
Kartheiser relative aux propos du Ministre des 
Affaires étrangères et européennes concernant 
le Parti républicain (États-Unis), adressée à M. le 
Mi nistre des Affaires étrangères et européennes
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ma villmools merci, 
Här President. Jo, et ass eng Fro, déi ech dem Här Mi-
nister leider net éischter stelle konnt, well duerch seng 
Funktiounen ass e jo dacks elo net am Haus, wa mir hei 
déi Froestonnen hunn, wat een och ka verstoen. Mee 
et ass eng Fro, op déi mer ëmmer erëm ugeschwat gi 
vun eisen amerikanesche Kolleegen an déi net vergiess 
ass, well den Här Minister hat am November zejoert 
op RTL – an dat ass duerno och an der Press relativ vill 
dann zréckgeholl ginn – déi amerikanesch Republika-
nesch Partei als „extremistesch“ bezeechent.
Elo ass et esou, datt déi amerikanesch Republikaner 
zu Lëtzebuerg eis kontaktéiert hunn. Ech stinn och am 
Kontakt mam American Republican National Commit-
tee zu Washington, soudatt sech dat interesséiert. Do 
si Member all amerikanesch Senatoren a Represen-
tanten am Representantenhaus, wou déi Republika-
nesch Partei d’Majoritéit huet.
Et ass also eng Fro, déi och eng Inzidenz op d’Rela-
tiounen tëschent Lëtzebuerg an den USA huet, an 
zwar ass et net egal – an eiser Lektür, an ech mengen, 
an der Lektür vu ville Leit –, wéi e Lëtzebuerger Baus-
seminister sech géintiwwer dem amerikanesche poli-
tesche System äussert.
Elo ass et esou, datt den Här Minister jo der Meenung 
ass, datt déi amerikanesch Republikanesch Partei a 
sengen Aen extremistesch ass. An dach ass d’Fro ge-
stallt, ob e mengt, datt en dat a senger Funktioun 
soll soen, och wann en et vläicht mengt, an ob dat 
d’Meenung vun der ganzer Lëtzebuerger Regierung 
ass, well esou eng Ausso gëtt zu Washington notéiert, 
soss géif ech dat elo hei och net thematiséieren. An ech 
mengen, et ass et wichteg, datt mir mat deenen zwou 
grousse Parteien an Amerika, egal wéi eng grad um 
Rudder ass, exzellent Relatiounen hunn, well dat fir eis 
vu wichtegem Interessi ass.
Dofir wollt ech den Här Minister bieden, Stellung ze 
huelen zu sengen Aussoen iwwert déi amerikanesch 
Republikanesch Partei an och ze soen, ob – egal wéi 
eng vun deenen zwou Parteien – Lëtzebuerg un ex-
zellente Relatioune mat deenen zwou Parteien inte-
resséiert ass. Et gëtt nun emol Prinzippien an der 
Diplomatie, déi ze respektéiere sinn. Dozou gehéiert 
d’Courtoisie, den héiflechen Ëmgang mateneen, an 
den zweete grousse Prinzipp ass d’Netamëschung a 
bannenzeg Saache vun anere Staaten. Déi zwee Prin-
zippie mussen och gëllen, an eisen Aen, an eise Rela-
tioune mat de Vereenegte Staate vun Amerika.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Den Här Aussen- an Europaminister Jean Asselborn 
huet d’Wuert.

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | Merci, Här President. Also dat hei 
ass eng gutt Fro an ech versichen och, eng eeneger-
moosse gutt Äntwert dorobber ze ginn.
Ech stinn, Här Kartheiser, Här President, dozou, dass 
d’Wiel vum Donald Trump 2016 d’Welt eigentlech op 
eng Schinn gesat huet, wou d’Wourecht an d’Ligen, 
politesch gesinn, absichtlech matenaner, matena-
ner …, wou een d’Ënnerscheeder net méi gesinn huet, 
zweetens, wou de Multilateralismus duerch falsche 
Patriotismus ausgetosch gouf, drëttens, wou an der 
Republikanescher Partei, der „Grand Old Party“, eeben 
déi d’Iwwerhand kruten, déi kloer Walresultater – a 
jidderee ka sech erënneren – net akzeptéiert hunn, se 
a Fro gestallt hunn, déi de Kongress de 6. Januar ge-
s tiermt hunn an déi demokratesch Institutiounen an 
den USA op een Hoer futti geschloen hätten, ouni dass 
d’Republikaner majoritär och nëmmen e Millimeter 
Responsabilitéit iwwerholl hätte fir dës kriminell Akten, 
wou d’Justiz als „Hexejuegd“ ofgestempelt gëtt, nach 
an de leschten Deeg nach vum Donald Trump, wou zu 
dësem Moment nach de Kandidat Donald Trump, mat 
all dëse Verstréckungen, mat all dëse Verfeelungen 
e Risevirsprong huet, fir fir d’Republikaner de Presi-
dentschaftskandidat ze ginn.
Ee Gléck, dass d’Justiz an Amerika duergehalen huet, 
well soss eng vun den eelsten Demokratien op der 
Welt un d’Wackele komm wier! An duerfir sollt, a 
mengen Aen op jidde Fall, der Welt erspuert bleiwen, 
dass dëse politesche Chaos sech widderhëlt. D’Demo-
kratie brauch keng Trumpen. Ech hoffen, dass d’Re-
publikaner zu Lëtzebuerg – Dir hutt déi ugeschwat, 
Här Kartheiser – mat derfir suergen, dass hir Partei 
net zouléisst, dass den Här Trump nach eng Kéier Pre-
sidentschaftskandidat gëtt, fir 2024. Dat, Här Presi-
dent, der Demokratie op der Welt zuléift! An dat muss 
een net eleng däerfen denken, mee et muss een och 
haart dat kënne soen!
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Asselborn.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 442 vun der 
Madamm Josée Lorsché un den Här Minister fir Edu-
catioun, Kanner a Jugend iwwert d’Evaluatioun vum 
Modell vun den internationale Schoulen. Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 442 du 13 juin 2023 de Mme Josée 
Lorsché relative à l’évaluation du modèle des 
écoles internationales publiques, adressée à M. 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Här Minister, fir de Bildungsongläichheeten am 
Lëtzebuerger Schoulsystem entgéintzewierken an der 
wuessender Sproochevillfalt vun der Schoulpopula-
tioun méi gerecht ze ginn, hu mer am Ganze bis elo 
sechs international ëffentlech Schoulen zu Lëtzebuerg 
geschafen. Mir hunn dat ëmmer begréisst, well et 
eis och um Häerz läit, e gerechte Bildungssystem zu 
Lëtze buerg ze hunn an der Villfalt gerecht ze ginn.
Am Kader vun enger Interpellatioun zu den inter-
nationale Schoulen, déi den 31. Mäerz 2022 hei op 
Ufro vun der Madamm Closener stattfonnt huet, ass 
dee Modell breet diskutéiert ginn, ganz konstruktiv, 
an et gouf och e grousse Konsens notamment op 
dräi Punkten: Deen éischte war deen, datt d’Politick 
natierlech d’Bildungsongerechtegkeete prioritär a 
konsequent muss upaken, zweetens, dass eise ganze 
Schoulsystem moderniséiert muss ginn, besonnesch 
eebe grad mam Bléck op d’Sproocheléieren an awer 
och op déi sproochlech Hürden, mat deene vill Schü-
ler a Schülerinne konfrontéiert sinn. An drëttens ass 
et drëms gaangen, ze definéieren, wéi eng Stäerkte 

respektiv wéi eng Schwächten an deem System iden-
tifizéiert ginn, fir dass déi néideg Upassunge kënne 
virgeholl ginn.
Fir déi dräi Punkte kënnen ze realiséieren, brauch een 
natierlech eng objektiv wëssenschaftlech Evaluatioun 
vun deenen neien internationale Schoulen, esou wéi 
et déi och mat den Épreuves standardisées oder mam 
Bildungsbericht scho fir déi klassesch Schoule gëtt. 
D’Fuerderung no der Evaluatioun huet sech dann och 
an enger Motioun niddergeschloen, wou drastoung, 
datt d’Chamber am Fréijoer 2023 éischt Analyse vum 
Modell vun den internationale Schoule sollt presen-
téiert kréien, sou wéi et och am Bildungsbericht vun 
2021 recommandéiert gi war.
Nodeems Dir, Här Minister, dësen Timing virun iw-
wer engem Joer confirméiert hutt oder zumindest net 
ausgeschloss hutt, wollt ech Iech froen, ob déi Analys 
mëttlerweil disponibel ass an ob Dir d’Resultater vun 
den internationalen ëffentleche Schoule virum Sum-
mer an der Chamber virstelle kënnt.
Ech denken, dat ass alle Parteie wichteg, fir sech och 
an hire Walprogrammer zu der Educatioun en toute 
connaissance de cause dozou kënnen ze positionéie-
ren.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Lorsché. Den Här Minister fir Educatioun, Kanner a 
Jugend, den Här Claude Meisch, huet d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären: Jo, esou ass et, Madamm 
Lorsché. D’Uni.lu ass amgaangen, eng Evaluatioun ze 
maachen. D’Fréijoer dauert nach e puer Deeg – ech 
mengen, datt mer se net ganz wäerte virleien hunn, 
laut mengem leschte Kenntnisstand, bis den 21. Juni, 
mee ech denken awer, virun der Summerpaus vun dë-
sem Haus wäerte mer dat hei kënne maachen, well dat 
mir och wichteg ass. Wéi mer ganz viller vun eise Politi-
cken, virun allem vun deenen neie Politicken, och wël-
len evaluéieren, fir se duerno kënnen ze bewäerten an 
ze adaptéieren, maache mer dat och mat den interna-
tionalen ëffentleche Schoulen, well et e Pilier ass mëtt-
lerweil vun eisem gesamte Schoulsystem, well et awer 
och eng vun de villen Äntwerten ass, fir eise Schoulsys-
tem méi gerecht ze maachen, wat jo awer den Haapt-
defi ass, dee mer zanter Jore probéieren unzegoen.
Ech wëll just nach eng Kéier op d’Schwieregkeet agoe 
vun där Evaluatioun a firwat et och eng Zäitche ge-
dauert huet. Et sinn nach net esou vill Schülerinnen 
a Schüler an deem Schoulsystem, vun deene mer 
och kënne soen, déi hätten ënnen ugefaangen oder 
 wären elo schonn eng Rei vu Joren dodranner, fir dann 
eng fiabel Evaluatioun kënnen ze maachen. Mir stelle 
fest, datt der ganz vill ënnen am Primaire ufänken, an 
do, denken ech, kann een no enger Rei vu Joren eng 
Evaluatioun maachen an dat och als Evaluatioun vun 
deene Klassen da gesinn. Am Secondaire sinn der 
och nach ganz vill, déi hunn hire Primaire am konven-
tionelle System gemaach respektiv kommen och aus 
anere Länner heihinner, wou een dat dann net onbe-
déngt esou eent zu eent ka vergläiche mat zum Beispill 
Schülerinnen a Schüler aus dem konventionelle Secon-
daire, déi awer do dann en anere Parcours gemaach 
hunn. Eng Schwieregkeet ass momentan also dee 
klengen Echantillon, deen een huet vu Schülerinnen a 
Schüler, fir genau kënnen ze analyséieren.
En aneren Defi ass awer sécherlech och, datt mer 
jo aner Programmer hunn an deem Schoulsystem, 
da kënne mer och net déi selwecht Epreuven huele 
wéi bei den Epreuve-standardiséeën. Do musse mer 
schonn adaptéiert Epreuven hunn, an dat ass och 
elo gemaach ginn an entwéckelt ginn. Mee et ass 
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natierlech dann och en Challenge, fir d’Resultater 
vun där enger Evaluatioun iwwer Epreuvë mat deene 
vun dem konventionelle System eent zu eent ze ver-
gläichen, well et einfach jo zum Deel op d’mannst ëm 
aner Contenuen, ëm aner Kompetenzen do geet.
En aneren Challenge ass och nach – an dat war ee 
Feed back, dee mir scho kritt hunn –, datt mer natier-
lech musse kucken, datt mer dat matenee vergläi-
chen, wat vergläichbar ass. A mir wëssen, datt de 
sozioekonomeschen Hannergrond e ganz staarken 
Impakt och op den Erfolleg an der Schoulkarriär huet, 
a wa mer deen natierlech net comparabel hunn an 
eisem konventionelle Schoulsystem mat deem vun 
den internationalen ëffentleche Schoulen, da kënne 
mer och d’Resultater bei Epreuven net eent zu eent 
matenee vergläichen. Dat kann ee ponderéieren, bei 
enger klenger Stéckzuel ass dat awer och erëm eng 
Kéier en Challenge.
Ech ka mech hei gären engagéieren – well et ass 
deen Timing, deen ech vun der Uni.lu och elo kuerz 
nach eng Kéier matgedeelt kritt hunn –, datt mer vi-
rum Summer dat dote kënne souwuel hei am Haus 
presentéiere wéi awer och an der Ëffentlechkeet pre-
sentéieren. An ech géif dat eigentlech ganz gäre maa-
chen, fir datt eebe vill vun de bildungspoli teschen 
Debatten och op Basis vu wëssenschaftlechen Er-
kenntnisser gefouert ginn, well dann, denken ech, si 
mer engem Konsens an deem Beräich vill, vill méi no, 
wéi mer dat soss emol heiansdo sinn.
Ech wëll hei awer wierklech nach eng Kéier soen, 
datt mer musse kucken, wat fir eng Informatioun op 
wat fir enger Basis mer hei kréien an ob dat wierk-
lech elo schonn duergeet, fir sech grondleeënd an 
ofschléissend dovunner e Bild ze maachen. Mee déi 
Informa tiounen, déi ech wäert kréien, déi d’Uni.lu 
ka liwweren, déi wäert selbstverständlech Dir an de 
 Pu blic och kréien.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Meisch.
Vu datt den Här Fayot nach net do ass fir d’Fro vum 
Här Sven Clement, géife mer déi Fro iwwersprangen 
an dann elo direkt zur Fro Nummer 444 vum Här 
Carlo Weber un den Här Minister fir Mobilitéit an ëf-
fentlech Aarbechten iwwert d’Evolutioun vum Marché 
vun de Kontrollstatioune kommen. Här Weber, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 444 du 13 juin 2023 de M. Carlo 
 Weber relative à l’évolution du marché des 
stations de contrôle technique, adressée à M. le 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics
M. Carlo Weber (LSAP) | Jo, merci, Här President. An 
engem Presseartikel vum 6. Juni ass ze liesen, datt zu 
Wolz an der Aktivitéitszon „Salzbaach“ eng Kontroll-
statioun soll opgoen. An dësem Zesummenhang wollt 
ech dem Här Minister Bausch follgend Froe stellen: 
Fir wéini ass d’Ouverture am Kanton Wolz vun dëser 
Kontrollstatioun geplangt? Wéi eng Gefierer kënnen 
op dësem Site kontrolléiert ginn? Sinn nach aner Ac-
teuren, déi den Ament interesséiert si respektiv hiren 
Agrement ugefrot hunn, fir weider Kontrollstatiounen 
zu Lëtzebuerg opzemaachen?
Am Kontext Gefierer, wat déi praktesch Fürerschäi-
prüfung betrëfft: Hei wär jo eigentlech dee passende 
Site. Gëtt nach driwwer nogeduecht, dës Examen 
awer zu Wolz ofzehalen? Et wär wichteg fir d’Éislek. 
Zemools fir déi, déi den Trakterfürerschäi maachen, 
bedeit dat vill manner Trajet.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Weber. 

Den Här Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbech-
ten a Vizepremier, den Här François Bausch, huet 
d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President. Merci dem Här 
Weber och fir déi Fro. Et ass esou, datt zënter 2016 de 
Marché vun de Kontrollstatioune liberaliséiert ass. Dat 
ass net méi eng staatlech Monopolsituatioun, wéi mer 
se virdru kannt hunn. An et ass esou, datt de Minister 
natierlech nach muss den Agrement gi fir déijéineg, 
déi eng Kontrollstatioun wëlle bedreiwen. Do gëtt et 
dann och kloer Konditiounen. Mir hu jo och eng Ge-
setzesännerung gemaach. Do steet alles – dat baséiert 
op enger europäescher Direktiv – genau festgeschriw-
wen, wat ee muss erfëllen, fir kënnen eng Kontrollsta-
tioun opzemaachen.
Virun der Liberaliséierung hate mer der am ganze 
Land dräi an entre-temps hu mer der néng a mir 
hunn dräi verschidde Firmen, déi Kontrollstatioune 
bedreiwen. Dat ass d’SNCT, et ass d’DEKRA an et ass 
LU KS. Et ass esou, datt déi den Ament zu Sandweiler, 
zu Esch, zu Monnerech, zu Biissen an zu Léiweng ba-
séiert sinn. Dat sinn déi vun der SNCT. An dann huet 
LU KS eng zu Luerenzweiler an eng zu – ee Moment, 
fir dass ech elo keng Dommheet soen – Gaasperech. 
Dat ass eng nei, déi se opgemaach hunn. An dann 
hutt Der nach d’DEKRA, déi sinn zu Bartréng.
A LU KS, déi vun där Dir schwätzt, zu Wolz, wou d’Dis-
kussioun leeft, dat ass eng, wou LU KS anscheinend 
gesot huet, datt se eng wéilten opmaachen zu „Salz-
baach“, do wou Der et och gesot hutt. Dozou läit mir 
am Ministère awer nach keen Dossier vir fir en Agre-
ment. Also dat heescht, do schéngt eng Intentioun ze 
bestoen, fir do eppes opzemaachen.
Niewebäi bemierkt si souwisou dräi Firmen am-
gaangen, nach am Land doruechter ze kucken op ver-
schiddene Plazen, wou der nach kënnen opgemaach 
ginn. Also déi zu Wolz, do schéngt eppes an der Pla-
nung ze sinn, mee de Minister huet nach keen Dos-
sier virleie fir en Agrement.
Dat anert ass: Et gëtt awer och nach d’Garagen. Dir 
wësst, datt och an de Garagë selwer kënnen d’Kon-
trolle gemaach ginn. Dat gëtt an Zesummenaarbecht 
da gemaach mat staatlechen Inspekteren, déi da sur 
place kommen. An dat gëtt awer ganz vill genotzt an 
et sinn entre-temps immens vill Garagen, déi dat not-
zen.
Dat heescht, wann Der d’Situatioun vergläicht ins-
gesamt par rapport zu virun 2016, dann ass dat 
weesentlech besser gi fir de Client vun haut. Och 
d’Kontrollstatioun selwer – fir déi, déi rezent do 
 waren –: Wann Der dann op Sandweiler bei d’SNCT 
gitt oder och bei d’DEKRA oder wien och ëmmer, do 
gitt Der haut dohinner, da gitt Der e Kaffi drénken, 
do fiert ee mam Auto derduerch. Dir kënnt zwar och, 
wann Der wëllt, och nach selwer doduerch fueren. 
Mee dat ass zimmlech relax par rapport zu deem, wéi 
dat fréier war. Dat heescht, dee Service, deen huet 
sech immens verbessert.
Dann zu Ärer Fro mat de Fürerschäiner: Nee, dat 
geet net. Mir wäerten um Fridhaff – dat wäert Der 
gesinn – en héichmoderne Site opmaachen, wou dat 
alles ka gemaach ginn. Well et geet drëms, datt mer e 
Site mussen hunn, wou mer all d’Trainingsméiglech-
keete beieneen hunn, wou eng Pist ass. Zum Beispill 
um Fridhaff gëtt dat gemaach. An dann ass et esou, 
datt … Well et huet jo kee Wäert, datt mer zu Wolz 
oder och op anere Plazen esou hallef Saache maa-
chen, wou een dann awer erëm muss op aner Plaze 
fueren. Also, et gëtt schonn esou organiséiert, datt ee 
wierklech dann op enger moderner Anlag, op moder-
nen Installatioune wierklech alles ka maachen, an dat 
mécht och absolutt Sënn.

An de Fridhaff ass awer jo zougänglech trotzdeem, 
mengen ech, vum Norden hier, iwwerall zimmlech 
gutt, soudatt mer awer, mengen ech, realistescher-
weis kënne soen, datt dat ganz sécher keen Nodeel 
ass. A wann Der da kuckt, wivill där Sitte mer hunn 
am Land, ass dat awer geografesch equilibréiert 
verdeelt an deene véier Regiounen am Land, soudatt 
dat da misst klappen. Bon, an der Zukunft, méi spéit, 
kann ee sech vläicht nach aner Saachen iwwerleeën, 
dat ass sécher, mee am Moment ass et op alle Fall 
just virgesinn um Fridhaff.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Bausch.
Da komme mer zur Fro Nummer 445 vun der Madamm 
Elisabeth Margue un den Här Wunnengsbauminister 
iwwert d’Wunnengskris. Madamm Margue, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 445 du 13 juin 2023 de Mme 
 Elisabeth Margue relative à la crise du logement, 
adressée à M. le Ministre du Logement
Mme Elisabeth Margue (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. Här Minister, mir schwätze schonn eng Zäit vun 
enger Kris um Logementsmarché, an de Secteur seet, 
datt déi nach méi schlëmm kéint ginn nom Congé col-
lectif. Effektiv, fir eng Rei Handwierksbetriber ass de 
Congé collectif eng schwiereg Zäit a si musse sech or-
ganiséieren, fir duerno nach Aarbecht ze hunn.
An deem Sënn wär meng Fro un de Minister, awéifern 
Dir dat géift confirméieren, datt déi Kris sech géif ac-
centuéieren no dem Congé collectif, a wat, wann dat 
esou ass, d’Regierung wëlles huet, fir do dergéintze-
wierken.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Margue. Den Här Wunnengsbauminister, den Här 
Henri Kox, huet d’Wuert.
M. Henri Kox, Ministre du Logement | Merci, Här 
President. Merci och fir déi Fro. Et ass effektiv esou, 
dass d’Baugeneemegunge besonnesch vu Baupro-
jeten zréckgaange sinn. Dat betrëfft besonnesch déi 
kleng a mëttelstännesch Betriber, déi ofhängeg sinn 
natierlech vun de Bauaktivitéiten. Generell kann een 
zwar net soen, dass an der Baubranche selwer Kris 
wär. Déif- an Héichbau ginn nach ëmmer weider, well 
eeben och d’ëffentlech Finanzen oder d’Investitioune 
ganz héich sinn. Antizyklesch probéiere mer jo, dat 
ganz héichzehalen.
Iwwregens, wann een d’Analyse kuckt, déi Chifferen, 
déi elo public gi sinn: D’lescht Joer si mer ëm 2,4 % 
gewuess, de Wunnengsbau awer ëm 1,2 %. Mee d’ëf-
fentlech Wunnengen – an dat ass wichteg –, d’Wun - 
n engen an der ëffentlecher Hand, déi sinn ëm 5 % an 
d’Luucht gaangen. Dat heescht, dass eis Wunnengs-
baugesellschaften, respektiv och zesumme mat de 
Gemengen, ganz aktiv kënnen do virugoen.
Mir maachen eis awer och Suergen – dat ass ganz 
kloer, dat hutt Der hei och ausgedréckt – besonnesch 
eeben ëm Mëttel- a Klengbetriber. An do si mer och 
amgaang, drun ze schaffen. Dir wësst, dass mer eng 
Taskforce an d’Liewe geruff hunn, fir zesummen och 
mam Secteur ze kucken, wéi eng Propose se eis ge-
maach hunn, fir déi kënnen ëmzesetzen. Mir wäerten 
dat och an nächster Zäit a kuerzfristeg arrêtéieren an 
och mam Secteur dat virstelle respektiv hinne virstel-
len, an da wäert dat och zäitno presentéiert ginn an 
da public gemaach ginn.
Wichteg ass eis, dass mer kuerz- a mëttel- oder bes-
ser laangfristeg Moossnamen hunn. Kuerzfristeg, 
fir dass mer d’Aktivitéit dohi kréien, wou mer se 
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wierklech wëllen hunn, dass déi Handwierksbetriber 
och Aarbecht kréien. Also brauche mer Moossnamen, 
déi direkt kënne gräifen. Laangfristeg musse mer 
eis awer och méi resilient maachen. Ech mengen, 
mir hunn de PNEC an alles, wat virun der Dier steet, 
d’Erausfuerderungen am Klima, vill mam Bausecteur 
zesummen. Dat heescht, mir brauchen eppes fir de 
Particulier, mir brauchen eppes fir d’Handwierk a mir 
brauchen awer och d’Gemenge mat am Boot, well si 
hu jo selwer Aktivitéiten am Wunnengsbau. Ech den-
ken do un energeetesch Sanéierung, och un Hëllefe 
fir de Particulier, fir kuerzfristeg Moossname kënnen 
ze entaméieren.
An dofir, hutt nach e bësse Gedold, ech kann elo nach 
net alles verroden, well mer nach net alles arrêtéiert 
hunn. Mir sinn awer ganz kuerz virdrun, an dofir gi 
mer dann och bei de Secteur an da wäerte mer dat 
spéitstens d’nächst Woch och public maachen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Wunnengs-
bauminister Henri Kox.
Da kéime mer elo zur Fro Nummer 443 vum Här Sven 
Clement un den Här Entwécklungszesummenaar-
bechtsminister iwwert d’Hëllefen no der Zerstéierung 
vum Nowa-Kachowka-Staudamm. Här Clement, Dir 
hutt d’Wuert.
– Question n° 443 du 13 juin 2023 de M. Sven 
Clement relative aux aides pour l’Ukraine suite 
à la destruction du barrage de Nova Kakhovka, 
adressée à M. le Ministre des Affaires étrangères 
et européennes
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, duerch d’Zerstéie-
rung vum Kachowka-Damm si vill Mënschen duerch 
d’Waassermassen ëm d’Liewe komm, et sinn der vill 
deplacéiert ginn a virun allem gouf villes zerstéiert op 
deenen zwou Säite vum Floss.
An deem Kontext huet d’Ukrain – a souwäit ech dat 
matkritt hunn, och just d’Ukrain –Demandë gestallt, fir 
international Hëllef ze kréien. Eppes, wat mer awer – 
erlaabt mer déi perséinlech Nott – e bëssen opstéisst, 
ass, datt den Occupant et manifestement net fir néideg 
hält, der Zivillbevëlkerung ze hëllefen.
Mee d’Ukrain huet eng urgent Ufro fir internatio-
nal humanitär Hëllef gestallt, mat ganz kompletten 
Tabloen, wat sech un Hëllef erwaart gëtt. Et geet vu 
Waassertanken, also Camions-citernes, iwwer Booter, 
Rettungswesten an natierlech och Drécheniessen an 
alles dat, wat een eebe brauch, fir Flüchtlingscampen 
ëmzesetze respektiv d’Leit um Liewen ze halen.
An dem Zesummenhang mat deem ganzen Desaster 
ass déi Fro natierlech dann un all Partner, iwwer EU, 
iwwer NATO a sou weider, natierlech och u Lëtze-
buerg erugedroe ginn, huelen ech un. An dofir wollt 
ech dem Minister d’Froe stellen: Wat fir Hëllefen 
huet Lëtzebuerg der Ukrain schonn ugebueden an 
deem Kontext a wat wäerte mer hinnen nach zou-
komme loossen? Wat fir Hëllefe loosse vläicht aner 
Länner esou zoukommen, datt mir guer net méi ge-
braucht ginn? Well ech mengen, et ass jo och net 
esou, datt Lëtzebuerg eleng kann déi Kris do léisen, 
an deementspriechend ass et och ëmmer eng Ver-
handlungssaach zwëschent eis an eise Partner, fir ze 
entscheeden, wéi Lëtzebuerg ideal hëllefe kann.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Den Här Minister fir Entwécklungszesummenaar-
becht an humanitär Ugeleeënheeten, den Här Franz 
Fayot, huet d’Wuert.

(En raison d’un changement de compétence, M. le Ministre de 
la Coopération et de l’Action humanitaire répond à la place 
de M. le Ministre des Affaires étrangères et européennes.) 
M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire | Jo, merci dem Sven Clement fir 
déi Fro hei effektiv en rapport mat der schreck lecher 
Zerstéierung vun dem Kachowka-Damm an der Ukrain 
duerch de russeschen Aggresseur. Et ass esou, dass 
d’Lëtzebuerger Croix-Rouge eng materiell Hëllef vun 
enger Valeur vun 100.000 Euro zur Verfügung gestallt 
huet, fir heirop ze reagéieren. Déi Kontributioun gouf 
och mat Fonge vun der Lëtzebuerger Entwécklungsze-
summenaarbecht an humanitärer Hëllef ënnerstëtzt. 
Dat heescht, dat sinn net nëmme Sue vun der Koope-
ratioun, mee zum Deel – de geneeë Schlëssel hunn 
ech elo net.
Mat där Kontributioun goufen 200 Tonne Waasser an 
eng 300 Hygiènekits an och Iesse verdeelt sur place. 
Doriwwer eraus gëtt et eng Ufro vun der ukraine-
scher Regierung, fir och cibléiert Material ze kréien. 
Dat ass net en allgemengen Appell. An do si mer a 
Kontakt mat der ukrainescher Regierung, mat den 
Autoritéiten, fir an deem Kontext och weider Hëllef 
kënnen ze liwweren.
An deem Kontext, mengen ech, sief drun erënnert, 
dass mer der Ukrain säit Ufank vun där Invasioun 
schonn iwwer 9 Milliounen Euro un humanitärer Hël-
lef iwwerginn hunn, dat iwwer UNO-Agencen, ONGen 
an och iwwert d’Rout Kräiz. Derbäi komme 6 Mil - 
liounen u materieller Hëllef wéi Medikamenter, Gene-
rateuren, Ambulanzen, Konnexiounsmaterial, gepan-
zert Ambulanzen an och Busser.
Mir hunn och – well dat ass e risege Problem an der 
Ukrain – d’ONG HALO Trust mat enger Kontribu tioun 
vun 250.000 Euro ënnerstëtzt. Dat ass eng ONG, 
déi am Deminage aktiv ass. Well dat ass de grous-
sen Challenge och bei der Rekonstruktioun vum 
Land, dass ee fir d’éischt emol muss deminéieren, 
natierlech och déi Regiounen, wou een d’Leit da wëll 
erëm usidelen an enger éischter Phas. Et muss een 
och soen, dass d’Minnen an de Regioune Mykolajiw 
a Cherson wierklech och duerch dës Iwwerschwem-
mungen duerch d’Zerstéierung vum Damm kënnen 
deplacéiert ginn. Dofir wäerte mer och do kucken, fir 
deem HALO Trust nach weider Moyenen ze ginn, fir 
déi Aarbecht beim Deminage weiderzemaachen.
Den zweeten Deel vun der Fro ass, wat aner Länner 
maachen en rapport mat deem Bombardement vun 
deem Damm. Bon, et sinn eng Rei EU-Memberstaaten, 
déi materiell Hëllef liwweren duerch den europäesche 
Mécanisme de protection civile. Däitschland zum Bei-
spill huet 5.000 Waasserfilteren a 65 Generateuren 
iwwerginn, Éisträich zwanzeg Waassercontainer an 
zéng Waasserpompelen, Däitschland a Litauen hunn 
och Zelter, Better an Decken an d’Ukrain geliwwert, 
Frankräich huet 10 Milliounen Tonnen (veuillez lire: 10 
Tonnen) Hëllefsmaterial zur Verfügung gestallt, ënner 
anerem Waasserfilteren, Hygiènekits, 500.000 Tablet-
ten, fir Waasser ze filtréieren, a Groussbritannien huet 
en neien humanitäre Package vu 16 Millioune Pond 
op d’Bee gestallt, hei spezifesch, fir d’Leit, déi duerch 
d’Zerstéierung vum Kachowka-Damm betraff sinn, mat 
Schutzmaterial a Versuergungsmëttel ze ënnerstëtzen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Fayot.
Mir kommen zur Fro Nummer 446 vun der Madamm 
Francine Closener un den Här Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend iwwert den Accès zu de privilegiéi-
erte Konditioune fir talentéiert jonk Athleeten am 
Sportlycée. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 446 du 13 juin 2023 de Mme 
 Francine Closener relative à l’accès aux condi-
tions privilégiées pour jeunes sportifs talentueux 

proposées par le Sportlycée, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. D’lescht Joer huet de Sportlycée säin zén g-
järegt Bestoe gefeiert. Zéng Joer bitt dëse Lycée also 
deene jonken talentéierte Sportler privilegiéiert, 
jo scho bal optimal Konditiounen, fir Schoul an de 
jeeweilege Sport kënnen ënner een Hutt ze bréngen. 
Dozou gehéiert ënner anerem, datt am normale 
Schoulalldag och Trainingsplagë mat ageplangt sinn, 
datt den Horaire an och den Hausaufgabepensum un 
d’Besoine vun deene jonke Sportler ugepasst sinn 
oder och nach e geziilte Suivi proposéiert gëtt, fir datt 
se sech an deenen zwee Beräicher optimal kënne vir-
bereeden a weiderentwéckelen.
De Sportlycée bitt allerdéngs net alle Schüler, net alle 
Sportler, déi selwecht Konditiounen, well fir d’Schüle-
rinnen an d’Schüler vum Secondaire général ass 
no der 5e Schluss. Si mussen dann, egal wéi gutt hir 
sportlech an och hir schoulesch Performancë sinn, 
d’Schoul wiesselen, well de Sportlycée keng Generals-
klassen no der 5e ubitt. Wuel gëtt et eng Kollabora-
tioun mam Bouneweeger Lycée, déi anscheinend och 
ganz gutt funktionéiert, mee de Lycée bitt natierlech 
nëmmen een Deel vun de Sektiounen a Formatiounen 
un, soudatt vill vun de Generalsschüler vu 4e un net 
méi vun deene privilegiéierte Konditioune profitéiere 
kënnen, wéi de Sportlycée se eebe bitt.
Dofir wéilt ech den Här Educatiounsminister froen, ob 
weider Efforte geplangt sinn, fir alle Schüler, an och 
alle Generalsschüler, d’Méiglechkeet ze bidden, vun 
deene beschtméigleche Bedingungen ze profitéieren, 
fir hire Sport op engem héijen Niveau ze praktizéie-
ren, zum Beispill duerch eng adaptéiert Offer fir all 
d’Schüler am Sportlycée oder op d’mannst duerch 
eng Zesummenaarbecht mat méi Lycéeën, fir datt 
een dann och all d’Sektioune kann ofdecken.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Closener. Den Här Educatiounsminister Claude Meisch.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, jo, effektiv, sou wéi 
d’Francine Closener hei erkläert huet, ass de Sport-
lycée den optimale Lycée fir Jonker, déi wëlle souwuel 
schoulesch wéi awer och sportlech performéieren. 
An dofir ass et jo eng Kollaboratioun, den eenzege 
Lycée, deen den Educatiounsministère mat engem 
anere Ministère – hei de Sportsministère – dann och 
zesummen dréit, fir wierklech ze kucken, am Esprit 
vun der Dual Career kënnen deene Jonken e Kader 
ze bidden, wou béides gutt klappt, ee säin Diplom ka 
viséieren, duerno och ka weider schaffen, studéiere 
goen, mee awer och säi sportleche Parcours ka wei-
der ausbauen.
Nun ass de Sportlycée awer och, vun der Infrastruk-
tur hier virun allem emol, limitéiert, an duerfir ass 
sech viru méi wéi zéng Joer jo och drop gëeenegt 
ginn, datt ee Klasse vum General a vum Classique 
huet am Cycle inférieur, mee dann duerno awer fir 
déi weiderféierend Sektioune just am Classique. Do 
hu mer och vun deene mëttlerweil awer ville Sektiou-
nen, déi existéieren, der nëmme véier: d’Sektioune B, 
C, D a G, wou och vill Synergien am Programm kën-
nen tëschent deenen engen an deenen anere Sek-
tioune gemaach ginn.
Mir wëssen, am General ass d’Bandbreet vu Forma-
tiounen a vu Sektiounen nach eng Kéier vill méi breet. 
Mir wëssen och, an der Beruffsausbildung ass se nach 
eng Kéier vill méi breet, soudatt et do eigentlech net 
méiglech ass, an engem Sportlycée all déi Sektioune 
kënnen deementspriechend unzebidden. Dofir war jo 
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och vun Ufank u gesot ginn, datt déi Kollaboratioun 
do weidergefouert gëtt tëschent dem Sportlycée an 
dem Lycée technique vu Bouneweg, deen e grousse 
Lycée technique ass, deen am General eng relativ 
breet Offer huet, och an der Formation professionelle 
eng relativ breet Offer huet – ech soen ëmmer „rela-
tiv“, well se net alles ubidden, dat ass kloer –, datt se 
an där Kollaboratioun do awer vu villen Avantagen, 
déi de Sportlycée senge Schülerinnen a Schüler bitt, 
och kënne profitéieren, wat den Encadrement ube-
laangt, wat den Transport hin an hier ubelaangt, wat 
d’Ënnerstëtzung ubelaangt an de Suivi médical zum 
Beispill, de Suivi paramédical, de mentalen Training, 
d’Ernärungsberodung. Alles dat steet eigentlech och 
de Schülerinnen a Schüler am LTB zur Verfügung.
Mir hunn awer eng Schoullandschaft, déi sech jo wei-
der staark diversifizéiert huet déi lescht Jore mat enger 
sëllegen neie Sektiounen, déi och heiansdo emol nëm-
men an engem oder deem anere Lycée ugebuede 
ginn. An duerfir ass et awer och esou, datt de Sport-
lycée doriwwer erauskuckt, iwwert déi Schüler eraus-
kuckt, déi e selwer bei sech huet an dem Cycle inférieur 
respektiv am Classique, oder och iwwert déi eraus, déi 
dann zu Bouneweg sinn, mee och éischter individuell, 
op d’Demande dacks vun den Eltere respektiv och vun 
enger Federatioun kuckt, e Programm ze adaptéieren, 
fir datt déi awer esou gutt et geet hir Formatioun kën-
nen an hirer Schoul weiderféieren, mee awer och vu 
munchen Avantagen an Accompagnementer, déi de 
Sportlycée bitt, kënnen esou gutt wéi méiglech profi-
téieren.
Ech denken, datt dat Ganzt nach eng Kéier eng aner 
Nues kritt, wann de Sportlycée en neie Site kritt zu 
Mamer mat méi Capacitéit, méi Klassen, déi méig-
lech sinn, an domadder och méi Offer op der Plaz 
méiglech ass, an awer och net nëmmen isoléiert, 
wéi et haut um INS als eng eenzel Schoul ass, mee 
dann integréiert an e Campus, wou mer de Lycée Josy 
Barthel hunn, wou mer awer och eng Europaschoul 
hunn, wou mer also do och Acteuren hunn, déi sou-
wuel erëm eng Kéier am Enseignement secondaire 
général, an der Beruffsausbildung, wéi awer och an 
enger europäescher Offer da kënne Kollaboratiounen 
ubidden, an datt do eigentlech nach de Rappro-
chement vun dem Sportlycée a senge Servicer un 
d’Schülerinnen an d’Schüler vun och anere Parcourse 
gestäerkt ka ginn, verbessert ka ginn an enger opti-
maler Zesummenaarbecht tëschent deene verschid-
denen Acteuren.
Mir wëssen, dat dauert nach eng Zäitchen, mee ech 
kann Iech awer versécheren, datt de Sportlycée haut 
schonn alles mécht, fir den eenzelnen Demanden 
esou gutt wéi méiglech Rechnung ze droen. Et gëtt 
och – an där kennen ech och – Sportlerinnen a Sport-
ler, déi soen: „Jo, de Sportlycée ass gutt, mee ech wëll 
awer a mengem Lycée och bleiwen, ech wëll mäi Par-
cours do weidermaachen an ech gleewen dorunner, 
datt ech béides ka vereenen.“ An duerfir ass op der 
Säit vum Sportlycée och eng breet Flexibilitéit am 
Enca drement entwéckelt ginn déi lescht Joren.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Meisch.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 447 vum Här 
Michel Wolter un d’Madamm Inneministesch iwwert 
d’Zuel vun ongültege Walziedele bei de Gemenge-
walen. Här Wolter, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 447 du 13 juin 2023 de M. Michel 
Wolter relative au nombre de bulletins nuls lors 
des élections communales, adressée à Mme la 
Ministre de l’Intérieur
M. Michel Wolter (CSV) | Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, „une fois n’est pas coutume“, 
ech sinn net hei een, deen ëfters an der Heure de 
questions optrëtt, mee et ass awer e Sonnden e 

Phenomeen, zumindest emol bei eis an der Gemeng, 
geschitt, deen eng ganz Rei Presidente vu Walbüroen 
u mech erugedroen hunn. An dat ass déi extraordi-
när héich Unzuel vun ongültegen Ziedelen, déi net 
do duerch ze erklären ass, dass d’Leit bewosst en Zie-
del ongülteg wollte maachen, mee wou een einfach 
mierkt, dass d’Leit falsch gestëmmt hunn.
Et sinn dräi Cas-de-figuren, déi mer rapportéiert gi 
sinn e Sonnden den Owend. Dat ass éischtens, dass 
eng ganz Rei Leit d’Lëscht gestëmmt hu vun iergend-
enger Partei an dann nach dem Spëtzekandidat vun 
där Partei Stëmme ginn hunn.
Den zweete Cas de figure, dee bei eis a verschiddene 
Büroe ganz staark ausgepräägt war, dat ass, dass 
d’Leit d’Lëscht gestëmmt hunn a jiddwer Kandidat 
vun där Lëscht nach eng Stëmm ginn hunn, an zwar 
wierklech jiddwerengem vun de Kandidaten. Déi 
hunn also e kloer expriméierte Vott ginn, mee waren 
awer total niewent dem Gesetz.
An dat Drëtt, wat d’Presidente vun de Büroe mer 
gesot hunn – ech weess net, ob aner Kolleegen déi 
selwecht Experienz gemaach hunn –, dat ass, datt 
se mer gesot hunn, datt se eng relativ héich Unzuel 
vu jonke Wieler haten, déi erakomm sinn an d’Presi-
dente gefrot hunn, wat se dann elo eigentlech misste 
maachen.
An déi dräi Phenomeener, déi hu mech interpelléi-
ert, fir mer Froen ze stellen, wéi dat méiglech ass, an 
eventuell och Suggestiounen ze maachen, wéi een 
dat aneschters kéint maachen. Well ech mengen, 
dass et extreem wichteg ass, dass déi Leit, déi näischt 
wëlle wielen, sech kënnen expriméieren. Ech fannen 
awer och, dass et extreem wichteg ass, dass déi Leit, 
déi sech wëllen expriméieren, à même sinn, sech 
esou ze expriméieren, dass de Vott herno och an den 
Total vun der Auszielung mat erakënnt.
An dofir hätt ech eigentlech, contrairement zum Re-
glement, vläicht dräi Proposen oder dräi Pisten, iwwert 
déi ech nogeduecht hunn a wou ech d’Ministesch wollt 
froen, ob si sech kéint domat identifizéieren.
Dat Éischt, dat ass, ob een net eng Étude détaillée 
iwwert de Phenomeen soll maachen, an zwar par 
rapport zu alle Gemengen am Land, fir ze kucken, ob 
déi Saachen, déi mir bei eis an der Gemeng gemierkt 
hunn oder d’Presidente vun de Walbüroen, flächen-
deckend esou ze gesi sinn.
Dat Zweet, dat ass, datt ech mer wierklech d’Fro 
stellen, ob een an der Schoul net deene 16-Järegen, 
an dann nach eng Kéier, wa se 17 sinn, an dann nach 
eng Kéier, wa se 18 sinn, e Cours sollt ginn, wou een 
hinne genau erkläert, wéi de Walsystem fonctionéi-
ert, well dat manifestement net méi iwwerall flächen-
deckend geschitt.
An dat Drëtt, dat ass, ob een net Reflexioune sollt 
maachen, Coursen unzebidde virun de Walen, wou 
een de Leit einfach net nëmmen en Trakt schéckt, 
deen zum Deel och ganz schwéier ze verstoen ass, 
well eise Walsystem schwiereg ass, mee wou een de 
Leit „on the spot“ duerch neutral Leit einfach erkläre 
léisst, wéi eise Walsystem fonctionéiert a wat fir eng 
Méiglechkeete se hunn, fir datt se hir 11, 13, 15 a 
méi Stëmmen esou kënnen ubréngen, datt dat, wat 
se gäre gestëmmt hätten, och herno an dem Resultat 
vun de Wale figuréiert.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wolter. D’Madamm Inneministesch Taina Bofferding 
huet d’Wuert.
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
Merci, Här President. Effektiv, den Här Wolter stellt 

eng pertinent Fro, well eis ass dat doten am Inte-
rieur och direkt an d’A gestach. Effektiv sinn et 3.000 
ongülteg Walziedele méi, wéi et bei deene leschte 
Gemengewale waren. A Prozenter ausgedréckt, well 
ech mengen – dat gëtt e bessere Verglach –, ass de 
Prozentsaz vun ongültege Walziedele vu 4,48 % vun 
2017 elo op 5,19 % eropgaangen.
Ben, eng Hypothees, déi een oft héiert, ass, dass 
gemengt gëtt, dass et tatsächlech eis auslännesch 
Matbiergerinnen a Matbierger wären, déi sech beim 
Wiele verdinn, well se eise System net esou kennen. 
Allerdéngs géif ech dat gäre relativéieren, well mir 
hunn eis nämlech ugekuckt, wéi et bei de Landeswalen 
2018 war. An do waren et 4,24 % vun alle Walziedelen, 
an dat ass jo u sech dach net vill méi niddreg wéi ee-
ben de Prozentsaz vun de Gemengewale vun 2017. A 
mir duerfen net vergiessen, dass bei de Landeswale 
jo haaptsächlech ..., also just d’Lëtzebuergerinnen an 
d’Lëtzebuerger wiele ginn. An trotzdeem, wann een 
dat dann a Relatioun setzt, mengen ech, ass déi Hypo-
thees net esou ganz richteg, wann oft gemengt gëtt, 
dass et nëmmen d’Auslännerinnen an d’Auslänner 
 wären.
Bon, dann eng aner Méiglechkeet kéint eventuell 
sinn, dass Leit an deene Gemengen, wou et méi 
Stëmmen ze vergi gëtt, sech vläicht méi séier verzie-
len, sech éischter verdinn. Ech mengen, et ass schonn 
en Ënnerscheed, ob een hei an der Stad Lëtzebuerg 
muss 27 Stëmmen ofginn oder a méi klenge Gemen-
gen, wou et da 7 oder 9 Stëmme sinn. Dat kéint e 
Facteur sinn, wann ee weess, dass effektiv och an der 
Stad Lëtzebuerg de Prozentsaz vun ongültege Wal-
ziedele bei 5,79 % louch, also och däitlech iwwert der 
Moyenne vum Land.
Bon, fir dee Phenomeen elo ganz genau kënnen ze 
verstoen an och déi méiglech Hypotheese kënnen 
am Detail ze préiwen, wat genau déi heefegst Feeler 
sinn, ... Den Här Wolter huet jo schonn dräi Cas-de-fi-
guren opgezielt. An do sinn ech absolutt bei Iech an 
ech hunn effektiv scho menge Leit gesot, mir sollten 
dës Kéier net nëmmen e Relevé maachen, wou mer 
d’Statistiken opzielen, mee wierklech eng Analys 
maachen, fir ganz genau ze kucken, wat dann elo déi 
heefegst Feeler sinn, déi opkommen.
A mir hu jo elo déi 700 giel Säck am Interieur erakritt 
mat all de Bulletinen. An do wäerten och elo déi on-
gülteg kontrolléiert ginn, fir eeben ze verstoen: Wat 
ass den heefegste Feeler, dee virkënnt? Well da kënne 
mer och – Dir hutt elo schonn e puer Pisten opgezielt – 
ganz geziilt virgoen a kucken: Ass et méi bei den Éischt-
wieler – bon, asoufern mer dat erausgefiltert kréien? 
Ass et, well d’Leit sech effektiv verdi beim Ziele bei 
deene méi grousse Gemengen, wou méi Stëmme sinn? 
An da kann een nach méi geziilt Campagnen huelen. 
Ech mengen, elo si jo ganz vill Campagnen. Ech denken 
elo un de Familljeministère, also d’Integratioun, och 
bei deene Jonken, do si scho ganz vill Projete gestart. 
Mee da kann een, wann ee genau weess, wou de Pro-
blem ass, dee Moment nach méi prezis virgoen.
Ech géif awer och nach gäre vun der Geleeënheet 
profitéieren, wann ech hei schonn an der Chamber 
sinn, fir ze soen, dass mer insgesamt eng méi déif-
gräifend Reform vun de Prozedure vun de Gemenge-
wale maachen.
(Interruption)
An ech hat do schonn op der Pressekonferenz zu de 
Preparative gesot, dass déi Prozedure ganz dréngend 
missten, …
M. Fernand Etgen, Président | Wannechgelift, et 
wier gutt, wann et e bësse méi roueg wier!
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Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur | 
… ganz dréngend misste reforméiert ginn. Et ass 
elo déi éischt Kéier, wou ech als Inneministesch déi 
ganz Organisatioun do materlieft hunn. An déi Proze-
dure si relativ schwéierfälleg. Se sinn extreem laang. 
An ech mengen, do ass villes, wat ee ka méi séier ..., 
wat ee ka verbesseren. A wéi ech och scho gesot 
hunn: Déi Prozedure sinn net nëmmen aus dem 
leschte Joerhonnert, mee schonn aus dem virleschte 
Joerhonnert. An ech mengen, dat ass einfach wichteg, 
dass mer och hei usetzen.
An dofir nach eng Kéier och e grousse Merci trotz-
deem all deene Leit, déi elo gehollef hunn, soudass 
e Sonnden déi Walen esou gutt iwwert d’Bün gaange 
sinn. Mee et weist einfach, dass mer hei mussen 
d’Prozedure straffen, dat weesentlech méi einfach 
maachen.
An och hei – domadder wëll ech dann och elo opha-
len – hu mer och elo e Grupp en place gesat, fir ee-
ben och dee ganze Bilan do ze zéien an och mat ganz 
konkreete Verbesserungsproposen ze kommen, sou-
dass déi nächst Regierung dee Moment da schonn 
eng ganz Pist um Dësch leien huet, wéi een dat fir déi 
nächst Wale ka besser maachen; natierlech och an 
Ofstëmmung mam Staatsministère, och mat de Ge-
mengen zesummen.
Mee, ech mengen, et ass wichteg, dass mer hei déi 
Reform och ustriewen, well ech mengen, et ass jo 
net eng Saach vun der Parteipolitick, mee et geet jo 
drëm: Als Demokratinnen an Demokraten ass et eisen 
Interêt, dass mer och hei e breede Konsens fannen 
an dass mer och einfach hei mat der Zäit ginn, well, 
wéi gesot, dat doten ass ..., jo, et ass heiansdo nach 
e bëssen oldschool. An, ech mengen, Här Wolter, wéi 
Dir Inneminister waart, war et scho komplizéiert. An 
d’Prozeduren hunn net geännert, da wësst Der, wéi 
komplizéiert se haut nach sinn. An, ech mengen, et 
ass wichteg, dass mer do eng Reform kréien.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Inneministesch Taina Bofferding.
Da komme mer elo zur Fro Nummer 448 vum Här 
Fred Keup un den Här Minister fir Educatioun, Kanner 
a Jugend iwwert d’lëtzebuergesch Geschicht a Litera-
tur am Enseignement. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
– Question n° 448 du 13 juin 2023 de M. Fred 
Keup relative à l’histoire et la littérature luxem-
bourgeoise dans l’enseignement, adressée à M. 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Dir 
 Dammen an Dir Hären, ech hunn effektiv eng Fro 
iwwert d’Lëtzebuerger Literatur a Geschicht am 
Schoulunterrecht. D’Wëssen ëm déi eege Literatur 
a Geschicht ass leider hei am Land relativ kleng. An 
eigentlech gëtt et awer kee Grond derfir, fir déi eege 
Geschicht a Literatur ze vernoléissegen an der Schoul. 
An anere Länner ass et eng Selbstverständlechkeet, 
datt déi national Geschicht a Literatur an de Schoule 
vermëttelt gëtt, well et ass eeben och d’Funktioun 
vun der Identitéitsstëftung, vum Zesummesinn a vum 
Nationalbewosstsinn, wat dozou bäidréit.
Dofir wollt ech de Minister hei konkreet froen, wat 
dann d’Grënn sinn, firwat bis haut souwuel d’Lëtze-
buerger Literatur wéi och d’Lëtzebuerger Geschicht 
am Schoulunterrecht keng oder eng kleng, éischter 
marginal Roll spillen.
Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. Den Här Educatiounsminister Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech kann déi Aschätzung 
vum honorabelen Deputéierte Fred Keup net esou 
deelen, datt d’Lëtzebuerger Literatur a Geschicht an 
eisem Schoulsystem keng Roll géif spillen. Spéitstens 
zanter der Aféierung vun engem neie Schoulfach op 
der Quatrième generell, souwuel am Classique wéi 
och am Enseignement secondaire général, wou Lëtze-
buerger Sprooch, Lëtzebuerger Kultur, Lëtzebuerger 
Geschicht an och Lëtzebuerger Literatur am Mëttel-
punkt vun der Thematik stinn, denken ech, hu mer e 
Lach geschloss.
Mir hate virdrun d’Lëtzebuergescht just op der Sep-
tième, wat, mengen ech, fir d’Sprooch e schwierege 
Moment war, well Däitsch a Franséisch nach net on-
bedéngt esou gefestegt waren. Dofir hu mer gesot: 
„Kommt, mir definéieren en neit Fach a mir leeën 
et awer och méi wäit erop, datt mer eebe grad och 
d’Schülerinnen an d’Schüler prett hunn, fir grad As-
pekter vun der Sprooch, awer och vun eiser Literatur, 
vun eiser Geschicht kënne matzevermëttelen.“
Mir hunn awer nieft deem Fach, dat awer dann e 
groussen Deel vun eise Schülerinnen a Schüler jo op 
jidde Fall emol begéinen am Laf vun hirer Schoul-
karriär, och ganz vill aner Initiative geholl, fir Lëtze-
buerger Literatur dann och an d’Schoulen ze kréien. 
An enger Zesummenaarbecht zum Beispill mam Na-
tionale Literaturzentrum an dem SCRIPT hu mer eng 
ganz Sammlung vun Auteure respektiv vu Stécker, déi 
mer och weiderginn un d’Enseignanten, fir se an der 
Schoul och wierklech kënnen anzesetzen.
Et gëtt awer och eng Sammlung vu Lëtzebuerger 
Lite ratur fir d’Schoule vum SCRIPT. Mir hunn de 
„Reenert“ nei editéiert, fir och do nach eng Kéier dat 
Lëtzebuerger Standardwierk awer an d’Schoule kën-
nen ze bréngen an domadder och kënnen ze schaf-
fen.
Mir hunn e Kanner- a Jugendliteraturpräis gescha-
fen, wou mer d’Lëtzebuerger Auteuren encouragéie-
ren, un engem Concours och kënnen deelzehuelen, 
Stécker, Piècen ze schreiwen an da selektionéiert ze 
ginn an déi natierlech och duerno kënne weider an 
d’Schoulen ze ginn.
Mir hunn eng Zeitung, eng Kannerzäitschrëft lancéi-
ert, „De Piwitsch“, déi vun Enseignantë mat Kanner, 
mat Klasse selwer geschriwwe gëtt an och erëm vun 
anere Klasse kann agesat ginn a gelies ginn.
Ech denken, datt mer hei eng ganz Bandbreet hu vun 
Initiativen, fir Lëtzebuerger Literatur an awer och 
Lëtze buerger Geschicht méi staark am Schoulalldag an 
deenen eenzele Coursen – sief dat am Sproochenun-
terrecht, sief dat am Geschichtsunterrecht oder och an 
deem nei geschafene Fach – kënnen anzesetzen. Ech 
hunn awer och opgrond vun enger Diskussioun, déi, 
mengen ech, viru Kuerzem eng Kéier stattfonnt huet, 
och d’Programmkommissiounen invitéiert, fir nach 
emol iwwer hir Bicher, déi um Programm vu Septième 
bis Première stinn, ze kucken, ob et do net méiglech 
ass, nach eng Kéier méi Lëtzebuerger Auteuren dann 
och do mat eranzehuelen. An ech si gespaant op déi 
Proposen, déi do zréckkommen.
Och wat d’Lëtzebuerger Geschicht ubelaangt, gëtt et 
eigentlech eng Hellewull vun Initiativen, déi geholl 
ginn, a wou Dausenden an Dausende Schülerinnen 
a Schüler ëmmer nees dovunner kënne profitéieren. 
Ech denken zum Beispill u Studiereesen a fréier Kon-
zentratiounslager. Ech denken awer och un den neie 
pedagogeschen Zentrum, deen amgaang ass ze ent-
stoen zu Fünfbrunnen. Ech denken un eis Muséeën, 
déi op si fir Schoulklassen a wou d’Geschicht och 
ganz konkreet weidervermëttelt gëtt. Ech denken un 

d’Initiative vum Zentrum fir politesch Bildung, déi och 
do e gudde Bäitrag geleescht hunn.
Also: Weeder eis Sprooch, nach eis Literatur, nach eis 
Geschicht kommen an eise Schoulen ze kuerz!
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Educa-
tiounsminister Claude Meisch.
Mir kommen dann elo zur Fro Nummer 449 vum Här 
Marc Spautz un den Här Minister fir Aarbecht a Be-
schäftegung a fir Sozial- a Solidarwirtschaft iwwert de 
Kollektivvertrag bei der Cargolux. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
– Question n° 449 du 13 juin 2023 de M. Marc 
Spautz relative à la convention collective chez 
Cargolux, adressée à M. le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, bei der Cargolux gëtt et e So-
zialkonflikt, dee schonn e bësse méi laang un dauert an 
do waren och scho schrëftlech Questions parlementai-
res gefloss tëscht dem Minister fir d’Mobilitéit an den 
Deputéierten, wou et ëm déi Problemer gaangen ass, 
déi an deem Kader de Kollektivvertrag betreffen.
An där heiter Geschicht geet et awer ëm eng Fro 
un de Minister vun dem Travail, well et geet ëm 
d’Roll vun dem Office national de conciliation. Bei 
der Cargo lux sinn de Moment op der Conciliatioun 
d’Verhandlungen amgaang, wou och gekuckt gëtt, 
en Accord ze fannen. Mee ech wëll dem Minister 
d’Fro stellen. An de Minister selwer weess och, dass 
déi Aussoe säitens der Cargolux gemaach ginn, dass 
si zwar elo op der Conciliatioun sëtzen, mee dass si 
sech net gezwonge gesinn, sech un e Resultat vun der 
Conciliatioun ze halen.
Ech wollt dozou vum Minister fir d’Aarbecht wëssen, 
wéi hien dat gesäit. Well reng theoreetesch: Wa bis 
iwwer eng Non-Conciliation oder iergendee Proto-
koll geschwat gëtt, eréischt ab deem Moment si 
Méiglechkeeten do, dass d’Sozialpartner – sief et an 
dësem Fall d’Gewerkschaften – kéinte reagéieren. 
Wéi hie sech dozou stellt, dass ee seet am Kader vun 
enger Non-Conciliatioun, dass dat déi Firma net géif 
interesséieren. D’autant plus, well jo awer bekannt 
ass, dass an där Firma, déi Cargolux heescht, ech 
mengen, den Haaptaktionär och indirekt de Staat 
ass respektiv aner Verwaltungen, déi dem Staat awer 
no stinn, déi och do mat dra wieren, ob hien dat och 
esou gesäit oder ob hien ... Ech weess zwar, dass en 
zur Neutralitéit forcéiert ass, mee et kann ee sech 
awer do d’Fro stellen, wat dat soll, wann do déi eng 
Administratioun där anerer Administratioun esou 
Aussoe mécht.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz. Den Här Aarbechtsminister Georges Engel 
huet d’Wuert.
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | Merci, Här Presi-
dent. Merci och dem Deputéierte Marc Spautz fir déi 
Fro, wou e ganz richteg gesot huet, dass jo schonn 
zwou Questions parlementaires hei beäntwert gou-
fen. An hien huet gesot, dass déi Questions parle-
mentaires vum Mobilitéitsminister beäntwert goufen. 
Dat ass richteg, mee den Aarbechtsminister war och 
saiséiert ginn, fir iwwert déi Question-parlementairen 
ze kucken. Mir hunn déi dann och mat dem Mobili-
téitsminister zesumme redigéiert.
Vläicht kuerz de Kader nach eng Kéier. E Gesetz, dat 
den Office national de conciliation laut dem Code du 
travail, dem Artikel 163-1., vu Missiounen dann och 
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huet: En ass dofir do, fir ze probéieren, Litiges collec-
tifs ze léisen, an dat, wann et ëm Aarbechtskonditioune 
geet. En ass zweetens dofir do, fir Litige-collectiffen ze 
reegelen, wa se net zu engem Kollektivvertrag oder 
zu engem Accord collectif virdru gefouert hunn. An da 
gëtt en nach verschidden Avisen of, wat d’Obligations 
générales vun de Conventions collectives ugeet, oder 
„Accords en matière de dialogue social national ou 
interprofessionnel“. Dir wësst, dass mer där och eng 
ganz Rei hunn.
Déi Litigen, déi virum Office national de la conciliation 
kënne bruecht ginn, kënnen zwou verschidden Ursaa-
chen hunn oder kënnen op zwou verschidde Saachen 
zréckgeféiert ginn: éischtens eng Kéier op d’Defense 
vun de Rechter, déi een de Moment huet, oder wann 
nei Rechter sollen opgoen. Dat ass ganz dacks eebe 
bei Revendications salariales. Et ass awer och bei In-
troductioune vu Primmen oder och Augmentations 
salariales, oder awer och, wat d’Reduktioun vun der 
Aarbechtszäit zum Deel ugeet.
Den honorabelen Deputéierte Spautz huet mech ge-
frot, wéi et am Moment an der Situatioun ausgesäit. 
Bon, et muss ee wëssen, dass am Moment d’Conci-
liatioun jo nach leeft. Si haten dräi Reuniounen. De 7. 
Juli soll déi nächst Reunioun sinn. An ech krut gesot, 
dass déi Verhandlunge ganz gutt lafen an dass och 
nach keng Decisioun do getraff ass.
Dir wësst, d’Conciliatioun – d’Wuert seet et – ass eng 
Schlichtung. An déi si ganz independant! Déi hunn 
dat ze maachen, ouni dass do de Minister intervenéi-
ert, wat och ganz richteg ass, a wou ech mech dann 
och net wäert zu deene Proposen äusseren. Ech fan-
nen et schued, wann do schonn ee vun de Partner, 
deen an der Conciliatioun ass – an ech soen et nach 
eng Kéier: et ass eng Schlichtung, wou probéiert gëtt, 
eng Léisung ze sichen –, seet: „Ech hale mech net 
drun.“ Dat géif ech hei schonn emol als schued qua-
lifizéieren.
Nach ass et esou, dass de Minister sech net an d’Aar-
becht vum Office national de conciliation wäert amë-
schen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Aar-
bechtsminister Georges Engel. Domat si mer um Enn 
vun der Froestonn ukomm.

7. Dépôt de six propositions de modifi-
cation du Règlement de la Chambre des 
Députés par M. Roy Reding

An ech géif elo d’Wuert ginn un den honorabelen Här 
Roy Reding fir den Depot vun enger Rei Chamber-
reglementsännerungen. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Roy Reding (ADR), auteur | Jo, merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleegen, en vue vun der Akraafttriedung 
vun der neier Constitutioun ware mer souwuel an 
der Institutiounskommissioun wéi och an der Regle-
mentskommissioun fläisseg an hunn e puer Projeten 
ausgeschafft, déi mer haut kënnen deposéieren. Ech 
faasse mech ganz kuerz. Dir wäert den Detail jo da 
kënne liesen.
Dat eent ass eng Modifikatioun iwwert d’Vérification 
des pouvoirs. Wat do besonnesch nei ass, ass, datt 
elo e Recours virun der Cour constitutionnelle méig-
lech ass.
Da kënnt e Changement vun der Reglementatioun, 
wat d’Disziplinn vun den Deputéierten ugeet, beson-
nesch och en vue vun deenen Dokumenter, déi mer 
elo kënne vun der Regierung froen an déi kënnen als 
confidentiel agestuuft ginn.

Dat Drëtt ass eng Modifikatioun vum Reglement vun 
der Police vun der Chamber, wou dem President seng 
Pouvoiren, souwuel vis-à-vis vun de Leit op der Tribün 
wéi och vis-à-vis vun eisen Invitéë vum Gouverne-
ment, preziséiert ginn.
Da gëtt et e véierten Text, wou ganz vill technesch 
Upassunge sinn, virun allem well Wierder geännert 
hunn, well Saachen haut anescht heesche wéi vir-
drun.
Dann hu mer e fënneften Text iwwert d’Travaux par-
lementaires.
A schliisslech e sechsten iwwert d’Intérêts financiers 
an d’Conflits d’intérêts vun den Deputéierten.
All dës Texter wäerten nach virun der Summerpaus 
hei gestëmmt ginn.
8249 – Proposition de modification du Règlement de la 
Cham  bre des Députés relative au registre de transpa-
rence et au code de conduite des députés luxembourgeois 
en matière d’intérêts financiers et de conflits d’intérêts
8244 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative à la vérification des pou-
voirs
8247 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés introduisant une série de modifica-
tions techniques
8248 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative aux travaux parlementai-
res
8246 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative à la police de la Chambre 
des Députés
8245 – Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés relative à la discipline
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Reding.

8. 7885 – Projet de loi portant mise en 
place d’un mécanisme de filtrage national 
des investissements directs étrangers 
susceptibles de porter atteinte à la sécu-
rité ou à l’ordre public aux fins de la mise 
en œuvre du règlement (UE) 2019/452 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 
mars 2019 établissant un cadre pour le fil-
trage des investissements directs étran-
gers dans l’Union, tel que modifié

Deen nächste Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7885 iwwert d’Aféie-
rung vun engem Filtermechanismus vun direkten 
auslänneschen Investitiounen. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur | Merci, Här Pre-
sident. Wéi Der richteg gesot hutt: Mir stëmmen haut 
d’Gesetz iwwer auslännesch Direktinvestissementer – 
op Franséisch „Investissements directs étrangers“. Ge-
mengt si selbstverständlech domat Investissementer 
aus Drëttstaaten, also baussent dem europäesche Wirt-
schaftsraum.
Déi Investissementer generéiere Wuesstum,  schafen 
Aarbechtsplazen a fërderen och d’Innovatioun. D’Euro - 

päesch Unioun an och Lëtzebuerg si jo oppen Ekono-
mien, déi auslännesch Direktinvestissementer aus-
drécklech begréissen. Besonnesch hei am Land leeë 
mir jo do ganz grousse Wäert drop.
Et gëllt allerdéngs sécherzestellen, dass dës auslän-
nesch Direktinvestissementer reng ekonomesch mo-
tivéiert sinn an net riskéieren, d’Europäesch Unioun 
oder eist Land a problematesch Ofhängegkeeten ze 
bréngen.
Iwwert déi lescht 15 Joer sinn déi auslännesch Direkt-
investitiounen a kritesch Schlësseltechnologien an a 
strateegesch wichteg Infrastrukturen an der Europä-
escher Unioun staark an d’Luucht gaangen. Bedenk-
lech gëtt et, wann d’Investissementer vun Entreprisë 
kommen, déi ëffentlech sinn oder an enker Relatioun 
zu Regierungen aus Drëttstaate stinn an eventuell eis 
national Sécherheet kéinten a Gefor bréngen oder 
och eis Autonomie kéinten a Fro stellen.
E bekannt Beispill ass hei den Hafe vu Piräus, deen 
2016 vun enger chineesescher Entreprise opkaaft 
ginn ass an d’Diskussioun lassgetrëppelt huet iwwert 
d’Risiken, déi bestinn, wann esou wichteg Verkéiers-
kniet tëscht Europa an Asien net méi an europäescher 
Hand sinn.
Entre-temps huet d’Pandemie eis och gewisen, wéi 
wichteg strateegesch Autonomie a Krisesituatiounen 
ass. Ganz an dësem Sënn huet de Jean-Claude  Juncker 
als Kommissiounspresident am Hierscht 2017 a senger 
Ried zur Lag vun der Natioun ugekënnegt, en neie Ka-
der auszeschaffen, fir méi Kontroll ze kréien iwwert 
d’Investissementer, déi an d’Europäesch Unioun 
erakommen an déi riskéieren – ech soen elo mol –, 
schiedlech ze sinn. Et sollt e sougenannten „invest-
ment screening“ agefouert ginn.
Op déi Ukënnegung ass och séier e Reglement 
komm. Am Abrëll 2019 ass d’Reglement ukomm, dat 
e Kader setzt, fir d’Investissements directs étrangers 
an der EU kënnen ze filteren. D’Reglement schaaft 
e Kader fir e Kooperatiounsmechanismus tëscht de 
Memberstaaten an et erméiglecht och, datt d’Mem-
berstaaten en nationale Mechanismus fir d’Filtere 
vun auslänneschen Direktinvestissementer aféieren.
De Kooperatiounsmechanismus gesäit vir, datt e Mem - 
berstaat, deen decidéiert, en auslännescht Direktinves-
tis sement ze filteren, automatesch déi aner Mem ber- 
staaten an och d’Kommissioun muss do riw wer infor-
méieren. Eng Partie Dispositioune fir den Informa-
tiounsaustausch ginn hei festgeluecht, fir datt ee 
Memberstaat bei engem aneren Informatiounen zu 
engem auslänneschen Direktinvestissement ufroe 
kann. Dëse Kooperatiounsmechanismus gëtt iwwre-
gens am Hierscht vun dësem Joer evaluéiert.
Här President, de Projet de loi 7885, ëm deen et elo 
hei geet an deen de 15. September 2021 deposéiert 
ginn ass, setzt also op Basis vum europäesche Regle-
ment en nationale Filtermechanismus fir auslännesch 
Direktinvestissementer an.
Ier ech awer méi genee op de Projet de loi aginn, wëll 
ech ernimmen, datt de Kolleeg Claude Wiseler schonns 
e gutt Joer virdrun, am Juni 2020, eng Proposition de 
loi mat genee deem selwechten Objet deposéiert huet. 
Seng Propositioun berifft sech op dat selwecht Regle-
ment an huet dowéinst ganz vill Usätz, déi d’selwecht 
oder ganz no sinn um Gesetz, dat mir haut stëmmen. 
An duerfir wéilt ech op dëser Plaz dem Claude Wiseler 
villmools Merci soe fir seng Beméiungen an déi Dis-
kussiounen, déi mer och doriwwer an der Kommis-
sioun konnte féieren. Säi Wonsch war et, an dësem 
Dossier virunzekommen. An dat deele mer mat him.
Fir op de Projet de loi zréckzekommen, ass et fir 
d’éischt wichteg ze wëssen, wéi eng Investissementer 
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betraff sinn. En Investissement ka gefiltert ginn, wa 
verschidde Konditiounen erfëllt sinn:
Éischtens, et ass en auslännescht Direktinvestisse-
ment. Also et kënnt vu baussent dem europäesche 
Wirtschaftsraum.
Zweetens, et betrëfft bestëmmt kritesch Aktivitéitsbe-
räicher, déi susceptibel sinn, déi ëffentlech Sécherheet 
oder déi ëffentlech Uerdnung a Gefor ze bréngen. 
D’Oplëschtung vun alle Beräicher ass beim Artikel 2 
vum Gesetz ze fannen. Zu deene kriteschen Aktivi-
téitsberäicher zielen zum Beispill den Energie- an den 
Transportsecteur, d’Kommunikatioun, d’Gesondheet, 
d’Verdeedegung oder awer och nach d’Cybersécher-
heet.
Ech betounen hei gär, datt wierklech just Investis-
sementer vun der Économie réelle cibléiert sinn, déi 
eng Gefor fir déi national Sécherheet duerstellen. 
De But ass, Investissementer ze verhënneren, déi en 
 anert Zil verfollege wéi dat rengt kommerziellt.
De Filtermechanismus fonctionéiert an dräi Etappen.
Déi éischt Etapp besteet doran, datt en Investor den 
Ekonomiesminister iwwer säin Investissement notifiéi-
ert, ier en et mécht. Dës Notifikatiounsflicht gëllt nëm-
men, wann den auslänneschen Investor duerch dat 
Investissement iwwer 25 % vun de Stëmmrechter an 
domadder also d’Kontroll iwwert d’Aktivitéite vun der 
lëtzebuergescher Entreprise oder Entitéit géif kréien.
Déi zweet Etapp ass d’Kontroll vum Ekonomiesmi-
nister. All notifiéiert Investissementer gi Fall fir Fall 
evaluéiert. Bei dëser Evaluatioun ass zentral, erausze-
fannen, wat d’Motiv vum Investissement ass an awéi-
wäit et kéint eng Gefor fir déi ëffentlech Sécherheet 
oder Uerdnung duerstellen. Et ginn dobäi eng ganz 
Partie Facteure consideréiert, wéi den Aktivitéits-
beräich, d’Struktur vun den Entreprisen, wou déi 
ekonomesch Aktivitéite stattfannen, den Ursprong 
vum Finanzement, oder nach den Accès zu kriteschen 
Informatiounen. Et kann och eng Roll spillen, ob déi 
Entitéit vun engem anere Staat kontrolléiert gëtt oder 
de Risiko besteet, datt e Lien zu illegalen Aktivitéite 
besteet. Den Ekonomiesminister huet dann zwee 
Méint Zäit, fir eng Decisioun matzedeelen.
Déi drëtt Etapp kënnt nëmmen a Fro, wann en Inves-
tissement dann och schlussendlech soll gefiltert ginn. 
Filtere bedeit konkreet, datt den Ekonomiesminister 
kann decidéieren, en Investissement ze stoppen oder 
d’Investissement just ënner bestëmmte Konditiounen 
ze erlaben.
De Projet de loi gesäit Penalitéiten an Dateschutzree-
gele vir. A bestëmmte Fäll muss séchergestallt ginn, 
datt d’Confidentialitéit vun allen Informatiounen as-
suréiert ass. An eenzele Fäll ass et dofir berechtegt, 
d’Informatiounsrecht hei anzeschränken. Dat gëllt 
allerdéngs nëmme fir Informatiounen, déi en Inves-
tor net selwer duergeluecht huet.
Am Text, deen deposéiert ginn ass, war virgesinn, 
datt e Comité interministériel soll déi Evaluatioun 
vun den Investissementer maachen. De Staatsrot 
huet a sengem Avis vum 22. Mäerz zejoert awer eng 
Opposition formelle op dëser Plaz gemaach, well et 
net konform zu der Verfassung wier, wann e Comité 
interministériel déi Kompetenze géif zougesprach 
kréien. Dofir huet de Comité interministériel mis-
sen aus dem Gesetz erausgeholl ginn, quitte datt e 
Comité ministériel da kann duerch en Arrêté grand- 
ducal awer en place gesat ginn.
De Staatsrot huet eis och drop opmierksam gemaach, 
datt eng gemeinsam Decisioun vun zwee Ministeren 
och net konform zu eiser Verfassung wier. Et war 
nämlech am Ufank geduecht, datt den Ekonomiesmi-
nister an de Finanzminister oder d’Finanzministesch 

eng gemeinsam Decisioun sollten huelen, ob en In-
vestissement gefiltert gëtt oder eeben net. Dofir ass 
herno decidéiert ginn, dem Minister, dee fir d’Ekono-
mie zoustänneg ass, déi entspriechend Kompetenz 
eleng zouzeschreiwen.
Den 13. Februar 2023 goufen entspriechend Regie-
rungsamendementer deposéiert. Kuerz drop, de 14. 
Mäerz, huet dann de Staatsrot a sengem Avis com-
plémentaire dorobber reagéiert. An dësem Avis sinn 
déi viregt Opposition-formellen alleguer opgehuewe 
ginn – allerdéngs sinn och zwou nei Opposition-for-
mellen erëm derbäikomm. Engersäits war et dem 
Staatsrot no net kloer genuch, ob d’Strofe sech géifen 
op d’Stëmmrechter bezéien oder nëmmen op dat In-
vestissement, dat derzou féiert, datt ee méi wéi 25 % 
vun de Stëmmrechter an enger Entreprise oder Enti-
téit huet. Anerersäits huet de Staatsrot gefrot, datt 
preziséiert gëtt, wéi eng Kategorië vun Donnéeë ge-
frot a gespäichert ginn.
De 24. Abrëll ass de Projet an der aussepolitescher 
Kommissioun an an der Finanzkommissioun virge-
stallt ginn. An der aussepolitescher Kommissioun 
ass eis Aarbecht den 2. Mee virugaangen an d’parla-
mentaresch Amendementer goufen ugeholl, déi dem 
Staatsrot senge Fuerderunge Rechnung droen.
Schlussendlech wëll ech nach ernimmen, dass eis 
Kommissioun eng ganz Partie Avisen zum Projet de 
loi behandelt huet. Dat waren: den Avis vun der ALIA, 
den Avis vun der ALFI, den Avis vun der Chambre de 
Commerce an zwee Avise vun der Commission natio-
nale pour la protection des données.
D’Kommissioun huet de Rapport de 7. Juni ugeholl. 
Nodréiglech sinn eiser Chamberadministratioun 
nach kleng Erreur-matériellen opgefall am Text, deen 
d’Kom missioun der Chamber haut proposéiert huet. 
Do ass direkt d’Prozedur ageleet ginn, fir se ze behie-
wen. De Staatsrot ass informéiert ginn, an déi Tipp-
feeler sinn an der Tëschenzäit all redresséiert ginn.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren a 
ginn den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Yves Cruchten.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Claude 
Wiseler ageschriwwen. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci. Merci, Här Presi-
dent. Ech soen och dem Rapporter Yves Cruchten vill-
mools Merci fir säi Rapport a villmools Merci och fir 
seng léif Wierder.
D’EU a Lëtzebuerg sinn oppen Ekonomien. Aus-
lännesch Investissementer sinn hei zu Lëtzebuerg an 
an Europa wëllkomm. Se sinn och erwënscht. Dat soll 
och esou bleiwen! Mee op där anerer Säit dierfe mer 
awer och net naiv sinn. Mir sinn eng fräi Wirtschaft. 
An d’Zilsetzung vun eiser Ekonomie ass, datt et an ei-
ser Gesellschaft méi Wuelstand gëtt an datt mer méi 
Entwécklung kënne maachen. Dat ass awer net fir all 
Land de Fall.
An deene leschte Jore gesäit ee ganz oft, datt 
 ekonomesch Fakte benotzt ginn, aus anere Grënn 
wéi just reng ekonomeschen. Verschidden Entre-
prisen – haaptsächlech aus Drëttstaaten, ëfters 
staatlech gesteiert – maachen Investissementer an 
europäesch Firmen, an zwar fir de Contrôle dovun-
ner ze iwwerhuelen, fir u sensibel Informatiounen 
ze kommen oder och nach fir mëttel- a laangfristeg 
domat Erpressungsmëttel op aner Länner ze kréien 
an hir Muecht auszeüben. Hei geet et net ëm Wirt-
schaft, hei geet et ganz oft ëm eppes aneres, eppes, 

wat net ekonomesch ass, mee haaptsächlech ëm eko-
nomesch an ëm politesch Muecht.
Mir gesinn dat ganz oft, wéi op anere Kontinenter 
verschidde Regierungen esou an de Grëff vun anere 
Regierunge kommen, datt se net méi independant 
sinn, fir hir eegen Decisiounen ze huelen. Dofir musse 
mer eis all Moyen ginn, fir kënnen op esou Situatiou-
nen ze reagéieren.
D’EU huet 2019 en Text vum Conseil a vum Parlament 
guttgeheescht, wou e Kader gesat gëtt, fir e souge-
nannte „Filtrage“ vun den Investissementer ze maa-
chen. A säitdeem froe mir als CSV och d’Regierung, 
fir zu Lëtzebuerg esou e Kader anzeféieren. Laang 
Zäit si mer op daf Ouere gestouss. En fait froe mer dat 
säit 2018, wéi de fréiere Wirtschaftsminister, den Här 
Etienne Schneider, zougelooss huet, datt 24,9 % vun 
Encevo duerch CSG – China Southern Power Grid – 
opkaaft ginn.
Mir fannen – déi Zäit an och haut –, datt dat eng 
stratee gesch falsch Decisioun war. Zur selwechter 
Zäit hu mer gemierkt, datt de Minister Peter Altmaier 
notamment änlech Tentativë vu solche Firmen op 
 däitsch Energienetzer, wéi 50Hertz, u sech kloer 
zréckgewisen an empêchéiert huet. An dat selwecht 
mécht de Minister Habeck och nach haut.
An Europa gesäit een awer, datt awer konsequent esou 
Iwwername respektiv esou Presenzen a Conseil-d’ad-
ministratione probéiert gëtt ze realiséieren. Mir hunn 
zum Beispill an Europa eng ganz Rei Häfen, vun deene 
chineesesch Firmen zu méi wéi 30 % Proprietär sinn: 
Genova, Marseille, Valencia, Bilbao, Le Havre, Rotter-
dam, Antwerpen, de Piräus an esou weider. Et kann ee 
se alleguer opzielen. An doraus entstinn natierlech eng 
ganz Rei Dependenzen.
Dofir froe mer säit 2018 esou een Text. Dofir hunn ech 
och selwer 2020 eng Propositioun gemaach, well aus 
dem Wirtschaftsministère vun der Regierung näischt 
komm ass, mat deene selwechten Zilsetzunge wéi déi 
vun der EU-Kommissioun a wéi déi, déi elo an dësem 
Text stinn. Mir hunn net verstanen, firwat jorelaang 
am Fong eng Inaktioun vun der Regierung war. Mir 
hunn dat laangt Zögeren net verstanen an de Refus 
vum Minister Schneider, fir esou en Text ze maachen.
16 Méint nom Depot vu menger Proposition de loi, 
déi ech am Numm vun der CSV gemaach hunn, ass 
du vum Minister Fayot endlech en Text deposéiert  
ginn – mat dem Minister Asselborn dobäi, well et en 
Text war, dee sech och ëm Aussepolitick bekëmmert 
huet. Mee et geet eis net drëm, wie säin Text elo ge-
stëmmt gëtt oder net. Eis ass et haaptsächlech drëm 
gaangen, datt mer an deem heiten Dossier en In - 
s trument fir Lëtzebuerg kréien, fir datt mer kënne 
reagéieren, wann et noutwenneg ass.
Lo soen ech just: Et gëtt awer zwëschent där Propo-
sitioun, déi mir gemaach hunn, op der enger Säit, an 
dem Text, deen elo hei zum Vott virläit, e puer Ënner-
scheeder. An ech wëll der dräi nennen.
Dat éischt, dat ass iwwert d’Chaîne de contrôle, déi an 
eiser Propositioun méi kloer definéiert war. D’Chaîne 
de contrôle, dat ass, wann eng Firma sech an eng 
aner Firma akeeft, mee wann déi Firma, déi amgaang 
ass, anzekafen natierlech och an enger ganzer Chaîne 
vun anere Firme geréiert gëtt respektiv beherrscht 
gëtt, kënnen och doduerch indirekt Kontrollsituatiou-
nen entstoen. Dofir hätte mer eis gewënscht, datt déi 
Chaîne de contrôle méi kloer definéiert wär. Mir hunn 
déi Propositioun gemaach, déi am franséischen Text 
stoung. A mir wäre frou gewiescht, wann déi och hei 
hätt kënnen iwwerholl ginn.
Dee wichtegsten Ënnerscheed, dat ass awer d’Defi-
nitioun vun deem, wat mer eng „Influence notable“ 



mardi 13 juin 2023 18 | 2251e séance

nennen. Wéini hues du do wierklech eng Influenz 
an engem Betrib? Dat gëtt hei op 25 % vun de Parte 
festgehalen, an dësem Text. Mir waren der Meenung, 
datt et soll op 10 % vun de Parte festgehale ginn, aus 
engem ganz einfache Grond: well ee scho mat 10 % 
vun de Parten an engem Conseil d’administration eng 
Rei Rechter huet, ee ganz oft domat kann e Member 
vun engem Conseil d’administration stellen oder 
un eng ganz Rei Informatioune kommen. D’ailleurs 
wëll ech soen, datt virun e puer Joer an Däitschland 
vu 25 % op 10 % aus genau deem dote Grond erof-
gefuer ginn ass.
An déi drëtt Differenz ass, datt déi Propositioun eng 
kloer Definitioun virgesinn huet, wéi et am Finanzsec-
teur sollt gereegelt ginn. Mir hunn nämlech gesot, 
datt bei den Infrastructures critiques financières den 
Text vum Filtrage och sollt kënne spillen. Elo hei am 
Text ass dat, an eisen Aen, weesentlech méi limitéiert, 
andeem gesot gëtt: just bei „activités de la banque 
centrale ainsi que les infrastructures et les systèmes 
d’échange, de paiement et de règlement des in - 
s truments financiers“, wat weesentlech méi restreint 
ass. Mir hätten eis déi Definitioun vill méi large ge-
wënscht.
Fir de Rescht si mer d’accord mat deem Text. Mir 
sinn d’accord mat der Prozedur. Mir sinn d’accord 
mat der Lëscht, déi hei ugefouert gëtt. Mir sinn och 
d’accord mat deene Sanktiounen, déi hei virgesi sinn. 
Mir stëmmen den Text, mir stëmmen e mat e bësse 
Regret, well mer hätten op verschiddene Punkte 
wëlle méi wäit goen, mee mir soen awer ganz kloer: 
Eis Prioritéit ass, datt elo en Text kënnt, datt d’Lëtze-
buerger Regierung esou e wichtegt Instrument an 
de Grapp kritt, fir kënnen ze reagéieren, wann nach 
esou Tentative-de-reprisë kommen. Mir soen: Bei der 
nächster Geleeënheet kënne mer deen Text jo och 
nach verbesseren.
Mir sinn nach wie vor – an domat wëll ech  opha- 
len – och nach eng oppen Ekonomie. Mir wël-
len Investissementer hei op Lëtzebuerg, déi sinn 
erwënscht, mee mir sinn net naiv. Mir gesinn och, 
wat an der Welt haut virgeet, a mir wëllen eis do-
wéinst déi noutwenneg Instrumenter als Staat ginn, 
als Natioun ginn, der Regierung ginn, fir kënnen ze 
reagéieren an deem Fall, wou se et brauch. Well deen 
Text hei deem entsprécht, wat zu 95 % an där Pro-
positioun, déi ech am Numm vun der CSV gemaach 
hunn, drasteet, zéien ech och hei ganz offiziell meng 
Proposition de loi zréck a mir stëmmen dësen Text 
mat.
Merci.
(La proposition de loi 7578 de M. Claude Wiseler est re-
tirée.)
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. An nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Et muss 
een emol direkt virausschécken: Wat wier dëst Land 
ouni auslännesch Investoren? Wat géif eis Ekono-
mie duerstellen, wa mer net auslännescht Kapital  
op Lëtzebuerg an all deene Joerzéngte – muss ee 
soen – heihinnergezunn hätten? Mir hätte mat Sé-
cherheet vill méi eidel Industriezonen. Grouss Ka-
pitalgesellschafte wéi d’ARBED, haut ArcelorMittal, 
DuPont, Goodyear et j’en passe, déi wiere mat Sé-
cherheet ni heihinner komm, mee déi hunn awer 
de Grondstee geluecht, fir datt aus deem Land hei e 
ganz wuelhabende Staat ginn ass. An net ze vergies-
sen natierlech och de Finanzsecteur, deen derzou 

bäigedroen huet, datt mir haut eeben déi staark Eko-
nomie hunn, déi mir kennen.
Natierlech stellt sech dann an deem Kontext ëmmer 
d’Fro: „Wéi vill auslännescht Kapital brauche mer och 
an der Zukunft?“, an och: „Muss dat auslännescht Ka-
pital net och vun ausserhalb der EU heihinner kom-
men?“ Et gëtt eng Rei Beispiller, déi dat ganz kloer 
beleeën. Jo, Lëtzebuerg muss weiderhin déi oppen 
Ekonomie, déi et eeben ass, och duerstellen.
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg – et kann ee soen – zën-
ter iwwer 150 Joer eng laang Industriekultur. Dat 
Land war u sech bal en agraart Land, dat relativ aarm 
war, huet sech awer haut zu engem héich industriali-
séierte Staat entwéckelt, an dat ass och mat Sécher-
heet gutt esou.
Eis Gesellschaft huet sech och an deene leschte Jore 
ganz staark verännert. Dat huet natierlech och mat 
sech bruecht, datt d’Form vun der Kriminalitéit selbst-
verständlech och eng aner Struktur kritt huet. An 
d’Sécherheet vun engem Staat gëtt ëmmer méi fra-
gill. Dat mierke mer bal reegelméisseg, wou Uschléi 
sinn, wou terroristesch Attacke sinn. Glécklecherweis 
si mir hei zu Lëtzebuerg bis elo nach ëmmer do ver-
schount bliwwen, mee et soll een och net naiv sinn.
Dann hu mir natierlech den Avantage, datt mir an 
enger Europäescher Unioun sinn – dat kann een net 
oft genuch soen! –, déi jo zënter 1957 funktionéiert, 
wou mir awer wierklech kënnen derzou bäidroen, 
datt mer gemeinsam Initiativen huelen, fir eebe ge-
wësse Sécherheetsfroe kënnen och ze diskutéieren. 
Ech verweisen hei och op den Artikel 207 vum Traité, 
deen u sech dofir eng gutt Grondlag gëtt.
Haut stëmme mer e Gesetz, dat eng ganz grouss 
Wichtegkeet huet: Et geet ëm de Filtrage vun den 
IDEen. An och do ass, wéi gesot, d’Kooperatioun ën-
nert deenen eenzele Memberstaate ganz wichteg. 
E Land wéi Lëtzebuerg ass do einfach ze kleng, huet 
net déi Moyenen, fir sech selwer kënnen dergéint ze 
wieren. Natierlech muss ee soen: Mir beweegen eis 
hei an engem ganz delikate Beräich. Mir mussen och 
ganz virsichteg do sinn. Ze séier ass och vläicht emol 
e Betrib zu Onrecht a Verdacht geroden an dofir ass 
et och, sou wéi dat jo och virgesinn ass, natierlech 
selbstverständlech, datt e Betrib, wann en accuséiert 
gëtt, Recoursrechter huet.
Ech wëll dann och hei op de Volet vum Späichere vun 
den Daten an op d’CNPD ze schwätze kommen, déi 
och gesot huet, datt déi perséinlech Date virun allem 
hei musse ganz kloer geschützt ginn. Eng wichteg 
Roll fält natierlech hei och dem Ekonomiesministère 
zou, well jo ënner anerem e groussen Deel vun Delaie 
musse respektéiert ginn, zum Beispill wann en Inves-
tisseur eng Prozedur declenchéiert. Dofir menge mer 
och, datt dee Ministère muss awer och ekipéiert sinn, 
virun allem och um logistesche Plang, virun allem 
awer och um Plang vum Personal, fir déi Defie kën-
nen an Zukunft unzegoen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, u sech ass 
dee Filtrage jo net direkt obligatoresch. Mir begréis-
sen awer als Demokratesch Partei, datt Lëtzebuerg 
op dee Wee geet, datt mer esou e Mechanismus hei 
asetzen. Et däerf een natierlech net vergiessen, datt 
am Fokus jo och déi vill auslännesch Fonge stinn. 
A grad eis Ekonomie fonctionéiert jo op Basis vun 
deene ganz staarke Fongen, déi mer hei zu Lëtze-
buerg hunn. Praktesch all d’Secteure vun der Eko-
nomie si jo hei betraff. Déi si jo och all eenzel am 
Gesetz opgezielt, dofir brauch een net méi dorobber 
anzegoen. 
Et si jo och eng Rei Barriären agebaut. Ech wëll just 
op eng hiweisen: Zum Beispill wann en auslän- 
neschen Investisseur, dee 25 % vun de Parten an enger 

lëtzebuergescher Entreprise huet, kann deen also 
temporär och säi Walrecht vum Ausseminister entzu 
kréien. Dat ass natierlech op eng Manéier schonn e 
gewëssenen Agrëff an d’Liberté de commerce, mee 
op där anerer Säit, wéi gesot, muss och d’Ekonomie, 
mussen och d’Betriber Bescheed wëssen, datt et awer 
och ëmmer Grenze gëtt, wéi ee sech u sech no bausse 
verhält.
Dann hunn d’Ministere jo awer och d’Méiglechkeet, 
eng Rei Oplagen ze octroyéieren. Iwwerhaapt fält an 
deem Gesetz hei de Ministeren eng grouss Responsa-
bilitéit zou, mee wéi dat an engem Rechtsstaat awer 
ganz normal ass, datt awer och ka géint déi admi-
nistrativ Decisiounen awer och selbstverständlech 
Recours ageluecht ginn.
Wéi gesot, ech wëll nach eng Kéier hei drop hiwei-
sen, datt et fir eis als Demokratesch Partei awer trotz 
allem e wichtegt Gesetz ass, a mir stinn och dozou. An 
ech wëll och ofschléissend dem Rapporter, dem Yves 
Cruchten, nach eng Kéier Merci soen, fir eis awer gutt 
an déi komplex Matière agefouert ze hunn, a brénge 
selbstverständlech d’Zoustëmmung vun der DP.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Villmools merci, Här 
Graas. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Stéphanie Empain. Madamm 
Empain, Dir hutt d’Wuert.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, 
ech soen natierlech och direkt dem Här Cruchten 
e grousse Merci fir säi ganz detailléierte Rapport, 
deen hien eis gemaach huet. An och mir soen, dass 
dëst e ganz wichtege Projet ass, well et eeben drëm 
geet, eis Ekonomie an eis kritesch Infrastrukture viru 
potenziell schiedlechen Investissementer kënnen ze 
schützen.
Et ass elo scho puermol gesot ginn: Mir sinn en oppent 
Land mat enger oppener Ekonomie, an et läit eigent-
lech net an eiser DNA, Bremsen oder Kontrollen anze-
féieren, wann et ëm Investissementer geet. Mee mir 
wëssen awer entre-temps, dass och Investissementer 
kënne getätegt ginn, déi eis kënne schueden, dat eebe 
besonnesch, wann et ëm kritesch Infrastrukture geet. 
An der Vergaangenheet war et vill méi einfach, tëscht 
de Beräicher vun der Ekonomie an der Sécherheet ze 
ënnerscheeden, mee mam technolo gesche Fortschrëtt, 
dee mer elo kennen, do verschwammen déi Linne 
komplett. An d’Digitaliséierung vu quasi allem an On-
masse vun Datevolumen, déi zesummekommen, dat 
féiert einfach derzou, dass quasi all Secteur kann och 
zu engem Sécherheetschallenge ginn.
Mir erënneren eis do u rezent Beispiller aus Däitsch-
land, wou den Hamburger Hafe sollt opkaf ginn, mee 
och d’Beispill vum Hafe vu Piräus ass elo opgezielt 
ginn. Natierlech kann een och un Investissementer an 
eis Energieversuergung denken. Bon, mir hunn elo 
keng grouss Verdeedegungsindustrie, mee och do an 
deene Beräicher hunn eis Nopeschlänner Dispositiou-
nen agefouert.
Et geet awer och allgemeng ëm Wirtschaftsspionage, 
zumindest steet et esou och am Exposé des motifs. 
Do steet eeben dran, dass et eeben drëm geet, ze ver-
hënneren, dass iwwer en Investissement kënnen In-
formatiounen acqueréiert ginn. Dës Erkenntnis huet 
sech u sech relativ schleefend breetgemaach. D’EU 
huet sech allerdéngs schonn e bësselche méi laang 
derhannert geklemmt, dass d’Memberlänner sech 
och déi néideg Moyene ginn, fir dass se e Screening 
kënne maachen, an 2021 haten effektiv och schonn 
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zwee Drëttel vun den EU-Memberstaaten esou Dispo-
sitioune gesetzlech verankert.
An der Lescht huet och eng Partie Länner, déi scho 
méi laang esou e Mechanismus hunn, hir Texter 
adaptéiert. Zum Beispill huet Frankräich de Seuil 
effek tiv erofgesat, ab deem e Filtrage gefrot ass. An 
Däitschland huet dat selwecht gemaach a se hunn 
en plus nach prozedural Changementer agefouert, 
 andeems nei Typpe vu Cas de figure derbäigesat gi 
sinn, virun allem am Beräich vun den neien Techno-
logien. Natierlech gëtt et Änlechkeeten tëscht de jee-
weilege Gesetzgeebungen, mee et gëtt och gréisser 
Ënnerscheeder, zum Beispill um Niveau vun den De-
laien, vun de concernéierte Secteuren, vun de Proze-
duren a sou weider.
Lëtzebuerg gëtt sech am Fong geholl mam Dag vun 
haut eréischt d’Méiglechkeet, esou e Screening anze-
féieren – den Här Rapporter ass am Detail dorobber 
agaangen –, a mir sinn effektiv ganz frou, dass mir 
mat dësem Text elo en éischte wichtege Schratt ge-
maach hunn, a wäerten deem natierlech och zou-
stëmmen.
Nichtsdestotrotz wéilt ech och op d’Diskussiounen 
an der Kommissioun verweisen, wou mer iwwer ver-
schidden Dispositioune vum Text diskutéiert hunn. 
Dat eent war d’Fro, ob de Bankesecteur hei matvi-
séiert ass oder net. A wat kloer ass, ass, dass effektiv 
net all Bank zu Lëtzebuerg systeemrelevant ass. Dofir 
ass de Bankesecteur hei och net komplett matviséiert 
ginn am Gesetzestext. Et ass awer an der Kommis-
sioun confirméiert ginn, dass den Text et géif hier-
ginn, au cas par cas ze kucken, an am Fall, wou eng 
systeemrelevant Bank viséiert wier, da kéint interve-
néiert ginn.
Mir verstinn natierlech, dass mer eng oppe Finanz-
plaz hunn an dass et och e Wonsch war, ze evitéieren, 
hei Signaler auszesenden, dass mer hei wéilte vill méi 
restriktiv ginn, mee vläicht kéint Dir, Här Ausseminis-
ter, eis op deem Punkt nach emol confirméieren, dass 
mer déi Mainmise en cas de besoin tatsächlech hät-
ten, och wann den Text de Finanzsecteur eigentlech 
net matviséiert.
An déi aner Iwwerleeung, déi mer an der Kommis-
sioun gefouert hunn, dat war déi vum Seuil vun de 
25 %. Dee Seuil geet effektiv duer, wann een déi Fäll 
viséiert, wou et drëm geet, eng feindlech Übernam ze 
verhënneren, a mir sinn eis eens, dass dëse Projet de 
loi haaptsächlech deem dénge soll, nämlech fir kën-
nen de Contrôle duerch e feindlech gesënnten Acteur 
ze verhënneren. Et geet net forcement ëm Spionage, 
mee trotzdeem schwätzt de Projet de loi d’Spionage 
och un, andeems e festhält, dass verschidden Inves-
tissementer just dofir duerchgefouert ginn, fir Accès 
ze kréien op Technologien, Informatiounen oder es-
senziell Servicer. An dann ass et effektiv d’Fro, ob déi 
25 % duerginn. Hei hu mer gesot kritt, dass bei der 
Analys vum Terrain keng Entreprisen identifizéiert gi 
sinn, bei deenen een ex ante eng Participatioun wéilt 
ausschléissen.
Bon, natierlech ass et verständlech, dass ee versicht, 
en Equiliber ze behalen. Mee mir hunn an der Kom-
missioun och gesot kritt, dass mer, wann ee géif ge-
sinn, dass mer eis Betriber mat deem Seuil vu 25 % 
net genuch geschützt géife kréien, da kéinten do-
riwwer nodenken, legislativ nozebesseren.
Bon, an der Hoffnung dann, dass mer net deem-
nächst schonn an déi Situatioun kommen, wou mer 
eis wënschen, haut e bësselche méi streng gewiescht 
ze sinn, ginn ech heimadder och den Accord vun eiser 
grénger Fraktioun.
Merci.

Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Empain. An da wier et um honorabelen Här 
Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, 
Här President. Och merci un den Här Cruchten fir säi 
wierklech däitleche Rapport. Mir hunn d’Gesetz elo, 
mengen ech, fënnefmol erkläert kritt. Ech ginn der-
vun aus, datt jiddereen elo weess, wat drasteet, an 
ech wäert mech dann op e puer Punkte beschränken.
Deen éischten ass, datt mer selbstverständlech eng 
oppen Ekonomie wëlle bleiwen. An dat heiten ass och 
eng richteg Initiativ och an den Ae vun der ADR, fir 
Lëtzebuerg an d’Lëtzebuerger strateegesch Interesse 
besser ze protegéieren. Awer déi Bemierkungen, déi 
ech wollt maachen, sinn déi hei:
Éischtens, mir hunn haut schonn e Problem a verschid-
dene Beräicher, och beim Staat, datt strateegesch 
wichteg Secteuren zum Deel och vun auslänneschen 
Investisseure kontrolléiert ginn. Zum Beispill ass dat 
bei der Post de Fall. Ech mengen, do hu mer zum Deel 
elo schonn e Problem a mir musse kucken, wéi mer dat 
iwwert déi nächst Jore redresséiert kréien.
Eng zweet Bemierkung ass, datt déi Investissemen-
ter ... Hei si jo haaptsächlech déi viséiert vu baussent 
der europäescher Wirtschaftszon. An déi Beispiller, 
déi mer dacks genannt kréien, si China oder anerer. 
Dat sinn déi Länner, déi eis anscheinend am meeschte 
beschäftegen. Mee mir hunn och Partnerlänner vu 
Lëtzebuerg am nordatlantesche Raum, déi kënnen 
Inves tissementer maachen, déi och fir eis strateegesch 
Bedeitung hunn, zum Beispill am Satellittesecteur 
oder an aneren, wou mer och musse kucken, wéi mer 
déi Investissementer strukturéieren a wou wierklech 
och d’Interessie vun eisem Land leien. Et ass also net 
ëmmer nëmmen de Bléck a Richtung Osten, dee mer 
sollten hunn, mee et ass am Interessi vun eiser Ekono-
mie an och vun der europäescher Ekonomie ganz gutt 
a ganz interessant, och an aner Himmelsrichtungen ze 
kucken.
Dat Drëtt ass: Dëst Gesetz betrëfft net nëmmen d’Sé-
curité publique, mee och den Ordre public. A wann 
ee vun Ordre public schwätzt, da muss een och Inves-
tissementer am A halen, wou et net nëmmen drëm 
geet, fir eventuell Spionage ze bedreiwen oder Kontroll 
iwwer aner Betriber ze hunn, mee déi Notioun vum 
Ordre  public geet méi wäit, an et wär dofir och inte-
ressant, zum Beispill Investissementer a Spyware oder 
an änlech Saachen och am An ze behalen. Well och do 
huet et an deenen Diskussiounen, déi mer haten, hei-
ansdo geheescht, mir hätten net déi néideg legal In-
strumenter oder net den néidegen Iwwerbléck iwwer 
Firmestrukturen zu Lëtzebuerg, fir kënnen ze agéieren. 
Et ass also hei och vläicht en Usaz méiglech, fir iwwert 
dëst Gesetz dat ze redresséieren.
Déi nächst Observatioun ass, datt keen Effet suspensif 
hei virgesinn ass. Dat kann ee bei kriteschen Infra-
strukturen hannerfroen. De Seuil vu 25 %, deen disku-
téieren ech elo net nach eng Kéier, dat hunn all meng 
Virriedner gemaach. Mee ech wéilt just soen, datt mir 
als ADR eis och géifen uschléissen an enger eventuel-
ler Reevaluatioun vun deem Seuil.
Mir wéilten awer och iwwert d’Amendë schwätzen. 
Mir hunn hei Amenden, wéi d’Gesetz et seet, déi sech 
inspiréieren un der „lutte contre le blanchiment“ a „fi-
nancement du terrorisme“. Dat sinn natierlech ganz 
schwéier Saachen, awer hei ginn déi applizéiert och 
am Fall vun enger Netobservatioun vun administra-
tive Prozeduren. An och do kann ee sech dann d’Fro 
vun der Proportionalitéit stellen. Wann et sécher och 
an dësem Kontext ka Saache ginn, déi solle schwéier 
bestrooft ginn, muss een awer kucken, datt een dat 

elo net, wann ee bis esou eppes ageféiert huet wéi 
d’Notioun vun der „lutte contre le blanchiment“ oder 
dem „financement du terrorisme“, op eemol a ville 
verschiddenen Texter opdaucht, déi net direkt eppes 
mat deene Crimmen oder incriminéierende Fakten ze 
dinn huet.
Dann eng lescht Observatioun – an dat hunn och 
scho Kolleege genannt –: Mir musse kucken, datt de 
Champ d’application esou cibléiert ass, datt en eisen 
Interessen notzt an net eisen Interesse schuet; dat 
besonnesch, fir op Kommentare vun der Chambre 
de Commerce a vun eiser nationaler Fongenindustrie 
anze goen, mee och dat ass schonn hei diskutéiert 
ginn.
Ënnert der Reserv vun deene Bemierkunge wéilt ech 
also och den Accord vun der ADR ginn an ech soen 
Iech villmools Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An da geet d’Wuert un d’Madamm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Mir wäerten dëse Projet de loi natierlech 
matstëmmen, well mir natierlech och der Meenung 
sinn, dass grouss Infrastrukturen an Acquisitioune 
sollen enger ëffentlecher Kontroll ënnerleien. An ech 
wéilt besonnesch dem Här Wiseler seng Remarken 
deelen an ënnersträichen ënner anerem, dass dee 
Pourcentage vun där Influence notable eebe sollt u 
sech méi niddereg sinn, mee och déi aner Remarken 
zu der Chaîne de contrôle an och der Finanzplaz miss-
ten eiser Meenung no enger méi staarker Kontroll 
ënnerleien.
D’Sécherheet vun eiser kritescher Infrastruktur ass 
e gudde Grond, dat ze maachen, wat elo an dësem 
Projet de loi steet, mee mir kënnen eis awer och nach 
ganz aner wichteg Ursaache virstellen, firwat Staate 
sollten esou grouss Investitiounen an Acquisitiounen 
ënnert d’Lupp huelen, ënner anerem zum Beispill ën-
nert dem Gesiichtspunkt vu sozialen an ekologesche 
Krittären. D’Auswierkunge vun enger Acquisitioun 
zum Beispill op d’Aarbechtsplazen oder op d’Salairen 
oder och nach op d’Klima an d’Ëmwelt wäre fir eis 
nach eng gutt Ursaach, fir eeben esou Acquisitioune 
méi staark ënnert d’Lupp ze huelen.
Wéi gesot, fir eis ass dat heiten trotzdeem ganz posi-
tiv. Mir géifen natierlech méi wäit goen, mee mir 
stëmmen dat ganz kloer mat.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat heiten ass en 
zweeschneidegt Schwäert, an dat gouf och well ge-
sot. Engersäits ass et fir eng oppen Ekonomie wéi 
Lëtzebuerg gradewéi fir Europa wichteg, eis Betriber 
an hire Knowhow viru Spionage aus dem Ausland ze 
schützen. Gläichzäiteg wëlle mer jo awer och Investi-
tiounen ulackelen.
Bon, mir wëssen awer och, dass et Acteuren op dëser 
Welt gëtt, a China ass nëmmen ee fir ze nennen, déi 
dofir bekannt sinn, datt se et mat deene Welthandels-
organisatiounsreegelen, och ronderëm d’Propriété 
intellectuelle, net esou genau, net ganz esou genau 
huelen, wéi mir eis dat u sech géife wënschen. An et 
gëllt gläichzäiteg ze verhënneren, datt auslännesch 
Acteure kéinten d’Kontroll iwwer strateegesch wich-
teg Betriber huelen.
Elo muss ech soen, datt mer awer an der Vergaangen-
heet reegelméisseg hei zu Lëtzebuerg gesinn hunn, 
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datt mer och fräihänneg strateegesch wichteg Entrepri-
sen un auslännesch Investisseure ginn hunn.  D’Encevo 
gouf genannt. Ech mengen, dat ass strateegesch wich-
teg, eise Stroumreseau. D’Cargolux kéint een nennen, 
wou iwwregens nach ëmmer Landerechter fir en aus-
länneschen Investor hei zu Lëtze buerg existéieren, déi 
e krut, well en deemools an den Deal mat eragaangen 
ass. En huet seng Parte mëttlerweil verkaf, d’Lande-
rechter awer gehalen, also de Filet gehalen. Da bei de 
Banke musse mer guer net driwwer schwätzen. Do 
ware mer ganz frou, datt mer se gerett krute virun aus-
länneschen Investisseuren. Gläichzäiteg huet dat na-
tierlech e ganze Rateschwanz mat sech bruecht.
Dat heescht, mir wëssen, mir sinn e Land, dat Foreign 
Direct Investment, wéi dat esou schéin heescht, den 
FDI, brauch, unzitt, jo heiansdo souguer bewosst 
 siche geet. A gläichzäiteg brauche mer awer Moyen-
 en och an der Politick, fir eis viru feindlechen In-
terventiounen ze schützen. A wa mer wëssen, datt 
Direktinvestissementer aleng 2021 ëm 39 % gewuess 
si weltwäit, da wësse mer, datt et definitiv eppes ass, 
wou ee muss en An drop halen.
FDIe sinn och gläichzäiteg enk mam Fongesecteur 
verbonnen, dofir kéint deen dovunner betraff sinn. Et 
ass awer esou, datt de Risiko an eisen Ae relativ kleng 
ass, vu datt d’Portefeuillesinvestitiounen erausgeholl 
sinn.
An dann awer eng lescht Nott vläicht: Mir mussen 
eis bewosst sinn, datt dat heite vill Manpower wäert 
brauchen. Dat heiten ass näischt, wou mer einfach 
nëmmen e puer Checkboxen hunn a wäerte soen: 
„Dat doten ass gutt.“ Mir hu gesinn, wéi komplizéi-
ert et ass, fir hannert méi komplexe Firmestrukturen 
ëmmer déi wierklech Investisseuren ze fannen. An 
et ass weltwäit mëttlerweil e Sécherheetsrisiko, datt 
grad a Startuppen „direkt indirekt“ investéiert gëtt. 
Wat mengen ech domadder? Ma datt den direkten 
Investisseur nach aus engem Land kënnt, wou mer 
soen: „Majo, dat ass guer kee Problem, deen dote 
soll bei eis investéieren“ – ech denken u London, 
ech denken un d’USA –, an datt um drëtten, véierten 
Niveau hannendrun den UBO (ndlr: Ultimate Bene-
ficial Owner), also de Bénéficiaire effectif, op eemol 
awer e chineesesche Fong, eng chineesesch Entre-
prise ass, meeschtens eng Staatsentreprise, déi dat 
nëmme mécht, fir eeben un d’Propriété intellectuelle 
ze kommen, a guer net un där Firma, um Succès vun 
där Firma interesséiert ass. An dat ze iwwerpréiwen, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat wäert e groussen 
Effort ginn.
Ech gesinn awer, datt dat heiten e sënnvollen Chal-
lenge ass fir unzegoen, an dofir wäerte mir Piraten 
dat och matdroen.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Ausseminister 
Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | Merci villmools, Här President. Also, 
ech géif mengen, dass all Interventiounen hei ganz 
seriö waren, ganz gutt waren an den Text explizéiert 
hunn, mee virun allem wëll ech dem Yves Cruchten, 
dem Rapporter, villmools Merci soen. Et ass net esou 
evident, fir sech duerch den Text hei ze wullen, an et 
ass gutt Aarbecht gemaach ginn och an der Kommis-
sioun, fir zu enger Konklusioun ze kommen.
Ech mengen, fir d’éischt ass jo d’Fro vum Signal, dat 
Lëtzebuerg mat der Adoptioun vun dësem Gesetz 

wäert ausstralen. Et ass esou, dass mer nämlech 
an enger Zäit sinn, wou ee muss wëssen – a prett 
sinn –, dass et Firme gëtt, Investisseure gëtt, déi net 
nëmme méi liewe vun deem gudden ale „Wandel 
durch  Handel“. Dir wësst, dat war d’Wuert vum Egon 
Bahr zur Zäit vum Willy Brandt, fir d’Ostpolitick ze 
maachen. Mee mir gesinn, dass ëmmer méi eng Rei 
virun allem Drëttlänner an de leschte Joren Investi-
tioune gemaach hunn, déi net nëmmen – oder guer 
net eigentlech – vu kommerziellen Interesse geleet 
goufen, mee déi deels derzou bäidroen, strateegesch 
Interesse vun anere Länner ze ënnergruewen.
Et war jo am Hierscht 2017, wou den deemolege Pre-
sident vun der Kommissioun, de Jean-Claude Juncker, 
fir d’éischt iwwert d’Schafe vun engem europäesche 
Kader geschwat huet, fir d’Memberlänner bei der 
Schafung vum internationale Filtermechanismus fir 
auslännesch Direktinvestitiounen ze encouragéieren, 
och op dee Wee ze goen. Bis ewell hunn 18 Member-
staaten, wann ech elo richteg informéiert sinn, de 
Mechanismus schonn ëmgesat, an et sinn der nach 
fënnef am Prozess. A mir konnten als Lëtzebuerg jo 
selbstverständlech net dobausse bleiwen. Mir hunn 
eis missen engagéieren, fir eis besser ze schützen an 
domadder och esou eis kollektiv Sécherheet besser ze 
schützen.
Dat ass ëmsou méi wichteg, well jo zanter enger Rei 
Joren ëmmer méi grouss international Tensiounen den 
internationalen Handel weesentlech beaflossen, an dat 
schéngt eréischt unzegoen, do si mer nach guer net 
op engem Enn. Handel baséiert op Vertrauen tëscht 
den Natiounen, a keng kommerziell Bezéiung, dat 
ass kloer, kann nohalteg sinn, wann dëst Vertrauen 
net do ass. Dofir wäert och elo d’Europäesch Kommis-
sioun – an dat ass gutt – an den nächste Wochen eng 
Kommunikatioun iwwert d’wirtschaftlech Sécherheet 
publizéieren, an där se beliicht, wéi d’europäesch Han-
delspolitick de Sécherheetsinteresse vun der Unioun 
besser Rechnung kann droen.
Et muss een och ënnersträichen, datt op europä-
eschem Niveau schonn nei Instrumenter jo geschafe 
gi sinn, wéi zum Beispill d’Instrument, fir géint 
wirtschaftlech Zwangsmoossname vun Drëttstaate 
virzegoen, fir Europa méi resilient ze maachen. Dir 
wësst, dass et do ee Beispill gëtt – ech brauch dat net 
am Detail ze explizéieren, Dir wësst dat –: Litauen a 
China. Do sinn effektiv Zwangsmoossname vu China 
op Litaue gesat ginn. An elo geet et drëm, mat deem 
neien Instrument, dat mer schafen an der Europä-
escher Unioun, dann och kënnen ze konteren, fir dass 
d’Europäesch Unioun an esou engem Fall och ka Géi-
gemoossname maachen.
Ech wëll och vläicht soen hei: Verschiddener vun Iech 
hu chineesesch Häfen an Europa ugeschwat. Ben, mir 
musse wëssen, wou mer do hierkommen. Dat ass jo 
net d’Schold vun de Chineesen eleng. An der Wirt-
schaftskris, kann ech mech erënneren, hu sech euro-
päesch Investisseuren immens zeréckgehalen. Ech 
denken nëmmen un d’Stroumnetz a Portugal. Dat ass 
vun de Chineesen iwwerholl ginn, an déi ware frou, 
dass se ee fonnt hunn, fir dat ze iwwerhuelen. Sou 
ass et och beim Hafe vu Piräus. Et ass net esou, dass 
iergendwéi een de Chineese gesot huet: „Dir sollt dat 
elo maachen“, mee et ass keen Europäer agespron-
gen. Ech hoffen, dass mer bäigeléiert hunn an dass 
mer jo och genuch finanziell Kraaft an Europa hunn, 
fir dat och selwer kënnen an Zukunft unzegoen.
Gläichzäiteg wëll ech awer och nach ënnersträichen, 
datt mer beim Ausschaffe vun dësem Projet ëm - 
mer drop Wäert geluecht hunn – an Dir hutt dat och 
alleguerte gesot –, e Gläichgewiicht tëscht de Sé cher-
heetsinteressen an der traditioneller Oppenheet vun 
eiser Ekonomie ze fannen. A mir hu jo vun Ufank un 

och mam Finanzministère a mam Wirtschaftsministère 
an och – dat ass hei vläicht nach net erwäänt ginn, 
mee dat muss een och kënne soen – mam Service de 
renseignement zesummegeschafft, fir dass e Mechanis-
mus op d’Bee gestallt gëtt, deen et de verschiddenen 
Acteure vum Lëtzebuerger Staat wäert erlaben, kon-
sensuell, konstruktiv zesummenzeschaffen. An d’Zil 
vun der Zesummenaarbecht wäert sinn, konstruktiv a 
pragmatesch Léisungen ze fannen, fir eis Sécherheet ze 
garantéieren, ouni awer d’Attraktivitéit – ganz kloer – 
vum Standuert Lëtzebuerg a Fro ze stellen. An hei ware 
souwuel de Staatsministère wéi och de Finanzministère 
an de Wirtschaftsministère bereet, fir mat eis do zesum-
menzeschaffen als Ausseministère an dat Beschtméig-
lecht erauszeschloen.
Ech wëll och dem Här Wiseler selbstverständlech e 
grousse Merci soen. Hien huet effektiv ganz fréi déi 
Initiativ, seng Initiativ ergraff gehat. Dir wësst, dass 
2019 eréischt d’Reglement komm ass. An déi Denk-
ustéiss, déi hie gemaach huet, ware scho wichteg an 
nëtzlech, och fir herno richteg zu engem konkreeten 
Text ze kommen. Bon, hien huet selwer déi Nuancen 
opgezielt. Ech wëll vläicht der zwou erwänen. Bon, 
25 %, 10 %. Mir si bei 25 % elo bliwwen, an ech ginn 
Iech och hei d’Wuert am Numm vun der Regierung, 
dass, wann ee gesäit, dass dat ze vill ass, ee kann dat 
do nobesseren.
An ech wëll och nach eng Kéier e Wuert soen iwwert 
de Finanzsecteur. Dir wësst, dass mer am Finanzsec-
teur e Contrôle hunn. A vläicht fir am Detail e puer 
Wuert driwwer ze soen: Déi systeemrelevant Banken, 
wat sinn dat fir eng zu Lëtzebuerg? Dat ass d’Spuer-
keess – wann ech nach esou däerf soen –, d’Banque 
et Caisse d’Épargne de l’État, d’Interbank, d’Banque 
générale BNP Paribas, Clearstream Banking SA an 
dann RBC Investors Services Bank SA an dann och 
d’Société générale Luxembourg. Déi si consideréiert 
als systeemesch Banke bei eis. Do gëtt et e Gesetz 
vun 1993, dat déi relevant europäesch Direktiven 
ëmsetzt. Do brauch jiddereen, deen eng méi signi-
fikant Participatioun un enger Bank hëlt, fir d’éischt 
d’Autorisatioun vun de Bankesurveillancen, also der 
Europäescher Zentralbank an och da vun der CSSF, 
déi implizéiert ass, fir dat nozekucken. Ech mengen, 
souwuel d’Honorabilitéitskrittäre wéi d’Integritéits-
krittären a sou weider, déi sinn op där Plaz, wat d’Fi-
nanzplaz ugeet, a gudden Hänn, soudass do e gudde 
Contrôle gemaach gëtt.
Bon, fir ofzeschléisse wëll ech nach ënnersträichen, 
dass dësen Text de Betriber och déi néideg Rechts-
sécherheet gëtt, déi se brauchen, fir Lëtzebuerger 
Investitioune mat Vertrauen duerchzeféieren. D’Ekipp 
vum Wirtschaftsministère huet schonn elo mat de 
Preparativen ugefaangen, fir d’Entreprisen an hiren 
Demarchen ze ënnerstëtze vum éischten Dag un, wou 
dat Gesetz elo a Kraaft trëtt.
Anerersäits wëll ech och zu Protokoll ginn, dass 
 d’Gesetz et eis wäert erlaben, déijéineg ze sanktio-
néieren – dat wësst Der, et ass e speziellen Alinea 
dran –, déi d’Gesetz wëllen ëmgoen, an de Champ 
d’application vum Gesetz couvréiert eng Rei vu Sec-
teuren a vun Aktivitéiten. An op dëser Basis gesäit en 
Investisseur am Viraus, ob seng geplangten Inves-
titioun sécherheetsrelevant ass oder net. Et wäert e 
System vun Notifikatioun op d’Bee gestallt ginn, deen 
et den Autoritéite wäert erlaben, en Tri ze maachen 
tëscht Investissementer, déi gefiltert musse ginn, an 
aneren, déi problemlos sinn, soudass mer, mengen 
ech, wat d’Ëmsetze vun dësem Reglement ugeet, dat 
Richtegt maachen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Aussemi-
nister. D’Diskussioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7885. Den Text steet am Document parlemen-
taire 78859.
Ech wollt Iech drop hiweisen, datt an den Artikele 4, 8, 9 
an 11 sechs Trackchanges nach hu missen ewech geholl 
ginn. Am Artikel 4 ass et eng „5“, déi nach duerch-
gestrach war. An an den Artikelen 8 an 9 sinn dat jee-
weils zwee „s“, déi duerchgestrach waren, an am Artikel 
11 een „de“, deen ënnerstrach war. Mir stëmmen elo 
iwwer dësen Text ouni dës Trackchanges of.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7885 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 59 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-
Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges 
Mischo (par M. Max Hengel), Mme Octavie Modert,  
MM. Laurent Mosar (par M. Claude Wiseler), Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Léon Gloden), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme  Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim 
Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par  
M.  André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), Mme Lydia Mutsch et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

9. Mots de bienvenue

Bevor wir zum nächsten Punkt der Tagesordnung 
kommen, erlauben Sie mir, unsere Freunde der 
Vereinigung ehemaliger Mitglieder des Landtags 
Rheinland-Pfalz zu begrüßen. Seien Sie herzlich will-
kommen in der Abgeordnetenkammer in Luxemburg!
(Applaudissements)

10. 7787 – Projet de loi relatif à la mise en 
œuvre du règlement (UE) 2017/821 du 
Parlement européen et du Conseil du 17 
mai 2017 fixant des obligations liées au 
devoir de diligence à l’égard de la chaîne 
d’approvisionnement pour les importa-
teurs de l’Union qui importent de l’étain, 
du tantale et du tungstène, leurs minerais 

et de l’or provenant de zones de conflit ou 
à haut risque

Mir kommen elo zum Projet de loi 7787, der Ëmset-
zung vun engem europäesche Reglement, dat Obliga-
tioune fir d’Importateure vun 3TG fixéiert, wann déi 
aus enger Konfliktzon stamen.
An de Rapporter vun dësem Projet de loi ass nach 
eng Kéier den honorabelen Här Yves Cruchten. Här 
 Cruchten, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Und aus Respekt vor den Kollegen da oben 
werde ich versuchen, etwas langsamer Luxembur-
gisch zu sprechen. Vielleicht könnten Sie dann verste-
hen, um was es heute geht.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Zwangs-
aarbecht, Kanneraarbecht, d’Finanzéiere vun arméi-
erte Gruppen, Geldwäsch, Korruptioun a sëlleg aner 
kriminell Aktivitéite sti ganz heefeg a Verbindung mat 
sougenannte Konfliktmineralien. Dofir ass am Mee 
2017 um europäeschen Niveau e Reglement zu dëse 
Konfliktmineralien zustane komm, dat den 1. Januar 
2021 a Kraaft getrueden ass. Konkreet geet et hei 
drëms, sécherzestellen, dass Importateure vu Kon-
fliktmineralien déi international Standarde vun der 
OECD erfëllen.
Déi betraffen Entreprisë mussen eng Partie Virkéie-
rungen huelen, fir sécherzestellen, datt déi impor-
téiert Konfliktmineralien net aus sougenannte 
Kon  fli ktzone kommen. Si mussen notamment och 
eng Liwwerkettepolitick aféieren a ginn derzou uge-
halen, d’Risike vun hirer Liwwerketten ze evaluéieren. 
Entspriechend musse si Strategien en place setzen, 
fir eventuellen negative Konsequenzen dovunner 
entgéintzewierken. De Rapport mat dësen Informa-
tioune mussen d’Entreprisen op hirem eegenen Inter-
netsite publizéieren.
Als Konfliktmineralie gëlle véier Mineralien, déi am 
heefegste mat Gewalt a Verbindung stinn: Dat sinn 
den Zënn, den Tantal, de Wolfram an d’Äerzer aus 
dëse Metaller, gradewéi d’Gold. Wéinst hiren engle-
schen Nimm „Tin“, „Tungsten“, „Tantalum“ a „Gold“ 
gëtt am Sproochgebrauch „3TG“, „Dräi-TG“, gesot. 
Dës wäertvoll Mineralie ginn net just fir Bijoue be-
notzt, mee stellen och dacks eng essentiel Kompo-
nent duer vun Handyen, Computeren an aneren 
techneschen Apparater.
D’Zil vum Reglement ass, de Lien tëscht de Mineralien 
an der illegaler Exploitatioun, den arméierte Kon-
flikter an de Mënscherechtsverletzungen effektiv ze 
briechen. Et soll och dozou féieren, d’Ausbeutung vu 
lokale Communautéiten ze stoppen an d’Situatioun 
vu Minnenaarbechter souwéi déi lokal Entwécklung 
an de betraffene Regioune laangfristeg ze ver-
besseren. Dofir brauchen déi zoustänneg Autoritéiten 
och déi néideg Pouvoiren, fir kënne sécherzestellen, 
datt Entreprisë sech beim Import vun den 3TG an 
d’Europäesch Unioun och un d’Reegelen halen.
Do komme mir bei de Projet de loi 7787, deen den 
10. Mäerz 2021 deposéiert gouf. Dëse Gesetzespro-
jet ass fir déi national Ëmsetzung vum europäesche 
Reglement noutwenneg a betrëfft déi Entreprisen, 
déi déi 3TG a gewësse Quantitéiten hei a Lëtzebuerg 
impor téieren. Obschonn d’Reglement direkt applika-
bel ass, sinn eng Partie national Bestëmmungen ze 
definéieren. Am Gesetzesprojet ginn den Aussemi-
nistère an och d’Douane als zoustänneg Autoritéiten 
designéiert, fir déi néideg Kompetenzen ze kréien, 

fir Entreprisen, déi 3TG a bestëmmte Quantitéiten 
importéieren, effektiv ze kontrolléieren. D’Entreprise 
muss och der Douane all déi noutwenneg Informa-
tioune kënne weisen an zur Verfügung stellen.
Hei wëll ech och gär soen, datt mir an der Kommis-
sioun erkläert kritt hunn, datt den Ausseministère op 
sengem Internetsite d’Rapporte vun den Entreprisen, 
an deenen d’Liwwerkettepolitick erkläert ass, wäert 
verlinken, fir der Zivillgesellschaft an de Konsumen-
ten eng méiglechst gutt Iwwersiicht ze ginn.
De Projet de loi gesäit Mesure-correctiven an och 
administrativ Sanktioune vir. D’Strofe kënnen tëscht 
10.000 an 100.000 Euro leien. Dateschutzdisposi-
tioune si selbstverständlech och virgesinn.
De Projet ass de 15. Juli 2022 eng éischt Kéier amendéi-
ert ginn, fir eng Partie Prezisiounen ze maachen, an de 
Staatsrot huet de Projet de 25. Oktober 2022 aviséiert; 
do gouf et eng Partie Oppositions formelles. Op enger 
Rei Plaze ware am Text Formulatiounen, déi net exakt 
dem europäeschen Text entsprach hu respektiv et wa-
ren och bestëmmt Dispositiounen dran, bei deenen de 
Staatsrot fonnt huet, de Projet de loi wär méi restriktiv. 
Eis national Legislatioun muss evidenterweis awer mat 
der europäescher Legislatioun iwwertenanerstëmmen, 
a fir deem Rechnung ze droen, sinn de 27. Februar vun 
dësem Joer eng zweet Kéier Amendementer vun der 
Regierung erabruecht ginn. Kuerz drop, de 14. Mäerz, 
huet de Staatsrot säin Zousazavis ginn, deen du positiv 
war. De Projet ass den 8. Mee an der aussepolitescher 
Kommissioun virgestallt ginn. An der selwechter Sit-
zung sinn ech Rapporter genannt ginn an de Rapport 
ass an der Kommissiounssitzung d’lescht Woch, de 5. 
Juni, ugeholl ginn.
Ech ginn nach gär ganz kuerz op d’Avisen an, déi zu dë-
sem Projet eragereecht goufen. Dat ass als alleréischt 
emol den Avis vun der Mënscherechtskommissioun 
vum 9. November 2021. Si geet hei och detailléiert op 
dat europäescht Reglement an. D’Mënscherechtskom-
missioun hieft ënner anerem ervir, datt d’Envergure 
vum Reglement limitéiert ass; engersäits, well et sech 
op den 3TG beschränkt, an et och aner Metaller a Mi-
neralie gëtt, déi a Verbindung mat Konflikter stinn; 
ane rersäits, well eng Entreprise eréischt vum Regle-
ment betraff ass, wa se eng bestëmmt Mindestquan-
titéit vun deene Mineralien importéiert. Vu datt et 
sech ëm e Reglement handelt, hu mir als Lëtzebuerg 
eng kleng Marge de manoeuvre fir eist nationaalt Ge-
setz. D’Envergure vum Gesetz, déi betraffe Metaller a 
Quantitéite sinn eebe vum europäeschen Niveau virge-
schriwwen.
Ausserdeem huet d’Mënscherechtskommissioun drop 
gehalen, datt d’Lëscht vun de betraffenen Impor-
tateuren ëffentlech publizéiert gëtt, fir datt d’Auto-
ritéiten, awer och d’Zivillgesellschaft, d’Konsumenten 
an eventuell souguer betraffen Affer vu Mënsche-
rechtsverletzungen Accès dorop kéinten hunn. Hei 
verweisen ech nach eng Kéier op déi Säit vum Ausse-
ministère, déi op d’Rapporten zu de Liwwerkette vun 
de jeeweilegen Entreprisë verlinkt. D’CCDH huet och 
eng Partie Froe gestallt zu der Datespäicherung an 
doriwwer, wat geschitt, wann ee sech net un d’Ree-
gelen hält. Zanter dem Avis vun der Mënscherechts-
kommissioun ass den Text zweemol amendéiert ginn 
an do sinn dann effektiv och eng Partie Saache kloer-
gestallt ginn.
Da gouf et nach dräi Avise vun der Chambre de Com-
merce a vun der Dateschutzkommissioun; dee lesch-
ten ass eis den 19. Abrëll dëst Joer zougestallt ginn. 
Fir den Detail verweisen ech hei op mäi schrëftleche 
Rapport.
Alles an allem war dat Gesetz ganz laang ënner-
wee, och wa mer eis bei eiser Aarbecht an der 
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Kommis sioun vill Méi ginn hunn, fir keng Zäit ze ver-
léieren. Et ass dofir gutt, dass mer et haut stëmmen.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
An ech soen lech Merci a ginn den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An ech ginn d'Wuert direkt weider un den Här Wiseler.
Discussion générale
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci, Här President. Ech 
wëll dem Här Cruchten och Merci soe fir säi Rapport. 
Mir mengen och, datt et wichteg ass, datt dësen 
Text gestëmmt gëtt. En ass am Fong en Text, deen 
an engem ganzen Ensembel vun europäesche Re-
glementer … respektiv déi mer hei ëmsetzen, déi fir 
d’Protektioun respektiv de Contrôle vun Entreprisen, 
déi Commerce maache mat Länner, wou dat u sech 
net ubruecht ass a sënnvoll ass, fir dat ënner Kontroll 
ze kréien, fir et ze suivéieren an et och gegebenefalls 
ze sanctionéieren. An deem Sënn ass dat Gesetz fir eis 
och e wichtegt Gesetz a mir wäerten et stëmmen a 
mir si ganz positiv dozou agestallt.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Gusty Graas. Här 
Graas, Dir hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. D’Pro-
blematik vum Liwwerkettegesetz, dat gëtt jo scho 
ganz intensiv déi lescht Joren – net nëmmen hei zu 
Lëtzebuerg, mee och virun allem hei zu Lëtzebuerg – 
diskutéiert. Bon, bis elo hu mir nach keen definitive 
Konsens an där Problematik fonnt. Mir hu jo awer 
och eng Plattform hei zu Lëtzebuerg, vun enger Rei 
Organisatiounen, ech mengen, et sinn der 17, déi 
sech – dat muss een hei ënnersträichen – mat ganz 
vill Engagement do asetzen. An et gouf jo och eng 
Proposition de loi ausgeschafft vun hinnen, déi dann 
iwwert de Wee vun zwou, nee, net Fraktiounen, dat 
kann een net soen, mee vun zwou Parteien dann hei 
deposéiert gouf.
Den Devoir de vigilance ass ouni Zweifel och e wich-
tegen Aspekt vun der Entwécklungspolitick. Ech 
mengen, Lëtzebuerg huet sech am Fong geholl ëm-
mer – net nëmmen um EU-Niveau, mee doriwwer 
eraus – fir Mënscherechter agesat an och fir e kor-
rekten internationalen Handel. Et läit jo och e Pro-
jet de directive vir, fir e Liwwerkettegesetz op deem 
Niveau zeréckzebehalen. Ech ka mech erënneren, ech 
mengen, dat muss am November 2021 gewiescht 
sinn, wéi den zoustännegen EU-Kommissär, den 
 Didier Reynders, hei bei eis war, wéi hie seng Iwwer-
leeungen hei presentéiert huet, déi am Fong sech … 
Et konnt een et novollzéien, mee bis dato ass et nach 
ëmmer schwiereg gewiescht, fir och op deem Niveau 
awer ze legiferéieren.
Mir als Demokratesch Partei si selbstverständlech 
der Meenung, datt verschidden Entreprisen och eng 
moralesch Verflichtung hunn, datt se wëssen, datt 
bei der Hierstellung vu verschiddene Produkter ee-
thesch a moralesch Krittäre musse respektéiert ginn. 
Den Devoir de vigilance ass ouni Zweifel eng wichteg 
Aufgab, och fir eis Gesellschaft. Besonnesch, wann 
een aus engem Land kënnt wéi Lëtzebuerg, dat jo 
awer net onbedéngt déi ganz grouss sozial Problemer 
huet – woubäi ech dat net wëll minimiséieren, wat 
awer sech ab und zu bemierkbar mécht –, muss een 
dann och e Bléck fir déi reell Problematik hunn an et 
däerf een net nëmme säi Confort gesinn, säi Profitt. 
An dofir hu mer och déi moralesch Verflichtung, déi 
Produkter, déi ënner net eetheschen, moralesche 
Konditiounen hiergestallt ginn, awer och méi kritesch 
ze gesinn.

Haut hu mer jo e ganz wichtege Projet de loi, wou 
et ëm gewëss Eedelmetaller geet; a wat virun allem 
schlëmm ass, ass, datt bei der Hierstellung vun 
deenen Eedelmetaller eeben och vill Geld natierlech 
verdéngt gëtt, an dat Geld gëtt oft benotzt, fir zou-
sätzlech Konflikter op der Welt ze provozéieren, an do 
däerf een op kee Fall dat esou zouloossen! Wéi gesot, 
meng Partei ass op alle Fall der Meenung, datt déi 
Prinzippie musse respektéiert gi vun der Moral, vun 
der Eethik, mee et soll awer virun allem eng Léisung 
op europäeschem Plang fonnt ginn. Et ass also awer 
e wichtege Schratt, dee mer haut hei ënnerhuelen, 
wuel wëssend – an dat ass jo haut duerch e Com-
muniqué och nach bekannt ginn –, datt et immens 
laang gedauert huet, bis dat hei zustane komm ass. 
An awer muss een an der Politick och emol dat Posi-
tiivt gesinn, a mer kënnen awer haut soen, datt mer 
awer zumindest op deem laange Wee elo eng wich-
teg Etapp erreecht hunn.
Här President, Dir Dammen an Hären, natierlech fält 
der Kontroll an där ganzer Problematik hei eng grouss 
Roll zou. Ech wëll drop hiweisen, datt awer déi Kontroll 
nëmme kann duerch ëffentlech Autoritéiten hei garan-
téiert ginn, wou natierlech och d’Douane eng gewëss 
Roll ze spillen huet. Et kann net esou sinn, datt net ëf-
fentlech Organisatiounen op eemol och e gewëssent 
Recht kréien, fir ze kontrolléieren. An et wier och net 
gutt, wann hei op eemol Betriber géifen un de Pranger 
gestallt ginn, ouni datt awer hei déi ëffentlech Hand 
direkt elo konnt hir Practices accuséieren. Et däerf net 
sinn, datt op eemol verschidden Organisatiounen oder 
Leit zum Riichter ginn, wat an engem Rechtsstaat net 
esou virgesinn ass. Mir mussen also dofir e gudden 
Equiliber fannen zwëschent engersäits ekonomeschen 
Uspréch, anerersäits moralesch-eethesche Verflichtun-
gen. E Betrib muss eng gewëssen Autonomie jo nach 
kënne behalen. Ech mengen, d’Recht op Liberté de 
commerce ass nun eeben och an eiser Constitutioun 
verankert, an dat kann een net esou liichtfankeg op 
d’Spill setzen.
Här President, Dir Dammen an Hären, zur Konklusioun. 
Nach eng Kéier soll hei gesot ginn: Et ass an eisen Aen 
e wichtegt Gesetz, dat mer haut stëmmen, et ass en 
Ufank. Mir beweegen eis hei an engem ganz delikaten 
Dossier, dat beweist och schonn déi grouss Zuel vun 
Avisen. Ech wëll och all deenen Organisatioune Merci 
soen, déi sech Gedanke gemaach hunn iwwert dee 
Gesetzesprojet hei an doriwwer eraus och, wéi an Zu-
kunft e Liwwerkettegesetz soll ausgesinn. Mir kënnen 
natierlech elo haut soen: „Et geet net wäit genuch!“ 
Jo, dat gëllt virun allem um Niveau vun Eedelmetaller, 
ech denken u Lithium, ech denken u Kobalt, datt och 
do nach zousätzlech muss legiferéiert ginn. Awer et ass 
ouni Zweifel haut e wichtege Schrëtt, dee mer ënner-
huelen. Dofir fënnt dat och d’Zoustëmmung vun der 
Demokratescher Partei an ech wëll och ofschléissend 
dem Rapporter, dem Yves Cruchten, nach eng Kéier 
Merci soe fir seng verschidde Rapporten.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
A merci Iech. D’nächst Riednerin ass d’Madamm 
 Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, vill-
mools merci nach eng Kéier un de Rapporter fir säi 
Rapport, an och mir gesinn deen Text, dee mir haut 
stëmmen, e bësselchen an engem méi breede Kader, 
nämlech deem vun eisen europäesche Bestriewun-
gen, fir eebe fir méi Mënscherechter an eise Chaî-
nes de valeur ze suergen, der sougenannter Due 
Diligence. Ma dat hei ass elo en alleréischte Schrëtt 
a Richtung vun enger verflichtender Suergfaltsflicht 

an dofir si mer natierlech och immens frou, deen Text 
haut endlech kënnen ze stëmmen.
Et ass, wéi gesot, een éischte Schrëtt an déi richteg 
Richtung, mee do feelt awer nach e ganze Batz han-
nendrun. Et gëtt nach aner Mineralien, déi hei och 
kéinten oder sollten drënnerfalen, mee et geet jo am 
Fong geholl och net just ëm Matière première, et geet 
ëm all Secteur à risque, och an der Veraarbechtungs- 
oder an der Ernärungsindustrie. Wéi gesot, egal wéi 
frou mer sinn, dass mer haut elo emol den éischte 
Schrëtt maachen, wéilte mer awer festhalen, dass 
dat hei awer elo dräi Éiwegkeete gedauert huet, dass 
un deem Text hei gedoktert ginn ass, well d’EU-Dis-
kussiounen hunn hei 2014 ugefaangen. 2021 eréischt 
louch den EU-Reglement um Dësch an zënterhier 
waart Lëtzebuerg dann eeben och drop, de beglee-
dende Gesetzestext kënnen ze stëmmen.
Mir sinn, wéi gesot, frou, dee klengen Exercice haut 
kënne mat dësem Vott ofzeschléissen, mee et mécht 
eis awer wierklech Suergen, wa mer gesinn, wéi lues 
d’Millen effektiv dréien, wann et drëm geet, d’Rechter 
vu Mënschen, déi méi wäit ewech vun eis wunnen, ze 
verdeedegen. Wann een nämlech gesäit, dass et elo 
effektiv bal zéng Joer gedauert huet, fir en Text fir 
véier Konfliktmaterialie stëmmen ze kënnen, dann 
ass et eis wichteg, drop ze pochen, dass mer bei der 
Mammutaufgab – also am Verglach elo heizou – vun 
engem méi breeden Devoir de vigilance awer effektiv 
e gudde Strapp méi séier sollte virukommen.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Mee de posi-
tive Message ass awer op alle Fall deen hei: Wa mer 
wëllen, da kréie mer eppes hin, an dat souguer och 
mat relativ konsequente Strofe fir déijéineg, déi sech 
net drun halen. A mir kënnen dann nach nëmmen 
hoffen, dass mer op EU-Niveau elo relativ schnell 
weiderkommen, fir fir eng méi breet Due Diligence ze 
suergen.
Et ass och de Volet vun der Transparenz op nationa-
lem Plang ugeschwat ginn. Natierlech, grad och, wa 
mer wëlle sécherstellen, dass awer och eng Zivillge-
sellschaft kann hire Rôle spillen, da brauch et eng 
gewëssen Transparenz, an do geet et eeben och ëm 
d’Lëscht vun de Betriber, déi hei ugesidelt sinn an déi 
ënnert dat Reglement falen, dass ee reegelméisseg 
kann nokucken, wou se dru sinn an ob se hirer Flicht 
nokommen. An do ass et d’Demande vun der Zivillge-
sellschaft, dass dës Lëscht soll reegelméisseg publi-
zéiert ginn a mir vertrauen deemno natierlech dann 
och op d’Annoncë vum Ausseminister, dës Betriber 
op der Säit vum Ausseministère ze verlinken an déi 
Lëscht dann och reegelméisseg à jour ze setzen.
An an deem Sënn gi mir natierlech eisen Accord fir 
dësen Text a soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser, deen och scho prett ass. Här 
 Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, 
Här President. A wéi et sech gehéiert, soen ech och 
dem Rapporteur Merci fir déi Presentatioun vun dë-
sem Text. Ech mengen, och hei kann ech mech op e 
puer Punkte beschränken, e puer Punkten, fir d’éischt 
emol, wann Dir mir se erlaabt, vu legistescher Natur. 
Mir hunn hei also nach eng Kéier e Reglement, dat 
eigentlech misst eng Direktiv sinn, well soss misste 
mer net hei vill driwwer schwätzen, well e Reglement 
ass d’Application directe, an et wär net schlecht, wa 
mer am europäesche legislative Prozess oder beim 
Equivalent dovun op europäeschem Niveau géife vun 
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Direktiv schwätzen, wa mer hei eppes mussen ëmset-
zen an der Chamber, a vu Reglement, wou mer eis 
net musse mat engem Text befaassen, well en eeben 
d’application directe soll sinn.
Dann, wat hei awer elo déi méi politesch Punkten 
ugeet, déi mir wëlle maachen, dat sinn der u sech véier. 
Den éischten ass deen, datt mer hei erëm eng Kéier 
iwwer Liwwerkette schwätzen, wéi eis Suerg awer déi 
ass, fir natierlech, jo, déi moralesch Dimen sioun – den 
Här Cruchten huet déi gutt beschriwwen – no vir ze 
bréngen, datt jiddereen, deen do aktiv ass an deem 
Secteur, sech enger gewësser moralescher Verant-
wortung bewosst ass. Mir mussen awer och soen, datt 
mer d’Entreprisen an hire Méiglechkeeten net däer fen 
iwwerbelaaschten an datt de Staat amplaz vill vu Strof, 
vu Publikatioun, vu Kontroll ze schwätzen, villméi vun 
Hëllef fir d’Entreprisë misst schwätzen, fir datt se kën-
nen hir Liwwerkette besser ofschätzen, well desto méi 
kleng eng Entreprise ass oder desto manner internatio-
nal Kontakter se huet, desto méi schwéier ass et fir eng 
Entreprise, iwwerhaapt dat kënnen ze leeschten, wat 
awer hei vun hir erwaart gëtt.
Déi ëffentlech Hand huet do aner Méiglechkeeten. 
Sécher kann een do soen: „Entreprisë kënnen ze-
summeschaffen, fir esou Informatiounen ze fannen.“ 
Awer mir denken, dass een dat net soll iwwerdrei-
wen, mee den Entreprisen hëllefen, an et ass och fir 
eis eng Geleeënheet, nach eng Kéier ze soen, datt 
mer keen nationaalt Liwwerkettegesetz solle maa-
chen, mee datt, wann esou eppes um europäeschen 
Niveau geschitt, mer eis dann uschléisse sollen. Awer 
mer sollen net nach d’Liewe vun den Entreprisë méi 
schwéier maachen, onrealistesch schwéier maachen, 
iwwerproportional schwéier maachen!
Den zweete Punkt betrëfft d’Ëmsetzung vum Gesetz 
selwer. Den Här Cruchten hat a sengem Rapport 
gesot, wéi vill Oppositions formelles do waren. Mir 
fannen dat net normal, well u sech eng ganz Rei vun 
Opposition-formellë sech ëm rechtsstaatlech Froe ge-
dréit hunn – Froe vun der Proportionalitéit, Froe vun 
der Prozedur, Froe vun de Strofen –, an dat ka jo net 
sinn! Ech mengen, hei muss en Appell un d’Regierung 
gemaach ginn, datt, wann esou eng Propositioun an 
e Projet de loi gemaach ginn, een awer dann net bei 
elementare rechtleche Froe schonn d’Oppositioun 
vum Staatsrot begéint.
Déi drëtt Consideratioun ass déi vum Mënscherechts-
rot, déi mir gär opgräifen, ratione materiae: Do gëtt 
vum Mënscherechtsrot gesot, do wären eng ganz Rei 
aner Substanzen, déi géife feelen, wéi de Kobalt, wéi 
de Lithium, wéi den Nickel, wéi den natierleche Gra-
phit. Där Meenung schléisse mir eis un. Mir mussen 
dat am A behalen an hei si jo awer och Mënsche-
rechtsverletzungen dokumentéiert, déi mir kennen.
An dat Schlëmmst ass notamment beim Ofbau vum 
Kobalt, wou mer Kanneraarbecht hunn. De Pro blem 
ass – an et kann een et ëmmer nëmme widder-
huelen –, datt de Lëtzebuerger Staat hei zwar den 
Entreprisen aus moralesche Grënn Liwwerketten-
obligatiounen operleet, wat mir kënnen novollzéien 
an zu engem groussen Deel och matdroen, awer do, 
wou de Staat selwer subventionéiert – subventionéi-
ert! –, also mat Steiersue fërdert, dat heescht, den 
Import vu Kobalt aus Kanneraarbecht, dat toleréiert 
en. An do soe mir, dat kann net sinn, datt de Staat 
dat mécht, well e mécht et en pleine connaissance 
vun de Faiten, déi ginn och hei net niéiert! Et gëtt ëm-
mer gesot: „Et kommen dann europäesch Initiativen 
zesumme mat Schweden oder och mat Südkorea, fir 
dat ze redresséieren.“ Déi sinn net do. Mir constatéie-
ren am Abléck, dass de Staat nach ëmmer Kanner-
aarbecht beim Ofbau vu Kobalt subventionéiert. Mir 
maachen dat net mat! Et ass net den Objet vun dësem 

Gesetz, awer mir bedaueren, datt esou Substanze wéi 
de Kobalt an de Lithium eeben hei feelen.
Eis lescht Bemierkung betrëfft d’Inspektiounen. Do 
ass d’Douane chargéiert, dat ze maachen. Dat ver-
steet sech, dat ass och nozevollzéien. Do steet am 
Text, „pendant les heures [de bureau]“ soll dat ge-
maach ginn, dat ass gutt, dat ass ziviliséiert, „dans 
les locaux des importateurs“, also an de Bürosraim 
zu de Stonnen, wou déi Bürosraim fonctionéieren. 
Wann ech dat mat deem vergläichen, wat de Baueren 
zougemutt gëtt, wann déi en Dëppe Glyphosat … Dat 
ass jo elo erëm legal. Mee wat do ass, dat kann an de 
private Raim si vun de Baueren doheem, da ka baus-
sent de Fonctionnementszäite vun hirem Bauerebe-
trib sinn, de jour et de nuit, an dann ass dat komplett 
disproportionéiert. An och dofir huet d’ADR ëmmer 
erëm géint Gesetzer gestëmmt, wou géint d’Baueren 
intrusiv Methode benotzt gi fir u sech relativ kleng 
Vergeeën, wärend dat hei awer ziviliséiert ofleeft. Ma 
mir sollen net an anere Beräicher …, och am Ëmwelt-
beräich solle mer op en ziviliséierte Wee goen, wéi en 
hei ugeduecht gëtt, amplaz ze iwwerdreiwen.
Dat gesot, wäert d’ADR, compte tenu vun där gudder 
Intentioun an enger grousser Verantwortung, déi 
awer a ville Beräicher vun dësem Projet läit, en awer 
och matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächst Riednerin ass d’Madamm Nathalie 
Oberweis. Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Dëst europäescht Reglement, dat jo soll 
de Risiko senken, datt mer gewëss Mineralien aus 
Konfliktregiounen importéieren, ass schonn 2017 
decidéiert ginn a säit dem 1. Januar 2021 a Kraaft. 
Datt mer elo am Mee 2023 eréischt déi legal Viraus-
setzunge schafen, fir datt d’Reglement och zu Lëtze-
buerg kann applizéiert ginn, seet eiser Meenung no 
immens vill aus iwwert d’Bereetschaft vun der Regie-
rung, an dëser Problematik virzegoen.
Virop géif ech gär den Här Minister froen, ob e mer 
ka soen, ob déi betraffe Lëtzebuerger Entreprisen 
dann 2021 an 2022 dëst Reglement och ëmgesat 
hunn an ob se och déi Rapporte verëffentlecht hunn, 
déi rechtlech virgesi sinn.
Här President, mir wäerten dëse Projet de loi natier-
lech matstëmmen, well et letztendlech e Fortschrëtt 
ass. Mee et muss ee ganz kloer soen, dass et e mini-
male Fortschrëtt ass. D’Reglement huet just eng ganz 
limitéiert Portée, och dat ass hei schonn ugekënnegt 
ginn:
Éischtens gëllt et just fir e puer ausgesicht Mineralien – 
Zënn, Tantal, Tungsten a Gold –; zweetens gëllt et just, 
wann e bestëmmte Seuil bei den Importatiounen er-
reecht ass, soudatt Importateure vu méi klenge Quanti-
téite sech net brauchen drun ze halen, mam Risiko, datt 
probéiert wäert ginn, d’Importatiounen op méi Entitéi-
ten ze verdeelen, fir d’Seuilen ze ënnerlafen; drëttens 
gëllt et och just fir Importateure vu Réimaterial an net, 
wann d’Material scho verschafft gouf, a véiertens gëtt 
och just d’Hierkonft aus Konfliktregioune gekuckt, wä-
rend aner Mënscherechtsverletzungen, wéi zum Bei-
spill Kanneraarbecht, net berücksichtegt ginn.
Dëst si just déi wichtegst Kritickpunkten. Et gëtt ane-
rer, op déi d’Mënscherechtskommissioun an hirem 
exzellenten Avis agaangen ass. Dëst Reglement aus 
dem Joer 2017, dat jo eigentlech just eng Reaktioun 
ass op eng änlech US-amerikanesch Legislatioun, 
weist awer och, datt den Debat iwwert den Devoir de 
vigilance an Tëschenzäit dann och endlech virukomm 

ass. Déi politesch Ambitioun an dem Beräich ass nach 
laang net do, wou mir se wéilte gesinn, mee se ass 
mëttlerweil ëmmerhi méi héich wéi 2017. An dat ass 
och a groussen Deeler de Verdéngscht vun den Orga-
nisatiounen aus der Zivillgesellschaft, déi d’Fro vun 
de Mënscherechter an de Liwwerkette mat ganz vill 
Energie op d’Agenda bruecht hunn a se och do halen.
Wat d’Ëmsetzung hei zu Lëtzebuerg ubelaangt, huet 
Fairtrade Lëtzebuerg gëschter via Communiqué – Dir 
hutt et vläicht gesinn – e puer Recommandatiounen 
un d’Regierung geschéckt. Ech fannen déi ganz sënn-
voll a wëll se dann och hei nach eng Kéier widderhue-
len:
Éischtens soll d’Regierung eng Lëscht opstelle vun 
den Entreprisen hei zu Lëtzebuerg, déi ënnert dëst 
Gesetz falen, dat ënner anerem, fir datt d’Zivillge-
sellschaft den Engagement vun den Entreprisë ka 
kritesch begleeden, wat jo och hir Roll ass; zweetens 
mussen d’Iwwerpréiwungskrittären op enger Linn 
mat de Krittäre vun der OECD an deem Beräich leien 
an drëttens recommandéiert Fairtrade Lëtzebuerg 
der Regierung, déi concernéiert Entreprisen och ree-
gelméisseg ze kontrolléieren, fir datt dat Gesetz hei 
och ëmgesat gëtt.
Iwwregens erënnert d’ONG och drun, datt am 
 Februar 2018 hei an der Chamber eestëmmeg eng 
Motioun ugeholl gi war, datt de Staat bei de Marché-
publicken och soll oppassen, keng Konfliktmineralien 
ze importéieren. Vläicht kann de Minister och dorop 
herno nach eng Kéier kuerz agoen, also wou dat drun 
ass, wéi gesot, d’Kontroll vun de Konflitkmineralien 
an de Marché-publicken.
Datt d’Entreprisë mussen oppassen, datt hir Produk-
ter a Servicer net op Mënscherechtsverletzunge be - 
rouen, misst eigentlech eng absolutt Selbstverständ-
lechkeet sinn, an dofir brauche mir och en nationaalt 
Liwwerkettegesetz, sou wéi mir et och virun e puer 
Wochen zesumme mat de Piraten hei proposéiert 
hunn. An dat ass vun der Zivillgesellschaft ausge-
schafft ginn, wéi Dir wësst.
Ech kann also just un d’Regierung appelléieren, po-
litesche Courage ze weisen an zesumme mat eis un 
deem nationale Gesetz ze schaffen. Wéi Dir wësst, 
sinn d’Biergerinnen a Bierger am Land majoritär der-
fir.
Ech soen Iech Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. A leschten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse Gesetzestext gouf 
schonn am Mäerz 2021 hei an der Chamber deposéi-
ert. Dat ass méi wéi e Joer hier, et ass méi wéi zwee 
Joer hier, an elo stëmme mer dann doriwwer of. D’EU-
Direktiv, op där dësen Text baséiert, déi ass vun 2017. 
D’Negociatioune fir déi Direktiv, déi hu laang virdrun 
ugefaangen. Alles an allem, zwëschent dem Ufank 
vun den Negociatioune bis mir haut hei ofstëmmen, 
huet et also néng Joer gedauert, fir op dëse Punkt 
vum Vott hei zu Lëtzebuerg ze kommen.
Ech mengen, dëse Projet weist ganz kloer, wéi laang 
et kann daueren, fir a puncto Liwwerkette kleng 
Schrëtt no vir ze maachen. An et weist och ganz kloer, 
firwat mir Piraten zesumme mat de Kolleeginne vun 
déi Lénk hei hu missen eng eege Proposition de loi 
areeche fir en nationaalt Gesetz. Well eng EU-Direktiv, 
déi vläicht an zwee Méint kënnt, vläicht an zwee Joer, 
vläicht och iergendwa méi spéit, vill ze laang op sech 
géif waarde loossen. Wa se da bis gestëmmt wier, 
kann et nach, wéi an deem heite Fall, schonn nees 
Joren daueren, bis se an nationaalt Gesetz ëmgesat 
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gëtt. Fir eis Piraten ass de Schutz vun de Mënsche-
rechter eng Prioritéit an dofir wëlle mer och, dass de 
Schutz vun de Mënscherechter esou séier wéi méig-
lech hei zu Lëtzebuerg ausgebaut gëtt.
D’EU-Direktiv, déi mer haut hoffentlech wäerten hei 
ëmsetzen, betrëfft nëmme véier Konfliktmineralien. 
Et geet och net wäit genuch a Saachen Transparenz, 
well net kloer ass, wien hei zu Lëtzebuerg da wierk-
lech vum Gesetz wäert betraff sinn. An dat alles geet 
eis am Fong net duer. Et ass eng Drëps op de glid-
dege Steen.
Ech kann Iech awer elo scho soen: Mir wäerten den 
Text trotzdeem matstëmmen, well et alt wéinstens e 
klitzeklenge Schrëtt an déi richteg Richtung ass. Mee 
fir eis ass ganz kloer, dass en nationaalt Gesetz muss 
kommen, dat op all de Secteure ka gräifen. Esou eng 
Propositioun läit der Chamber vir an ech freeë mech, 
datt mer se schonn dës Woch kënnen an der Kommis-
sioun presentéieren.
Eisen Text gesäit nämlech vir, datt, wann eng Entre-
prise méi wéi 250 Mataarbechter huet a méi wéi 43 
Milliounen Euro am Joer um Bilan mécht, se hir Liw-
werkette muss iwwerpréiwen an, wa Mëssbrauch 
festgestallt gëtt, muss intervenéieren. Och an der 
Belsch an an Holland leien esou Gesetzesproposi-
tioune vir, Gesetzesproposen, déi do mat de Majori-
téitsparteien ausgeschafft gi sinn. Mir sollten eis als 
e Land, dat seng Entwécklungsziler seriö hëlt, an, 
jo, och eent vun deene wéinegen oder dat Eenzegt 
ass, dat säin 1 % vum RNB un Entwécklungshëllef 
 erreecht, och hei weisen, datt mir als Lëtzebuerg Vir-
reider wëlle sinn.
An et ass awer och ganz kloer, dass esou e Gesetz net 
nëmmen dorop ofziilt, als Lëtzebuerg eng Funktioun 
als Virbild ze hunn. Et geet och drëm, eisen Image 
no baussen, jo, am Ausland, ze verbesseren. Vill ze 
oft heescht et bei engem Skandal nach ëmmer, datt, 
ech zitéieren: „eng Firma mat Sëtz zu Lëtzebuerg“, 
Zitatenn, d’Mënscherechter net respektéiert hätt. Eng 
Handvoll schwaarz Schof loossen eis alleguerten, eis 
ganz Plaz schlecht ausgesinn. Ee Beispill ass d’NSO, 
déi de Pegasus-Programm verkaf huet, wou bewisen 
ass, datt Oppositioneller a Journalisten a Spuenien, 
zu Athen a Griicheland an an enger ganzer Rëtsch vill 
méi autokratesche Staaten nach ofgelauschtert gou-
fen. Iwwerall an Europa ass Lëtzebuerg dee Moment 
mat deene Verbriechen – jo, ech soen, dat si Verbrie-
chen, an et geet net nëmmen duer, e béise Bréif ze 
schreiwen, och wa mer am Moment net méi Moyenen 
hunn! – vun der NSO a Verbindung bruecht ginn. An 
domat muss fir eis Piraten Schluss sinn!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an der 
Hoffnung, datt mer esou séier wéi méiglech mat der 
nächster Regierung kënnen zu enger Ofstëmmung 
iwwert en nationaalt Gesetz kommen, ginn ech hei 
awer den Accord fir dee klitzeklenge Schrëtt, dee mer 
haut wäerte maachen.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An elo huet direkt d’Regierung d’Wuert. Här Aussemi-
nister.
Prise de position du Gouvernement
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangè-
res et européennes | Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, also, ech mengen … Nach eng Kéier: D’Zil 
vum Reglement ass jo, ze verhënneren, dass mer 
an onstabille Regiounen duerch den Ofbau – an de 
Rapporter huet dat ganz, ganz ausféierlech a gutt 

gemaach – vun Zënn, Wolfram, Tantal a Gold bewaff-
net Konflikter, Mënscherechtsverletzungen, Korrup-
tioun a Geldwäsch finanziell matënnerstëtzen. Dat 
ass d’Zil dovunner an dofir ass d’Suergfaltsflicht, déi 
den EU-Importateuren duerch dëst Reglement oper-
luecht gouf, an där Hinsicht e wichtegt Instrument. 
Natierlech, et kann een ëmmer soen, et geet net wäit 
genuch, mee et ass e Schrëtt awer, mengen ech, dee 
wäert och markéieren.
D’Reglement ass direkt applikabel an domadder 
mussen d’Operateuren zënter 2021 schonns all hire 
Flichten, déi sech aus dem Reglement erginn, nokom-
men. An ech wëll der Madamm Oberweis soen, dass 
mer amgaang sinn, Kontrollen ze maache vun 2021 – 
et ass ëmmer, also, ee Joer hannendrun –, an dass dat 
leeft an dass mer selbstverständlech och do vill Wäert 
drop leeën.
Heiansdo gëtt gefrot: „Wéi vill Entreprisen hutt der?“ 
Also, mir schätzen tëscht 5 an 10, mee éischter e wéineg 
iwwer fënnef, wéi elo zéng. A mir si mat deenen Entre-
prisë selbstverständlech – wat eis Flicht jo ass – am-
gaang, och Stéchprouwen ze maachen. Mir hu schonns 
mat den éischte Kontrollen, wéi ech gesot hunn, 
ugefaangen a mir mussen natierlech, well mer keng 
Erfarung doranner hunn, och a Kontakt bleiwe mam 
Ausland, fir och do déi richteg Linnen ze fannen.
Mat der Adoptioun vun dësem Gesetzesprojet kritt 
dann den Ausseministère eigentlech déi noutwendeg 
Pouvoiren, fir d’Ëmsetze vum europäesche Reglement 
iwwer Konfliktmineralien vollstänneg kënnen ze kon-
trolléieren. Wéi schonn den Här Cruchten gesot huet, 
huet de Gesetzesprojet, deen Iech virläit, als Voca-
tioun, eigentlech déi national zoustänneg Autoritéiten 
ze nennen, déi prozedural Aspekter vum Iwwerpréi-
wungsprozess an Informatiounsaustausch ze reegelen 
an och Sanktioune festzeleeën. Dir gesitt dat jo, dass 
déi ganz kloer stinn.
Ech wëll och hei nach eng Kéier, wéi virdrun, dem 
Finanzministère Merci soen, mee virun allem och 
der Douane, déi eis erlaabt hunn, eppes mat Kapp a 
Fouss selbstverständlech hinzekréien. D’Reglement 
huet net zréckbehalen, ech soen dat och hei, datt déi 
national Autoritéiten eng Lëscht vun den Entrepri-
sen, déi betraff sinn, publizéiere sollen, an dofir ass 
et och net am Text virgesinn. Et ass ervirzesträichen, 
dass de Staatsrot, wann Dir gelies hutt, explizitt drun 
erënnert huet, dass mer net iwwert d’Reglement kën-
nen erausschéissen a mir keng weider Disposi tiounen 
 abaue kënnen, déi verlaangen, datt déi Informa-
tioune vun den Operateure musse public gemaach 
ginn.
Allerdéngs ass et esou, dass d’Importateure vun de 
Konfliktmineralien a -metaller hire Rapport iwwert 
d’Ëmsetzung vun de Suergfaltsflichten an de Liw-
werkette mussen am Internet verëffentlechen. An dës 
Obligatioun schaaft déi néideg Transparenz, well, fir 
d’Saach vun den interesséierte Parteien, ONGen zum 
Beispill, esou einfach wéi méiglech ze maachen, fuer-
dere mer extra d’Importateuren op, e Link zu hirem 
ëffentleche Rapport ze schécken an deen ass dann op 
enger ganz spezifescher Internetsäit vum Ausseminis-
tère och ze fannen. An dës Säit ass schonn operatio-
nell a wäert och komplettéiert ginn, soubal mer déi 
Rapporten erakréien.
Ech wëll vläicht och nach dem Här Sven Clement 
soen: Do deele sech d’Meenungen. Also, Lëtze buerg 
war dat Land vun deene 27, dat drop gehalen huet, 
dass mer sollen an Europa eng Direktiv kréien iwwert 
den Devoir de vigilance. Déi Direktiv ass zu Bréissel 
deposéiert, an all deene Prozeduren, déi elo natier-
lech aus enger Direktiv dann eppes Konkreetes maa-
chen, do leeft dat hei. Mir däerfen net soen: „Dat 

dauert esou laang!“ Jo, heiansdo dauert et laang, 
mee mer wëllen awer den Ënnerscheed nach ver-
stoen tëscht engem nationale Lëtzebuerger Gesetz a 
Saachen Devoir de vigilance an enger europäescher 
Direktiv, wou all 27 europäesch Länner sech mussen 
drun halen.
An dat ass och d’Zil, dat och dës Regierung sech vun 
Ufank u gesat huet: Mir hunn 2018 an den Text drage-
sat – dat kënnt Der nokucken –, dass mer hëllefen, fir 
dass eng europäesch Initiativ op de Wee kënnt – déi 
ass um Wee –, a wann dat net de Fall wier, dass mer 
da géifen op eng national Legislatioun iwwergoen. 
Mir sinn, ech mengen … Bon, et ass jo un der nächs-
ter Regierung, fir dat alles ze tranchéieren – déi nächst 
Chamber wäert driwwer debattéieren, ganz kloer –, 
mee et ass kee Land an Europa …, do ginn heiansdo 
esou Stécker genannt, Däitschland hätt e Stéck, Hol-
land hätt e Stéck, mee et ass keen eenzegt Land, dat 
wierklech, wat den Devoir de vigilance ugeet, e kohä-
rent Gesetz huet, dat an Europa misst kënne gëllen, an 
dass een domadder all dat wëll verhënneren, wat mer 
och wëlle verhënneren: Kanneraarbechtsprodukter, 
Zwangsaarbecht an esou weider an nach vill aner Saa-
chen. Dat wëlle mer awer europäesch hikréien.
Ech weess net, et ass esou eng Stëmmung am Land 
a verschiddene Kreesser, dass een nëmme just kéint 
hei eppes Guddes maachen, wann een national le-
giferéiert. Dat ass fir mech ganz nei. Normalerweis 
soe mer dach, dass mer e globale Problem wéi den 
Devoir de vigilance nëmmen europäesch an de Grëff 
kréien! An dorobber géif ech op jidde Fall …, et ass 
mäi Rot, dass dës Chamber an déi nächst Chamber an 
dës Regierung, déi nächst Regierung, och dorunner 
festhalen a versichen, do eppes Konkreetes erausze-
kréien.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An den Här Sven Clement freet d’Parole après mi-
nistre an hie kritt se.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech wëll da just nach eng Kéier kuerz en Argument 
opgräifen, dat de Minister mer elo gesot huet: datt 
mer als Lëtzebuerg géifen eng Direktiv ofwaarden, 
déi mer gefuerdert hunn. Jo, ech fannen et och gutt, 
wa mer eng europäesch Direktiv hunn. Ech géif et 
nach besser fannen, wa mer et op OECD-Niveau géife 
léisen. Ech géif et nach besser fannen, wann d’UN 
sech géif eens ginn an deem heiten Dossier. Mee mir 
wëssen, datt dat dauert.
An do muss ech da feststellen, dass et hei zu Lëtze-
buerg wuel awer Usus ass – an dat war net …, dach, 
et war och eng Regierung, wou den Här Asselborn 
schonn dra war –, datt mer hei zu Lëtzebuerg awer eng 
Tendenz hunn, Direktive virzegräifen, wa se Mënsche-
rechter aschränken, nämlech datt mer e Gesetz iw-
wert d’Vorratsdatenspeicherung gemaach hunn, éier 
d’Direktiv gestëmmt war, an, wann et drëm geet, 
Mënscherechter ze schützen, datt mer do soen: „Nee, 
do musse mer awer op d’Direktiv waarden.“
Ech fannen, dat weist genuch. Ech sinn op alle Fall 
anerer Meenung, ech géif hei soen, mir brauchen en 
nationaalt Gesetz, wann déi Direktiv ze laang op sech 
waarde léisst!
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | Här President, Dir waart op mech, 
Dir kuckt op mech.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Jo, 
ech hat gemengt, …
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | Also, ech wéilt just ee Saz soen: Wa 
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mer Initiateur sinn, dass sech an der Kommissioun 
eppes deet, dass eng Initiativ, eng Direktiv, eng Pro-
positioun op den Dësch kënnt, da sollte mer dach dat 
net doduerch konterkaréieren, dass mer op eemol 
soen: „Elo maache mir zu Lëtzebuerg emol en natio-
naalt Gesetz.“ Ech weess net, wéi mer dat dann och 
verkaaft kriten.
Mir hunn effektiv mat alle Moyenen, déi mer zur 
Verfügung haten, den Här Reynders an anerer uge-
stallt, op dee Wee ze goen. Mir hu souguer dem 
Här  Reynders deen Avis, dee mer gefrot hate vun där 
Spezialistin, zougestallt. Hie war ganz frou doriwwer, a 
villes, wat do an deem Avis dran ass, ass an der Direktiv 
och iwwerholl ginn. An der Direktiv ass et vläicht méig-
lech, dass a verschiddene Länner dat do ze wäit geet. 
Et gëtt kaum Länner, wou gesot gëtt: „Dat do geet net 
wäit genuch.“ An do musse mer de Konsens fannen an 
dat ass eng haart Aarbecht, déi muss gemaach ginn, 
och wat d’Finanzplaz ugeet an esou weider.
Ech si fir alles oppen. Mir hunn hei selbstverständlech 
eis Interessen, esou wéi all Land Interessen huet, 
mee ech géif awer elo net de Moment verzweifelen. 
A wat Dir gesot hutt: „Néng Joer huet et gedauert, bis 
dat hei …“ Jo, et huet laang gedauert, ech mengen 
net, dass dat hei géif néng Joer daueren, wann de 
politesche Wëllen do ass, fir virunzekommen. An dee 
muss Lëtzebuerg weisen; europäesch, net nëmmen 
national!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
7787 iwwergoen, wann de Computer prett ass. En ass 
et.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7787 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’éischt déi perséinlech 
Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An de Vott ass elo 
ofgeschloss.
De Gesetzesprojet 7787 ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent 
Mosar), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
Mme Octavie Modert), Claude Wiseler et Michel Wolter (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo 
(par Mme Lydia Mutsch), Mme Cécile Hemmen, M. Dan 
Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ass d’Chamber d’accord, d’Dispens vum zweete ver-
fassungsméissege Vott ze froen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

11. 8014 – Projet de loi portant modifi-
cation de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la protection internatio-
nale et à la protection temporaire

A vu dass den Här Rapporter haut am Dauerasaz ass, 
géif ech en direkt bieden, d’Wuert ze ergräifen zum 
nächste Projet de loi 8014, enger Ofännerung vum 
Gesetz iwwert den internationale Schutz.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Net nëmmen de Rapporter ass am Dauer-
asaz, mee och den Här Minister. Dee Projet de loi, iw-
wert dee mir elo schwätzen, ass den 30. Mee zejoert 
deposéiert ginn an en huet als Zil, datt eist Asylgesetz 
zwee Arrête vum Europäesche Geriichtshaff respek-
téiert.
Mir maachen hei also punktuell Adaptatiounen, fir 
mam EU-Recht konform ze ginn. Éischtens gi kloer 
Krittären agefouert, déi festleeën, wéini ee bei 
engem Demandeur de protection internationale, 
bei deem d’Dubliner Reglement applizéiert gëtt, vun 
engem „risque non négligeable de fuite“ ka schwät-
zen. Ech betounen, datt et hei just ëm Leit geet, déi 
ënnert de Règlement Dublin III falen.
Wa bei enger Persoun an deem Fall Fluchtgefor be-
steet, kann et deemno wéi gerechtfäerdegt sinn, si 
an eng administrativ Retentioun ze setzen, bis datt 
d’Persoun an den zoustännege Memberstaat kann 
transferéiert ginn. De Projet de loi gesäit néng Fäll 
vir, an deenen e Risque non négligeable de fuite kéint 
bestoen. Dat ass zum Beispill, wann eng Persoun sech 
an der Vergaangenheet schonn esou engem Trans-
fert entzunn huet, wa se e Pass gefälscht huet oder 
wann een ugekënnegt huet, sech engem Transfert ze 
widdersetzen. Mat der Aféierung vun dëse Krittäre 
gëtt also méi Kloerheet an och Sécherheet geschafen, 
souwuel fir d’Autoritéite wéi och fir d’Leit selwer.
Den zweete Volet vun dësem Projet betrëfft Persou-
nen aus Drëttstaaten, déi an engem aneren EU-Land 
Beneficiaire vun enger Protection internationale sinn. 
Hei gëtt festgehalen, datt si net kënnen opgrond 
vun enger Décision de retour an e Land baussent 
Schengen ausgewise ginn. An där Situatioun gräift 
d’Immigratiounsgesetz. Wann eng Persoun hei zu 
Lëtzebuerg keen Openthaltsrecht kritt, gëtt si iwwert 
eng Décision de retour an dat Land zeréckgefouert, 
wou si da Beneficiaire de protection internationale 
ass.
Donieft féiert de Projet de loi an, datt en EU-Staats-
bierger, deen eng Protection internationale ufreet an 
eng negativ Decisioun kritt, eng negativ Äntwert kritt, 
och net ka baussent dem Territoire vun der Europä-
escher Unioun ausgewise ginn. Um Enn gëtt nach eng 
Erreur matérielle redresséiert an et gëtt eng Referenz 
bäigesat, déi bei der Transpositioun vun der souge-
nannter Qualifikatiounsdirektiv vun 2011 vergiess gi 
war. Mat dësem Projet de loi ginn also punktuell Pre-
zisioune gemaach. Sou gi mer, wéi gesot, net nëmme 
konform mat der europäescher Legislatioun, mee mir 
schafe fir déi eenzel Fäll e bësselche méi Kloerheet.
De Staatsrot an d’Chambre de Commerce hunn de 
Projet aviséiert a keng Objektioune gemaach. Fir 
d’Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport 
an ech ginn den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An éischte Riedner ass den Här Paul Galles.

Discussion générale
M. Paul Galles (CSV) | Merci villmools, Här Presi-
dent. Och merci dem Rapporter, dem Yves Cruchten, 
fir säi Rapport, deen en elo iwwert dëst Gesetz ge-
maach huet. De Projet de loi 8014, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, ass u sech, wann een et genau hëlt, 
eigentlech eng technesch Erweiderung vun engem 
besteeënde System, vun deem Dublin-System, dee 
mir am Moment hei an Europa hunn. Natierlech ass 
dat e System, deen am Moment och e bëssen a Fro 
gestallt ass – och zu Recht –, well d’Asylpolitick vun 
Europa nei iwwerduecht gëtt, dofir weess een net ge-
nau, wat spéiderhin do eng Kéier kënnt; hoffentlech e 
System, dee besser funktionéiert wéi deen aktuellen.
Mir hate relativ vill Froen an der Kommissioun, déi 
sinn och alleguerte beäntwert ginn, muss ech wierk-
lech soen. Dat war och wierklech kompetent, wéi dat 
do beäntwert ginn ass. Ech muss zouginn, ech ginn 
och – an ech mengen, wann ech dem Rapporter säi 
Kappnécke richteg interpretéieren – d’Hoffnung net 
op, dass deen neie System besser gëtt wéi deen ak-
tuellen, dee besteeënden, an dass mer iergendwann 
eng Kéier an e gerechten Affäresystem kommen, 
deen och an Europa eng gutt an eng gerecht Verdee-
lung da bréngt. Mir mussen awer un dësem System 
schaffen, dee mer de Moment hunn, an en huet ee-
ben eng Rei Faillen, an déi sinn elo eeben duerch déi 
Urteeler do kloer ginn an déi wëlle mer duerch dëse 
Gesetzesprojet eraushuelen.
Et gouf eng wichteg Bemierkung vum Staatsrot, näm-
lech déi, dass mer solle kloermaachen, dass déi Lëscht 
vun deenen néng Fäll, déi do beschriwwe sinn, ex-
haustiv ass, dass och näischt derbäi fonnt, erfonnt oder 
nach iergendwou gesicht gëtt, dass kloer ass, ëm wéi 
eng néng Fäll et sech handelt. Et gëtt och eng interes-
sant Bemierkung vum Lëtzebuerger Flüchtlingsrot, déi 
ass och haut elo erakomm, ech hu se elo just eréischt 
gesinn. Dat ass zum Fall Nummer 8, wou sech déi Fro 
gestallt huet, wann e Mënsch eng Intentioun ausdréckt 
duerch e Comportement – déi Fro ass berechtegt –, wie 
stellt dat Comportement da fest, wien interpretéiert 
dat? Vläicht kann de Minister eis do e bëssen hëllefen, 
dat och méi kloer ze kréien, wat dat ass. Ech weess, 
Här Minister, och Äert Kappnécken bezéiungsweis Är 
Kappbeweegung ze interpretéieren – dat ass net esou 
einfach –, mee ech mengen, et ass eng berechtegt Fro 
vum Lëtzebuerger Flüchtlingsrot. Dass mer do net an 
iergendeng Willkür géife falen, wat ech eigentlech elo 
hei am Land eigentlech net fäerten.
Dann ass et kloer, ech mengen, fir eis alleguerten ass 
et kloer, dass mer wëllen, dass, egal wéi de System 
elo am Moment ausgesäit, soubal e Mënsch an déi 
Situatioun hei kënnt, dass et fir eis alleguerte wichteg 
ass, dass e mënschlech a fair behandelt gëtt. Dat ass 
eng Grondviraussetzung iwwerhaapt, éier mer iw-
wert déi heite Saache schwätzen.
An deem Sënn dann och den Accord vun eiser Frak-
tioun an ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolausch-
teren.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. Dann huet de Gusty Graas d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Migratiounspolitick beschäf-
tegt eis net nëmmen de Moment ganz intensiv, mee 
déi wäert eis och an den nächste Jore beschäf tegen. 
Et soll ee sech do kengen Illusiounen higinn. Et sinn 
eng Rei Ursaachen, déi dorop hiweisen, datt mer be-
sonnesch um europäesche Kontinent wäerten nach 
mat ville Welle vu Migratioun konfrontéiert ginn, an 
dowéinst ass et och wichteg, dass een e legale Kader 
schaaft, fir datt déi Leit awer ganz anstänneg an och 
ëmmer an hirer Dignitéit wäerte behandelt ginn. Ech 



mardi 13 juin 2023 18 | 3051e séance

mengen, et ass näischt méi schlëmm, wann een hei-
ansdo Biller gesäit, wéi ee mat Flüchtlingen ëmgeet, 
an et ass och e bëssen ze bedaueren, datt mer um 
europäeschen Niveau – an den Här Ausseminister 
weess dat mat Sécherheet vill besser wéi ech – net 
ëmmer awer eng Eenheet fannen, an déi lescht Deeg 
hunn dat jo erëm bewisen, wéi schwéier datt et ass, 
eng gemeinsam Flüchtlingspolitick um europäeschen 
Niveau ze entwéckelen. Mir wäerten och an Zukunft 
dat leider esou ze spiere kréien.
Hei ass eng wichteg Adaptatioun vum Gesetz. Op 
der anerer Säit muss een natierlech och soen: Och e 
Flüchtling muss wëssen, dass et gewëss Reegelen an 
engem Rechtsstaat gëtt, dass och déi eenzel Länner 
dozou verflicht sinn, rechtsstaatlech Prinzippien op-
zestellen. Ech mengen, datt mer hei e gudde Schrëtt 
no vir maachen, dat wëll awer net heeschen, datt 
an Zukunft net nach besser muss legiferéiert ginn. 
Hei ass e gudden Ufank gemaach, an an deem Sënn 
wäert ech selbstverständlech och d’Zoustëmmung 
vun der Demokratescher Partei ginn, soen awer och 
nach eng Kéier dem Yves Cruchten Merci fir seng ver-
schidde Rapporten.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An dann huet d’Madamm Empain d’Wuert. Ma-
damm Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Jo, villmools 
merci, Här President. Merci och dem Rapporteur fir 
säi Rapport. Jo, bon, meng Virriedner hu schonn de 
Gros gesot: Et ass eng technesch Ännerung, déi hei 
gemaach gëtt. Elo kann een natierlech vun deem 
System, an deem mir eis aktuell beweegen, halen, 
wat ee wëll. En ass net terribel, mee dat ass nun emol 
de Kader, an deem mir eis de Moment beweegen. 
Mir schwätzen hei vun enger Adaptatioun, enger Ge-
setzesännerung, am Kader vun där mer eis konform 
setze mat deenen Arrête vun der Cour de justice. An 
an deem Sënn kënne mer dëse Gesetzestext natier-
lech matdroen, ouni domat e grousse Support fir déi 
aktuell Praxis auszedrécken.
Villmools merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci och. An nächste Riedner ass den Här Fernand  
 Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech villmools Merci. Ech soen och dem Här 
Cruchten Merci fir deen drëtte Rapport, mengen ech, 
deen en eis de Mëtte gemaach huet. Ech mengen, et 
ass och nach net de leschten, wann ech dat richteg 
gesinn.
(Interruption par M. Yves Cruchten)
Mee ech wollt vläicht hei soen, datt mer an dësem 
Beräich e puer Saachen hunn, déi eis verbannen an 
dësem wichtege politesche Beräich, wou mer sinn, 
awer och Saachen, déi d’Politick vun der ADR trenne 
vun deem, wat aner Parteien heibanne fuerderen. 
Wat eis verbënnt, ass déi Suerg ëm d’Mënschlechkeet 
an de Jo zum Asyl. Dat ass eng grouss zivilisatoresch 
Errungenschaft. Mir verdeedegen déi, jo. E Mënsch, 
deen aus politeschen, reliéisen, anere Grënn verfol-
legt gëtt, muss kënnen Asyl an anere Länner fannen. 
Dat ass eng Saach, op där mer bestinn an op déi mer 
mussen a kënnen houfreg sinn.
Mir sinn awer als ADR e bësse méi streng vläicht wéi 
anerer, well mir bezéien eis op d’Asylrechtskonven-
tioun vun 1951 an notamment den Artikel 2, deen e 
bësse vergiess gëtt, an dat sinn d’Obligatioune vum 
Refugié. D’Asylrechtskonventioun 1951 hu mir hei ra-
tifizéiert, se ass also applikabelt Lëtzebuerger Recht. 
Deen Artikel seet: „Tout réfugié a, à l’égard du pays où 

il se trouve, des devoirs qui comportent notamment 
l’obligation“ – l’obligation! – „de se conformer aux 
lois et règlements ainsi qu’aux mesures prises pour le 
maintien de l’ordre public.“ Dat ass internationaalt a 
Lëtzebuerger Recht.
Elo gëtt hei gesot, mir maachen Ausnamen, well et 
ass u sech dat, wat mer hei sollen ëmsetzen: Wann 
ee falsch Dokumenter mécht, also eppes, wat am 
Lëtzebuerger Strofrecht steet, datt een et net däerf 
maachen, Faux en écriture, „contrefait, falsifié ou 
établi sous un autre nom que le sien un document 
d’identité ou de voyage“, …
Mee e Lëtzebuerger, deen dat mécht, mécht sech 
strofbar. An e Refugié, deen dat mécht, mécht sech 
strofbar an e verstéisst géint d’Asylrechtskonven-
tioun, verwierkt am Prinzipp säi Recht op Asyl. E kann 
zréckgeschéckt ginn, e kann zréckgeschéckt ginn!
An hei … oder och, wann een hei Elementer vu 
senger Identitéit dissimuléiert. Dat heescht, mir wä-
ren hei an engem Cas de figure, wou e Mënsch, dee 
seet, e wär verfollegt an engem anere Land, an dee 
mir ophuelen a soen: „Du hues selbstverständlech 
Schutz, well s du verfollegt gëss“, wou mer awer da 
feststellen, datt e seng Identitéit net seet. Firwat soll 
e se verstoppen, wann e verfollegt ass? Oder en hëlt, 
wéi gesot, falsch Pabeieren, e mécht falsch Pabeieren 
oder e mécht Demanden an e puer Länner an esou 
weider an esou virun. Dat sinn alles u sech strofbar 
Saachen, wann den normale Lëtzebuerger oder Resi-
dent vun dësem Land se mécht, mee wat dann, wann 
et en Demandeur de protection internationale ass, 
op eemol net méi soll gëllen, obschonn d’Asylrechts-
konventioun 1951 kloer eng Obligatioun vum Refugié 
virgesäit, sech un d’Gesetzer an d’Reglementer vun 
deem Land ze halen, wou en ass.
Mir soen, wéi gesot, Jo zum Asyl, däitlech, kloer Jo. E 
Mënsch, dee verfollegt ass, dee muss Schutz fannen. 
Awer e Mënsch, dee verfollegt ass, dee fälscht net 
seng Identitéit, dee kënnt heihin: „Ech sinn deen an 
deen, hëlleft mer wannechgelift, ech si verfollegt.“ 
Dee fälscht och keng Pabeieren, fir un iergendwellech 
Avantagen ze kommen, déi him anescht vläicht sou-
guer guer net zoustinn.
An dat ass, mengen ech, de groussen Ënnerscheed 
tëschent Ärer Asylpolitick an eiser Asylpolitick: Wat 
eis verbënnt, ass alles, wat humanitär ass, alles, 
wat mënschlech ass, alles, wat Leit soll hëllefen, déi 
verfollegt ginn; a wat eis trennt, dat ass déi kloer 
 Absicht, all Mëssbrauch wierklech ze verhënneren. Et 
gëtt mat eis kee Mëssbrauch vum Asylrecht. Et gëtt 
keng illegal Immigratioun aus Virwänn, déi net an 
der Asylrechtskonventioun stinn. Dat alles maache 
mir net. Mir halen drop, datt déi Leit, déi kommen an 
déi eis wëllkomm sinn, wa se Schutz brauchen, sech 
un d’Gesetzer an d’Reglementer vun eisem Land ha-
len an den Ordre public net a Fro stellen, sou wéi et 
Gesetz ass.
Ech soen lech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | An 
d’Wuert huet elo direkt d’Madamm Nathalie Oberweis. 
Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Dëst Gesetz wëll jo gewëss objektiv Krittäre 
festleeën, fir de Risque non négligeable de fuite da 
festzehalen. Mir stellen awer just fest, dass dës ob-
jektiv Krittären net wierklech objektiv sinn an och net 
prezis sinn. Och de Risque non négligeable de fuite 
ass eppes relativ Vages. Et misst jo eigentlech – do 
hu mer eis mam Flüchtlingsrot echangéiert – prezis 
sinn, mee och dat ass relativ vag a gëtt relativ breet 
definéiert.

Mir mengen, déi Lëscht, wann een dann esou eng 
Lëscht wëll maachen, misst relativ prezis exzeptionell 
Situatiounen zesummefaassen. Dat ass awer hei net 
de Fall. Hei ginn immens vill Situatiounen opgelëscht 
an ech wëll kuerz de Flüchtlingsrot zitéieren: „En 
l’occurrence, nous observons que la liste établie par 
le Gouvernement recouvre la presque-entièreté des 
situa tions dans lesquelles se trouvent les deman deurs 
à qui l’administration oppose une mesure d’éloi- 
gnement. Dès lors, grâce à ce texte, la présomption 
de risque non négligeable de fuite devient quasi 
systématique et pourrait permettre aux autorités de 
charactériser l’existence de ce risque presque auto-
matiquement.“ Dat ass e ganz wichtege Paragraf, 
dofir hunn ech mer guer net d’Méi ginn, en ze iwwer-
setzen. Voilà, dat seet eigentlech relativ vill aus.
A wann een elo d’Lëscht kuckt, nee pardon … voilà, 
ech hunn dat do elo gesot. Elo dat nächst wär u sech 
eppes anescht, wat am Gesetz steet, dass eeben dat 
Gesetz hei de Refugiéen, déi jo relativ vulnerabel 
sinn, eng méi grouss Sécurité juridique géif ginn. 
Do stelle si fest, och nach eng Kéier de Flüchtlings-
rot, dass et u sech de Contraire ass, dass et u sech de 
Géigendeel ass an dass d’Demandeuren, d’Flüchtlin-
gen, duerch dës Beispiller, déi relativ vag a flou sinn, 
u sech méi an e Flou kommen, an eng Onsécherheet, 
wéi iwwerhaapt an eng Sécherheet, also och do géif 
een u sech de Contraire vun deem erreechen, wat ee 
virhuet.
Ech ginn e Beispill, ech zitéieren och nach eng Kéier de 
Flüchtlingsrot oder respektiv eent vun de Beispiller am 
Gesetz: „[Le fait de s’être] soustrait, dans un autre État 
membre, à la détermination de l’État responsable.” 
Voilà, dat ass relativ breet. Wann een dat liest, kann 
ee soen, dat ass alles interpretéierbar. Et ass immens 
wichteg ze gesinn, dass dat net prezis ass. Dat mécht 
d’Dieren op fir e groussen Interpretatiounsspillraum.
An do kënnen immens vill Situatiounen drënner-
falen, ënner anerem eng Situatioun, déi immens oft 
virkënnt bei Flüchtlingen, an zwar, dass si duerch en 
anert Land musse flüchten, fir kënnen an dat Land 
ze flüchten, wou si eeben dann ukommen. Si wun-
nen eeben an enger Europäescher Unioun, wou aner 
Länner nieftenee sinn. Dat heescht, dat do ass awer 
eppes, wat awer relativ interpretéierbar ass a wou 
wierklech de Risiko immens grouss ass, dass immens 
vill Leit wäerten agespaart ginn.
An en zweet Beispill wär: „[Le fait d’être déjà] 
débouté de sa demande dans l’État membre respon-
sable“, schonn eng Kéier refuséiert ze kréien. Mee 
do, och do seet de Flüchtlingsrot: „Firwat geet een 
dovunner aus, dass automatesch e Risque de fuite do 
hannendrusteet?“ Dat ass eng Suppositioun, dat ass 
eng Hypothees, déi Dir opstellt an déi absolutt net 
sou noweisbar ass, an do seet den LFR dann och, also 
als Erënnerung u sech, dass all Flüchtling, och wann 
en déboutéiert gëtt, nach eng Kéier d’Recht huet, eng 
Demande ze stellen op Protektioun, well och seng Si-
tuatioun kann evoluéieren.
Dat ass dozou. Ech géif gär nach eng méi prinzipiell 
Remark maachen; Dir gesitt, dass mir dat wierklech 
ganz kritesch gesinn, well déi Beispiller, wéi gesot, 
guer net, guer net objektiv, guer net prezis sinn, mee 
éischter flou, vag an interpretatiounsbedürfteg sinn 
an dofir eng immens grouss Onsécherheet matbrén-
gen, an als Konsequenz kënne mat sech bréngen, 
dass immens vill Leit wäerten am Centre de rétention 
agespaart ginn. A wéi Dir wësst, hu mir eng prinzi-
piell ofleenend Haltung par rapport zum Centre de 
rétention, well mir der Meenung sinn, dass een d’Leit 
net soll aspären, wa se net kriminell täteg ware res-
pektiv eng kriminell Tätegkeet haten.
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An Dir maacht et elo, menger Meenung no, esou wéi 
ech dat hei liesen – entschëllegt mech derfir – der 
ADR no, enger ADR, déi gär dovu schwätzt, Leit an 
„éierlech“ an „onéierlech“ anzedeelen an déi onéi-
erlech Leit wëllen ze kontrolléiere respektiv aus dem 
Land erauszehalen, eppes, wat ech ganz fierchterlech 
fannen an dat och, mengen ech, wierklech, relativ on-
méiglech ass!
An ech wëll just e puer Zitater … Jo, ech mengen och 
wierklech, dass d’Leit do wierklech fir domm verkaaft 
gi mat esou enger Propos, éierlech Leit vun onéier-
lechen ze trennen. Mee ech ginn elo just e puer Bei-
spiller vun deene Beispiller, déi hei stinn. Ech liese se 
kuerz vir: „Si le demandeur s’est précédement sous-
trait“ – d’Wuert „soustrait“! –, „dans un autre État 
membre […] ; si le demandeur fait l’objet d’un signa-
lement dans le SIS […] ; si le demandeur a contrefait, 
falsifié ou établi sous un autre nom que le sien un do-
cument d’identité […] ; si le demandeur a dissimulé 
des éléments de son identité […] ; si le demandeur a 
exprimé l’intention de ne pas se conformer à une dé-
cision“. 
Wat ech domat wëll soen, firwat ech déi u sech kuerz 
virliesen, ass: Den Toun an deene Beispiller ass nega-
tiv; et ass ganz kloer eng Konnotatioun, dass déi Leit 
abuséieren, dass déi Leit léien, dass déi Leit vun ei-
sem System profitéieren. A wat ech domat wëll soen, 
ass: Dir niert den Discours vun der ADR mat esou ep-
pes, an dofir kënne mir déi Logik an deem Discours 
hei absolutt net matdroen a mir halen natierlech guer 
näischt dovunner a wäerten et och deemno net mat-
stëmmen!
Villmools merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Vill-
mools merci, Madamm Oberweis. An den nächsten a 
leschte Riedner ass scho prett. Den Här Clement huet 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mat dësem Gesetzes-
text solle jo dann Arrête vum Europäesche Geriichts-
haff an nationaalt Recht ëmgesat ginn. Bon.
Éier ech awer op de Sujet vum Gesetzesprojet per se 
ze schwätze kommen, wëll ech awer virdrun op eppes 
agoen, wat mat deem Gesetz hei ganz enk verbonnen 
ass. An dat ass d’Nouvelle, déi mer e Freide kruten iw-
wert den Accord vum EU-Conseil par rapport zu enger 
Verschäerfung vum Migratiounsrecht.
Mir Piraten fannen et immens traureg, datt d’EU- 
Länner der Meenung sinn, datt ee Leit misst aspären, 
wa se hei an Europa wëllen Hëllef froen.
Et ass ganz kloer, datt all Mënsch muss d’Recht hunn, 
fir an engem Land Schutz unzefroen, jo, fir Asyl unze-
froen. Sou si mir Piraten net der Meenung, datt dat 
heescht, datt een d’Leit kann aspären, bis een hal-
lefweegs sécher weess, ob se dann Asyl kréien oder 
net. Et gëtt keen hallwen Asyl, esou wéi verschidde 
Leit sech dat virstellen, wou d’Leit dann emol aus der 
Detentioun erausginn an dann eventuell an dat Land 
kommen, wou se hi wollten, oder och net, fir dann ze 
kucken, ob se dann den Accord kréien.
Fir eis geet et net, datt een hei soll eng Zwouklassege-
sellschaft schafen tëscht deene Leit, déi sécher Hëllef 
kréien, an deenen, déi u sech individuell zwar d’Recht 
drop hunn, statistesch gesinn dann awer  vläicht keng 
Hëllef kréien. Jiddereen huet d’Recht – an dat gëllt och 
hei zu Lëtzebuerg – op eng indivi duell Bewäertung vu 
sengen Asyldemanden. A wann déi Bewäertung ne-
gativ ausfält, mussen d’Leit, laut EU- an och nationa-
lem Recht, goen, et sief dann, et géif eng Protection 
subsidiaire ginn, wat jo nach en zweeten Niveau ass. 

An ech mengen, datt et och wichteg ass, datt mer de 
Leit all d’rechtlech Méiglechkeete ginn, déi se hunn.
Et geet net, datt mer hei Kanner mat hire Familljen 
aspären an iergendwelchen Zenteren, well se grad 
aus engem Land kommen, wou keng héich Proba-
bilitéit besteet, datt se Asyl kréien. Fir eis Piraten ass 
dat net akzeptabel, a mir fuerdere kloer vun der Re-
gierung, datt se hei eng ganz kloer an humanistesch 
Positioun hëlt. A mir sollten op alle Fall keng faul 
Kompromësser mat Länner wéi Ungarn oder Pole 
maachen. Wann et ëm Mënscherechter geet, gëtt et 
keng Kompromësser, nee, et gëtt just Mënscherech-
ter. A wéi d’Wuert „Recht“ seet, ass dat net negocia-
bel.
Här President, bei deem heiten Text gouf scho vill 
gesot iwwert déi eenzel Klarifikatiounen, déi déi ver-
schidden Arrête vum Geriichtshaff néideg gemaach 
hunn. Ech muss Iech éierlech soen: Ech hunn dat 
Ganzt ugelies. Ech hu probéiert, Kloerheet ze fannen 
an deene Klarifikatiounen, an ech muss soen, datt 
ech nach ëmmer net ganz kloer all eenzel Disposi-
tioun verstanen hunn.
An et läit anscheinend net nëmmen u mir, well och 
d’Zivillgesellschaft huet kloer Problemer, an et ass 
och ugeklongen a verschiddene Rieden heibannen, 
datt och aner Kolleeginnen a Kolleegen heibanne 
Problemer hu mat der Genauegkeet vun deenen Defi-
nitiounen, déi hei benotzt goufen. An ech fäerte ganz, 
datt och deen heiten Text nach eng Kéier viru Geriicht 
wäert analyséiert a klarifiéiert musse ginn, wat dann 
erëm zu Amendementer wäert féieren.
Deementspriechend wäerte mir eis enthalen, well 
Reegele sollten ëmmer universell gestalt ginn a man-
ner arbiträr.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och.
An d’Wuert huet direkt d’Regierung, den Aussemi-
nister, den Här Jean Asselborn. Dir hutt d’Wuert, Här 
Asselborn.
Prise de position du Gouvernement
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Merci, Här President. Also, ech mengen, den 
Här Yves Cruchten huet, wéi bei deenen dräi Projete 
virdrun, explizitt gesot, ëm wat et hei geet. An dat 
brauch ech net ze widderhuelen.
Ech wëll vläicht awer zwou Saache soen. Also, déi 
éischt: No deem Conseil, dee mer um Kierchbierg ha-
ten, hunn ech direkt mam President Yves Cruchten 
dat an d’Rei gemaach, a mer sinn deen aneren Dag an 
d’Kommissioun komm, an ech hunn der Kommis sioun, 
esou gutt ech dat konnt, erkläert, wéi dee Kompromiss 
do zustane komm ass. A mir kënne leider elo hei net 
definitiv iwwer Decisioune schwätzen, well mer jo elo 
an d’Triloguë ginn – also, mir an der Europäescher 
 Unioun, d’Europaparlament mam Conseil –, an da 
muss ee waarden, wat erauskënnt. Ech sinn och be-
reet, am September – wéi Dir dat wëllt, wann do Ent-
scheedunge getraff gi sinn – dat och hei ze kucken 
an der Kommissioun. An ech si selbstverständlech 
bereet, fir do a ganzer Transparenz mat Iech zesum-
menzeschaffen.
Allerdéngs musse mer och wëssen, dass déi Saachen, 
déi net richteg sinn, och wa mer se zéngmol widder-
huelen, nach ëmmer falsch sinn. Et bleift esou, dass 
all Refugié, dee sech an Europa presentéiert, d’Recht 
huet op eng individuell Analys vu sengem Dossier. 
An et däerf een net soen, datt, wa se aus deem enge 
Land oder deem anere Land kommen: „Batsch, se 

ginn alleguer ofgeleent!“ Nee! Alleguerte behale se e 
Recht op déi individuell Analys vun hirem Dossier.
De Problem ass – ech soen dat nach eng Kéier vläicht 
hei –, dass zanter 2015 d’Länner am Süde vun Europa 
déi net enregistréiert hunn. Dat heescht, do si ganz 
vill Leit, déi sinn iwwert d’Grenz komm an Europa, a si 
sinn u sech dirigéiert ginn an den Zentrum an an den 
Norde vun Europa. Déi am Norde vun Europa an déi 
am Zentrum hu gesot: „Esoulaang wéi dir net d’Leit 
alleguer enregistréiert, denke mir net drun, Reloka-
lisatioun ze maachen!“ An dat ass de Problem, wou 
mer mam Schwanz ronderëmmer dréien.
Ech sinn absolutt dergéint gewiescht, dass Kanner, 
Mineuren, solle mat an déi Strukture kommen. Ech 
hunn dat och gesot, an Dir hutt vläicht héieren, dass 
mer zu puer Länner – Däitschland, Portugal, Irland a 
Lëtzebuerg – e Protokoll ofginn hunn, wou mer soen: 
Mir wëllen an dem Trilogue nach eng Kéier dorobber 
zréckkommen, dass Kanner net festgehale ginn op de 
Grenzen, wa se mat hirer Famill kommen. Fir déi Kan-
ner, déi eleng kommen, hu mer dat jo schonn eraus-
kritt. Dat ass dat eent.
Dat zweet, wat mer och verhënnert hunn – zu véier 
Länner, a vläicht nach e puer anerer derbäi –, ass, 
dass net de System Ruanda kéint applizéiert ginn. An 
dat war nobäi. Et si ganz vill ziviliséiert europäesch 
Länner, déi wollten dat maachen, wat d’Britte maa-
chen, nämlech d’Refugiéen an de Ruanda oder an en 
anert Land an Afrika ze transferéieren – also souguer 
nach Suen dofir bezuelen! – an da kucken, dass et 
weidergeet, fir dass si se solle lass sinn.
Dir misst eng Kéier eng Ronn matmaachen an deem 
Conseil JAI, da géift Der gesinn, wéi Europa an dë-
ser Fro dividéiert ass a wéi irresponsabel Europa ass 
doranner. Do gëtt et glécklecherweis nach e puer 
Länner, déi d’Staang riicht halen, an dat hu mer och 
verhënnert kritt. Dofir, ëmmer erëm dat nämmlecht 
an ëmmer erëm dat nämmlecht, dass d’Leit net sollen 
agespaart ginn, net hei an net do. Jo, mir hunn dat 
verhënnert do, wou mer e Kompromëss haten, fir dat 
kënnen ze verhënneren. A wa vu 27 Länner der véier 
eleng do dergéinthalen, an déi véier hunn et fäerdeg-
bruecht, da soen ech Iech awer, dass déi véier och 
versicht hunn, hiert Bescht ze ginn! Sou.
Dat zweet ass dat, wat den Här Kartheiser mécht, wat 
mer absolutt net gefält. Mir hunn an deem Land hei 
Prozeduren. Wéini kritt een de Statutt, den interna-
tionale Statutt? Dee kritt een opgrond vun der Gen-
fer Konventioun. Do gëtt et zwou Schinnen. Déi eng 
Schinn, dat ass déi administrativ Schinn, an dat anert 
ass d’Schinn vun der Justiz. An a leschter Instanz deci-
déiert d’Justiz, ob een d’Recht huet, Protection inter-
nationale ze kréien.
An da maacht Dir eppes, Här Kartheiser, wat Dir dacks 
maacht. Dir schwätzt ëmmer nëmmen esou, dass Dir 
sot, oder Dir stellt Iech dohinner a sot: „D’Refugiéen 
hu méi Rechter wéi d’Lëtzebuerger hei zu Lëtze buerg!“ 
Dat ass total falsch! All Mënsch huet déi nämmlecht 
Rechter a Flichten hei. A firwat ëmmer dorunner erun-
zegoen an d’Leit ze diskriminéieren, déi Refugiéë sinn, 
a soen: „Déi si besser gehalen zu Lëtzebuerg, déi si 
besser gestallt, si hu méi Rechter wéi déi aner.“ Och 
dat ass archi-, archi-falsch! Wann ee kënnt mat Pabeie-
ren, déi gefälscht sinn, kontrolléiert d’Police dat, a 
selbstverständlech fléisst dat an d’Prozedur an, an da 
ginn déi néideg Konsequenze gezunn. Sou.
De Problem, dee mer hunn an der Flüchtlingspolitick, 
net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, dat ass deen, dass 
mer an enger Zäit liewen – dat ass et fréier vläicht net 
esou ginn –, dass mer verschidde Leit, déi ofgeleent 
sinn, déi net de Statutt kritt hunn, net an hir Länner 
kënnen zréckschécken, well dat einfach net geet. 
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Mir kënnen de Moment keen an Afghanistan zréck- 
s chécken. Oder géift Dir déi Responsabilitéit iwwer-
huelen? Mir kënnen och nach ëmmer keen zrécksché-
cken a Syrien. Och déi Responsabilitéit wéilt ech net 
mat engem deelen. Dat kënne mer net maachen. An 
et gëtt där Länner nach. An et gëtt Länner, och am 
Maghreb, wou dat de Moment net méiglech ass. An 
déi Leit bleiwen hei.
Beim Irak ass eng Ouverture, wou och scho Leit 
heemgaange sinn. A mir versichen dann, fir déi, déi 
net de Statutt kréien an net kënnen zréckgeschéckt 
ginn – ech maachen dat op alle Fall net, ech hunn et 
ni gemaach an ech maachen et och weider net –, iw-
wert den Travail eng Autorisation de séjour ze kréien, 
fir dass se hiert Liewen, wa se dat kënnen a wëlle 
maachen, hei maachen.
Dat ass de Problem, awer e fundamentale Pro-
blem. An all déi Politicken, och a Frankräich elo, wou 
gesot gëtt: „Franséischt Recht muss iwwert dem 
europäesche Recht stoen!“, an déi Länner, déi net ak-
zeptéieren, dass Leit zréckgeholl ginn, déi musse mer 
iergendwéi an den Eck stellen a kucken, dass mer 
Mesüren treffen.
(Interruption)
Jo, dann trefft emol Mesüre géint Afghanistan, oder 
trefft Mesüren de Moment géint Syrien! Dat kënnt Dir 
jo net maachen. An dofir muss ee kucken, dass een 
hei dat Bescht erauszitt.
Wat déi Krittären ugeet, déi, mengen ech, d’Madamm 
Oberweis an och de Paul Galles ugeschwat hunn: 
Also, mir hunn déi néng Krittären do net erfonnt. Déi 
sinn alleguerten iwwert déi international Legislatiou-
nen zesummegestallt ginn. An ech sinn total bereet, 
dass mer eis mam Flüchtlingsrot zesummesetzen, wa 
si domadder Problemer hunn, fir dass mer eng Kéier 
kënnen driwwer schwätzen. Mir wëllen net zu Lëtze-
buerg – ech weess iwwerhaapt net, wou dat hier-
kënnt! – Leit doranner diskriminéieren.
Mee mir mussen awer wëssen, dass een net kann an 
Europa, wann een an dem Land X ofgeleent ass, an 
d’Land Y goen an do erëm déi nei Prozedur ufänken. 
An där Leit sinn derbäi. Et si Leit derbäi, déi hunn 
d’Protektioun an anere Länner a si kommen erëm 
op Lëtzebuerg froen. Ma da muss Lëtzebuerg dat 
nämmlecht maache wéi all déi aner 27 Länner an der 
Europäescher Unioun a soen, dass dat net geet. Voilà!
Sou, fir de Rescht, mengen ech, ass alles gutt.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien! Bravo!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Ech 
hat mer dat bal geduecht: Parole après ministre fir 
den Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Ech wëll vläicht dem Här Minister op e 
puer Punkten äntwerten.
Den Här Minister huet selwer a senger Ried gesot, 
datt nach véier Länner an Europa u sech déi Politick 
vertrieden, déi hie vertrëtt. Ech wëll dat elo einfach 
nëmme feststellen. Mir haten 2015 eng Situatioun, 
wou vill méi Länner an déi Richtung gaange sinn, déi 
den Här Asselborn haut nach vertrëtt. Dat muss een 
Iech loossen, Här Asselborn: Dir hutt eng gewësse 
Konstanz an Ärer Iwwerzeegung – dat éiert Iech –, 
awer déi Konstanz gëtt net vun deenen anere ge-
deelt.
Mir hunn haut nach eng ganz, ganz kleng Grupp vu 
Länner – et kann ee se un enger Hand ofzielen –, déi 
Ärer Positioun nostinn. An d’Tendenz ass no ënnen, 
net no uewen. Dir nennt ëmmer Polen an Ungarn als 

Beispill. Et sinn net nëmme Polen an Ungarn, mir hu 
vill aner Länner – Dir kennt se esou gutt wéi ech –, 
déi déi do Politick net méi matdroen, an dat heescht, 
datt mer dat och mussen a Fro stellen, wat mer maa-
chen.
Mir héiere ganz vill Echoen, inklusiv, Här Asselborn, 
aus dem Ministère, deen Dir féiert, vu Beamten, déi 
sech fuerchtbar doriwwer opreegen, datt hirer Mee-
nung no – an dat wäert schonn net ganz onbegrënnt 
sinn! – net genuch gemaach gëtt, fir géint Schleiser-
banden an anerer duerchzegräifen. An och aner Re-
prochen, déi ech elo hei net wëll detailléieren. Mee 
mir hunn e Problem hei am Land, wou d’Regierung 
awer schéngt Komportementer vu krimineller Natur 
méi ze toleréieren, wéi dat an anere Länner de Fall 
ass. An ech soen Iech, mir als ADR géifen dat iwwer-
haapt net toleréieren!
Une voix | Dat kënnt Dir dach net soen!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Et ass eeben en 
Ënnerscheed tëschent Ärer Politick an eiser.
Wat d’Réckféierung vu Leit ugeet, och do zitéiert Dir 
Länner wéi Afghanistan als Beispill, wou effektiv viru 
Kuerzem eréischt e Krich war. Mee an anere Länner, 
do sinn Entwécklungen. An de Grondprinzipp vum 
internationale Schutz ass ëmmer deen: D’Leit kréien 
de Schutz, soulaang si e brauchen. Et ass jo keng Im-
migratioun. Et kann een och net den Asyl zur Immi-
gratiounspolitick ëmfunktionéieren, well et ass eppes 
aneres. Dofir, mengen ech, misst een och higoen an 
allkéiers iwwerpréiwen: Brauchen déi Leit, déi en 
Asyl- oder Schutzstatutt hunn aus engem bestëmmte 
Land, deen nach? An anere Länner gëtt dat vill méi in-
tensiv gemaach, och bei Länner, wou Dir sot, dat wär 
net méiglech. An anere Länner gëtt et scho gemaach, 
och fir déi Staaten, well einfach Evolutiounen do sinn, 
inklusiv a Syrien, déi e Retour méiglech maachen.
Ech wollt déi Punkte just soen eigentlech, Här 
 Asselborn, fir ze ënnersträichen, wéi gesot, wat ech 
virdru gesot hunn, wat eis verbënnt a wat eis trennt. 
Mir sinn extreem korrekt an der Uwendung vum Asyl. 
Mir wäerten ni als ADR een, dee Schutz brauch, zréck-
weisen oder an e Land schécken, wou en enger Gefor 
ausgesat ass. Dat maache mer net, dat verbitt eis all 
Mënschlechkeet. Awer mir si vill méi streng wéi Dir, 
fir all Abus ze verhënneren, all Mëssbrauch ze verhën-
neren, deen hei kéint gemaach ginn.
Dir hutt nach ee Punkt opgeworf, dat ass deen tëscht 
Lëtzebuerger an Asylanten oder Demandeurs de 
protection internationale. Ech wëll elo net an eng 
Diskussioun iwwer Termini agoen, mee de Punkt ass 
deen heiten: Wa mir dat soen, ass et net, fir Leit ze 
diskriminéieren, well mir bekennen eis zum Schutz-
statutt. Dat ass net d’Fro, wéi gesot. Wa mir dat soen, 
da froe mer eis: Majo, mir hunn esou vill Leit, déi Do-
kumenter fälschen – an dofir si jo och déi Geriichts-
urteeler do, well dat e Fakt ass –, déi mat falschen 
Identitéite kommen, déi an e puer Länner froen. Wéi 
vill Leit sinn da verurteelt wéinst Faux en écriture an 
esou enger Prozedur? Wéi vill Leit sinn an eise Pri-
songen dofir? An dofir soe mir: Wann ech e Vertrag 
fälschen, e Mietvertrag, da maachen ech mech strof-
bar, ech gi verfollegt vun der Justiz. Wann ech eng 
Carte d’identité fälschen, maachen ech mech strofbar. 
Firwat gëllt dat fir déi eng? Firwat gëllt dat net fir déi 
aner?
Ech soen Iech Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Asselborn.
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Jo, merci, Här President. Also, eppes ganz 
Schlëmmes, Här Kartheiser, hutt Dir elo gemaach. Dir 

hutt u mech erugedroen, dass Beamten a mengem 
Ministère wieren, déi géifen, ech weess net wat, mat 
kriminelle Banden zesummeschaffen, oder si géifen 
onmënschlech, oder si géife mengen, dass ech ze vill 
mënschlech wier oder wéi Dir dat och wëllt dréien, a 
si géife sech dofir iergeren. Also, ech bieden Iech, dat 
do entweeder zréckzehuelen oder ze beweisen, wou 
dat do ass, wierklech ze beweisen, wou dat do ass!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här Asselborn, Här 
Asselborn, …
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Nee, nee!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, et ass gutt, dann 
duerno.
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Nee! Sou. Nee, also wierklech, dat mécht een 
net, dat do!
Une voix | Einfach Ënnerstellungen!
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Ech weess, dass de Moment déi rietsextreem 
Politick an Europa mat esou Insinuatioune funktionéi-
ert. Ech weess dat. Mee dat do ass grav, dat do loos-
sen ech net esou stoen. Och net vis-à-vis vu menge 
Beamten, vis-à-vis vun deenen, déi bei eis schaffen. 
Sou, da leet Der dat op den Dësch, an da kucke mer 
dat. A wann Dir dat net maacht … Bon, mir si jo Politi-
ker, mir wëssen, wéi mer mateneen eens ginn.
Dat zweet, wat ech wollt soen, dat ass: Dir hutt deen 
Trend, an ech soen dat nach eng Kéier, vu vireran 
d’Flüchtlingen op deen nämmlechten Niveau ze 
stelle wéi mir. Dir hutt dat elo gemaach mat der Carte 
d’identité a mam Pass. Wësst Der, wann Der an der 
Situatioun vun de Syrer oder vun den Afghane sidd, 
déi Hals iwwer Kapp mussen hiert Land verloossen a 
versichen, iergendwéi hiert Liewen ze retten, dass se 
erëm kënne liewen, dass se erëm kënnen ootmen! A 
si kommen an e Land, a si kommen nëmmen an dat 
Land, dat ass eeben nun emol esou, duerch Schleiser. 
Wa keng Schleiser do wären, da kéime se net heihin-
ner. An do gëtt et gutt Schleiser derbäi – ech soen dat 
emol positiv –, an et gëtt där anerer derbäi.
An da komme se heihinner. Do gëtt et Kanner – ech 
hunn Iech dat an der Kommissioun schonn e puer-
mol gesot – vun zwielef Joer, déi kräischen, déi wës-
sen net, wou se sinn. Si si vun engem Camion virun 
der Dier erausgelooss ginn a si froen da Protection 
internationale, mam Zil, dass hir Famillje kënnen no-
kommen. Jugéiert Dir déi? Jugéiert Dir dee Fall? An 
et sinn der lauter, oder déi meescht vun deenen, déi 
kommen, kommen aus der Tierkei, well an der Tier-
kei den Erdoğan gesot huet, wéinstens eng Millioun 
Syrer missten d’Land verloossen. Eng Millioun! An déi 
wëllen d’Land dann net verloossen. Firwat? A Syrien 
kann nach keen zréckgeschéckt ginn. Jiddwereen, dee 
Flüchtling ass aus Syrien an en Haus do hat, do ge-
wunnt huet, deen huet d’Haus confisquéiert kritt. Dat 
war virun zwee, dräi Joer, do huet den Assad déi Poli-
tick gemaach. Wéi wëllt Der dann dohigoen a soen, 
en Deel vun de Leit kéint erëm zréck a Syrie geschéckt 
ginn?
Dofir, huelt mir dat elo net iwwel, mee ech soen Iech 
just: Heimadder spillt een net! Wann Dir heimadder 
wëllt … An Dir sot, Flüchtlingen, oder Flüchtlingspoli-
tick wier …
Ech ka mech nach un déi Fotoen erënneren, déi Dir 
gemaach hat. Dat ass elo fënnef Joer hier. Wann Dir 
zur Flüchtlingspolitick stitt, dann hëlleft, dass mer 
deene Leit d’Méiglechkeet ginn, en neit Liewen hei 
opzebauen. An déi Leit hu sech selbstverständlech 
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och un d’Reegelen ze hale wéi all aneren, deen hei 
am Land wunnt, egal, wat fir eng Nationalitéit en 
huet. An dat maache mer an der Flüchtlingspolitick.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci. 
Merci dem Här Asselborn. An ech maachen dat, wat 
meng Flicht ass. Ech …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Fait personnel. 
(Brouhaha)
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Fait 
personnel?
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Jo, ech wëll Iech just soen, ech applizéieren d’Regle-
ment an nëmmen d’Reglement. Do gëllt, dass jidd-
wereen, …
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Fait personnel.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | … dass 
jiddweree Parole après ministre kritt, an dat hat Dir, an 
och déi Zäit, déi Der zegutt hutt. An den Här Aussemi-
nister huet dorop geäntwert. An dann applizéieren ech 
och op där anerer Säit d’Reglement, dat seet, dass kee 
Riedner méi wéi zweemol an enger Debatt intervenéi-
ert. An ech géif gär gesinn, wou de Fait personnel ass.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Majo, dann zu engem 
Point d’ordre, Här President. Ech sinn absolutt net mat 
Ärer Interpretatioun d’accord.
Plusieurs voix | Nee. Nee.
(Brouhaha)
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Well den Här 
 Asselborn huet mech elo ugeschwat an huet gesot, 
ech soll entweeder eppes zréckhuelen oder beweisen. 
Eng direkt Opfuerderung, da muss ech och kënnen …
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Also 
gutt, dofir stinn ech och gerued. Wann Der där Op-
fuederung vum Här Ausseminister kënnt nokommen, 
da maacht dat.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Ma dat maachen 
ech ganz gär, Här President. Et wonnert mech, dass 
mer iwwerhaapt hei doriwwer diskutéieren, well ech 
mengen, et ass ganz evident, dass, wann e Minister 
en Deputéierten eppes freet, den Deputéierte muss 
d’Méiglechkeet kréien, dem Minister ze äntwerten. 
Selbstverständlech! Dofir wonnert mech Är Interpre-
tatioun vum Reglement.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Iwwer liest Äert Reglement, da wonnert dat Iech net 
méi.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Mee ech huelen elo 
d’Wuert, fir dem Här Asselborn dann op dee Punkt ze 
äntwerten, wou hie mir eng Fro gestallt huet.
Här Asselborn, ech verstinn, datt Dir rose sidd, datt 
vläicht Beamten aus Ärem Ministère och mat eis Kon-
takt hunn an eis hir Suerge matdeelen. Awer, Här 
Asselborn, ech wëll Iech eppes soen, wat Dir als Poli-
tiker an als Minister vun der Lëtzebuerger Regierung 
misst kennen, an dat ass an engem Geriichtsurteel 
viru kuerzer Zäit confirméiert ginn: Dat ass de Quelle-
schutz. Dir hutt mech emol net ze froen, wou meng 
Quelle sinn! Dir hutt keen heibannen …
(Brouhaha)
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire | Dir kënnt jo egal 
wat da behaapten!

M. Fernand Kartheiser (ADR) | Dir hutt keen De-
putéierten heibannen ze froen, wat seng Quelle sinn.
(Brouhaha)
Une voix | Ridicule.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | An dat ass nun emol 
den Deputéierten, deen en absolutt Recht huet, fir 
déi geheim ze halen. Dat heescht, ech wäert nimools 
e Mënsch, dee mir eng Informatioun gëtt, …
Une voix | Ridicule!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Här 
Kartheiser, …
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire | Dir maacht Ac-
cusatioune géint Leit a kënnt se net beweisen. C’est 
tout!
M. Fernand Kartheiser (ADR) | … och wa se Iech be-
trëfft, Här Asselborn, herno bloussstellen oder a Pro-
blemer bréngen doduerch, datt ech meng Quelle géif 
präisginn. En Deputéierte mécht dat net, an en huet 
d’Recht, et net ze maachen!
M. Dan Kersch (LSAP) | Dir accuséiert Beamten, Dir 
accuséiert Beamten an Dir hutt keng Beweiser.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Wann  - 
echgelift! Ech wëllt just drop hiweisen, dass hei net ge-
frot ginn ass, fir Quellen op den Dësch ze leeën, mee 
fir Faiten op den Dësch ze leeën! Näischt aneres huet 
den Här Ausseminister gefrot. Hien huet hei net gefrot, 
dass een Denunziantentum mécht! Dat huet en net 
gemaach. Hien huet just gesot: „Wann Dir Faiten hutt, 
leet se op den Dësch!“ An dat huet näischt mam Infor-
mant ze dinn, dat huet just mat de Faiten ze dinn!
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire | Da maacht dat 
och. Leet se op den Dësch, déi Faiten!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Sou, 
elo ass d’Debatt definitiv hei eriwwer an déi Leit, déi 
en cause sinn, déi kënne sech selbstverständlech och 
wieren.
Domat géif ech zum Vott iwwert de Projet 8014 iw-
wergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8014 et dispense 
du second vote constitutionnel
De Vott ass elo direkt lancéiert. Fir d’éischt déi perséin-
lech Stëmmen. An dann d’Procuratiounen. An de Vott 
ass elo ofgeschloss.
59 Leit hunn ofgestëmmt, 51-mol Jo, 2 Abstentiounen 
a 6 Nee-Stëmmen. Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent 
Mosar), Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen (par  
M. Gusty Graas), Gusty Graas, Mme Carole Hartmann,  
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 

Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete Vott ze 
ginn?
(Assentiment)
Merci.
An ech entschëllege mech, dass meng Stëmm méi 
haart gouf, mee och e President däerf sech emol 
wieren, wann Insinuatioune gemaach ginn oder mat 
duebelem Buedem geschafft gëtt.

12. 8131 – Projet de loi relatif au finan-
cement des services de gardiennage pour 
les structures d’hébergement et les bâti-
ments administratifs de l’Office national 
de l’accueil

Voilà, dat gesot, géif ech zum nächste Projet iwwer-
goen, dem Projet 8131. Do geet et ëm d’Finanzéie-
rung vun de Sécherheetsservicer vun den Heemer a 
vun den administrative Gebaier vum Office national 
de l’accueil. An d’Wuert huet, wéi esou oft schonn de 
Mëtten, den honorabelen Här Cruchten.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Dëse Projet ass ugangs des Joers, nämlech 
den 2. Januar, deposéiert ginn. Den Hannergrond vun 
dësem Finanzéierungsgesetz ass, datt mer en Zou-
wuess vu Refugiéen hunn an de leschte Joren, wéi 
mer wëssen. Net zulescht sinn zanter dem Ufank vum 
Krich géint d’Ukrain 17 nei Strukture geschaaft ginn, 
fir ronn 1.500 Leit kënnen opzehuele beim ONA, dem 
Office national de l’accueil.
An dësem Gesetzesprojet geet et elo drëms, d’Käschte 
vum Gardiennage vun de Logementer a vun de Ver-
waltungsgebaier vum ONA ofzedecken. Mir mussen 
dat maachen, well mer zejoert schonn d’Barriär vun 
de 40 Milliounen Euro depasséiert hunn. A wéi mer 
alleguer wëssen, musse mer vun deem Montant un e 
Gesetz heibanne stëmmen.
An deem Kader gesäit dëse Projet eng Finanzéie-
rung vu bis zu 190 Milliounen Euro vir, an dat fir en 
Zäitraum vun 2021 bis 2027. Mir maachen also mat 
dësem Gesetz eigentlech iwwerhaapt näischt Neies, 
och net méi Gardiennage, wéi Verschiddener dat 
scho gemengt hunn, mee mir halen eis un eis Gesetz-
geebung, net méi an net manner.
E puer Wuert awer zum Gardiennage: D’Bewaache vun 
den Heemer ass engersäits dofir do, fir genee deene 
Leit, déi dacks ënner Liewensgefor aus hirem Land 
geflücht sinn, e séchert Doheem kënnen ze bidden. 
Ane rersäits mussen och d’Personal an d’Ekipement 
ofgeséchert ginn. Esou soll eng Struktur garantéiert 
ginn, an där d’Leit sech kënne sécher fillen. An hei wëll 
ech ervirsträichen, dass d’Leit an deene Strukture sel-
wer den ausdréckleche Wonsch no Sécherheet hunn, 
wat nëmme verständlech ass, wann een dacks hiren 
Historique kennt.
Um Terrain heescht dat, dass d’Agente ronderëm 
d’Auer, also 24/24 Stonnen a 7/7 Deeg, nei Leit kën-
nen ophuelen. Si kontrolléieren awer och d’Zougäng, 
si féieren e Regëster doriwwer, wie kënnt a wie geet, 
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a si iwwerwaachen dat technescht Ekipement an 
deene Gebaier. Si sinn insgesamt fir d’Sécherheet 
zoustänneg, an dorënner fält zum Beispill och de 
Brandschutz. An engem Noutfall sinn d’Gardienen 
do fir d’Evakuatioun vun de Leit. Si stellen och sécher, 
dass d’Hygiènesstandarden agehale ginn.
Schlussendlech ass et awer och d’Aufgab vum Gar-
diennage, dass sech bannent de Strukturen un 
d’Reegele gehale gëtt an am Fall vun engem Konflikt 
eventuell Mediatioun ka geleescht ginn. Dofir si si 
iwwregens och speziell forméiert, zum Beispill an der 
Deeskalatioun, der Evakuatioun, der Brandschutzpre-
ventioun, der Hygiène, techneschen Aspekter, awer 
och an der Multikulturalitéit, fir do dat néidegt Fan-
gerspëtzegefill ze fannen.
Am Moment zielt den ONA iwwer 70 Strukture mat 
7.000 Better, an deenen iwwer 6.000 Leit Schutz 
kréien. Fir all dat ze verwalten, ass deementsprie-
chend vill Personal néideg. Vun enger gewëssener 
Gréisst vu Struktur u gëtt e Schlëssel applizéiert vun 
engem Gardiensposten op 50 Better. Mir schwätzen 
also vu ronn 700 Aarbechtsplazen. Fir aner Leit, déi 
an de Flüchtlingsstrukturen intervenéieren, muss de 
Gardiennage ronderëm d’Auer assuréiert ginn. Fir ee 
Gardiensposte brauch een dann am Schnëtt fënnef 
Leit. Dat féiert och derzou, dass d’Käschte vum Gar-
diennage esou séier an d’Luucht gaange sinn.
Eng Diskussioun, déi an der Kommissiounsëtzung 
vum 5. Juni opkomm ass an déi mir alleguerten dee-
len, ass, dass de Gardiennage net op d’Käschte vum 
sozialen Encadrement geschitt. De sozialen Aspekt 
vun der Betreiung an déi sozial Betreiung gi parallell 
virugefouert a souguer ausgebaut. D’Gardienen er-
setze keng Educateuren, Iwwersetzer, Psychologen 
oder Infirmieren an Infirmièren. Dat sinn aner Be-
ruffsgruppen, déi immens wichteg fir d’Wuelbefanne 
vun de Leit an dëse Strukture sinn. Besonnesch bei 
vulnerabele Gruppen – sou huet den ONA eis an der 
Kommissioun erkläert – gëtt op de sozialen Encadre-
ment gesat, fir de Leit an de Strukturen zur Säit ze 
stoen.
Mir kommen zu den Avisen. Mir hu verschidden Avise 
kritt zu dësem Gesetz: vun der Chambre de Com-
merce, dem Syvicol an natierlech och dem Staatsrot.
De 7. Juni hu mer de Rapport an der Kommissioun 
ugeholl.
Mir waren och als Kommissioun eng Visitt maache 
vun enger vun de Flüchtlingsstrukturen a mir konn-
ten eis och do mat de Mataarbechter vum ONA aus-
tauschen. An och den Här Minister hat sech deen 
Dag Zäit geholl fir eis. Merci dofir. An erlaabt mer 
vläicht, och am Numm, mengen ech, vun all Mënsch 
heibannen, all deene Leit Merci ze soen, déi an deene 
Strukturen do eng ganz, ganz wäertvoll Aarbecht 
leeschten. Mir wëssen, dass déi net ëmmer esou ein-
fach ass, wéi ee kéint mengen.
Fir d’Detailer zum Gesetz verweisen ech op mäi 
schrëftleche Rapport an ech ginn den Accord vun der 
LSAP.
Une voix | Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci dem Här Rapporter.
An den éischte Riedner ass den Här Claude Wiseler. 
Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Claude Wiseler (CSV) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Och merci dem Rapporter Yves Cruchten. Zu 
dësem Projet géif ech gär dräi Aspekter uschwät-
zen. Deen éischten ass en Aspekt vun technescher 
Natur: d’Obligatioun, fir e separate Gesetzestext ze 

maachen, wann d’Engagementer vum Staat iwwer 40 
Millioune bedroen, an dat haaptsächlech och, wann 
et ëm d’Fonctionnementskäschte geet. Mir fannen, 
datt evidenterweis d’Chamber muss de Contrôle vun 
der Regierung exercéieren, wat hir Depensen ugeet. 
Mir fannen dat normal, datt mer och géifen eng 
Lëscht vun den Depensë reegelméisseg erakréien. 
Awer eng Obligatioun, fir eng Loi séparée ze maa-
chen, bréngt an eisen Aen der Kontrollfunktioun vun 
der Chamber net ganz vill. Et ass juristesch richteg, et 
ass legal richteg, wat mer maachen, mee ech bezwei-
felen, datt mer do méi Kontroll kënnen drop exercéie-
ren.
Éischtens ass et esou, dass déi Marchésopdeelun-
gen, esou wéi se hei elo geschitt sinn, mengen ech, 
en âme et conscience vun de Servicer gemaach gi 
sinn. Mee ech muss awer trotzdeem soen: Wann ee 
mir seet, datt tëschent 2024 an 2027 fir de Gardien-
nage 118.758.459 Euro ausgi ginn, da muss ech soen, 
da fannen ech dat awer absolutte Quatsch, esou eng 
Zuel ze avancéieren, well déi kann necessairement 
net stëmmen! Dat kann a sech och kee berechnen, an 
zum Contrôle bréngt et eis also näischt.
Dat Zweet, dat ass, datt mer deen Text awer onprezis 
fannen, well en hei seet, et géifen d’Gardiennages-
käschten zréckbezuelt. Am Exposé des motifs geet en 
awer méi wäit wéi am Text selwer. Dee seet, et wär 
fir d’Käschte vum Gardiennage an eventuell vum Net-
toyage an och eventuell vun der Restauratioun. Och 
do hätte mer eis am Fong e bësse méi Rigueur am 
Text gewënscht.
An drëttens: Op eis Fro, ob net nach aner Presta-
tiounen an deenen Haiser géifen iwwer 40 Millioune 
kaschten, krute mer gesot: „Einstweilen net!“, mee 
dat misste mer kucken. Mech géif et wonneren, wann 
dat net de Fall wär, mee den Här Minister ka jo vläicht 
nach e puer Wuert doriwwer soen.
Zweetens: Eng inhaltlech Fro – an dat ass am Fong 
déi weesentlech Fro – ass déi vun der Gestioun vun 
dësen Haiser. Mir hunn an der Press gelies, mir hunn 
och eng Visitt gemaach, mir hunn och vill mat deene 
Leit geschwat, déi am Haus schaffen, respektiv och 
mat den Awunner, an déi hunn eis ganz kloer e Bild 
gezeechent, wou ee ka soen, datt et awer eng ganz 
Rei Gestiounsproblemer an deem Haus do gëtt an 
an den Haiser, déi vun dem ONA geleet ginn, notam-
ment am Bâtiment T um Kierchbierg.
Vill Partner, sou krute mer gesot, sinn net ënner 
enger korrekter Koordinatioun, hir Aarbecht ass net 
ëmmer ganz prezis definéiert. Mir hunn d’Impres-
sioun, datt och net ëmmer jiddwereen am Detail 
weess, wien da richteg fir wat zoustänneg ass. Et sinn 
Ofstëmmungsproblemer an d’Kommunikatioun ass 
och relativ komplizéiert. Dat ass op jidde Fall dat, wat 
mir erausliesen an -héieren aus deem, wat mer gesot 
kréien. Et ass éischter hei, hu mer d’Impressioun, eng 
Verwaltungsapproche, déi do ass, wéi déi noutwen-
deg, vu Mënschlechkeet gepräägt Approche, déi jo 
awer misst prioritär an esou engem Haus sinn.
A symptomatesch ass och, datt de Gardiennage vum 
Haus am Fong vill méi kascht wéi déi sozial Aarbecht, 
déi misst prioritär sinn. Fir eis ass sozial Aarbecht an 
esou Zenteren déi absolutt Prioritéit. An de Benefici-
aire, dee wennt sech jo och un de Sozialaarbechter, 
deen awer hei an dësem Fall net ëmmer weess, wien 
hei d’Responsabilitéit huet, an och emol net weess, 
wat fir eng Decisioun hie kann huelen. Et huet een 
am Fong d’Impressioun an der Beschreiwung, et géif 
alles esou am Dräieck funktionéieren: iwwert d’Sozial-
aarbechter, déi op d’Administratioun mussen zréck-
gräifen, erëm un d’Persoun selwer, déi concernéiert 
ass. Dat ass esou eng Dräiecksorganisatioun, déi eis 
net richteg weiderbréngt.

Fir eis ass kloer, datt déi Gestioun misst an enger 
Hand sinn, datt ee misst do sinn, deen déi Koordina-
tioun och mécht an deen d’Philosophie vun deem 
ganzen Haus präägt. Dofir wär et fir eis sënnvoll, 
wann een an de Strukturen alles kohärent géif orga-
niséieren, am klassesche Subsidiaritéitsprinzipp, esou 
wéi dat och am ganze soziale Secteur vum Staat aus 
gemaach gëtt, wou et eng Associatioun/Organisa-
tioun ass, déi dat Ganzt geréiert an dann och eng 
uerdentlech Koordinatioun do erabréngt.
Mäin drëtte Gedanken, dat ass dee vum Typ vun de 
Strukturen. Mir hunn de Bâtiment T gesinn a mir 
hunn dat och gesot, wéi de Minister bei eis komm 
ass, fir ze soen, datt de Bâtiment T um Kierchbierg 
géif ëmfunktionéiert ginn an esou eng Sruktur. Mir 
hunn du gesot, datt déi Dimensioun, déi déi Struktur 
hätt, an eisen Aen einfach weesentlech ze grouss wär. 
Haut wunne bal 1.000 Leit do, an et ass Plaz fir 2.500 
Leit. An ech soe ganz kloer: Dat ass an eisen Ae vill ze 
vill! A mir ginn dervunner aus, datt e Maximum vun 
150 Leit soll an esou Haiser sinn, fir se uerdentlech an 
och mënschlech kënnen ze geréieren.
An e leschte Punkt ass deen, datt et am ganze Secteur 
strikt Reegele gëtt, wat de Bau an d’Wunninfrastruk-
turen ugeet. An hei an dësem Fall bei de Gebaier vum 
ONA ass dat net de Fall. Mir géifen eis wënschen, 
datt eng Nomenklatur, eng kloer Nomenklatur, vun 
der ITM géif entwéckelt ginn, déi, esou wéi bei anere 
Logementsstrukturen an deem Secteur och, géif ganz 
kloer Reegelen opstellen, wéi déi Haiser kéinten, 
sollten, missten ausgesinn. Natierlech och, andeem 
se temporär Ausname géife virgesinn, déi d’Urgence 
natierlech ëmmer emol ka verlaangen.
Zur Konklusioun géif ech soen: Mir verstinn, datt 
Rechnunge musse bezuelt ginn an datt esou e Gesetz 
muss kommen. Mir sinn awer net d’accord, wéi mo-
mentan d’Organisatioun an d’Gestioun an deem Typ 
vu Gebai gemaach gëtt. Mir fuerderen d’Regierung 
op, déi Gestioun vun dem ONA ze iwwerschaffen an 
dem soziale Volet en anere Stellewäert ze ginn. A 
mir fuerderen d’Regierung och op, de Cadre légal fir 
d’Konditioune vun deenen Haiser méi prezis ze maa-
chen an, wéi gesot, temporär Ausnamen auszeschaf-
fen. A mir fuerderen d’Regierung och op, eng extern 
Evaluatioun vun der Gestioun a vun der Aarbecht vun 
dem ONA ze maachen. An an deem Kader ginn ech 
hei och eng Motioun of, déi déi Fuerderunge freet.
Plusieurs voix | Très bien!
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant le nombre croissant de réfugiés et de deman-
deurs de protection internationale cherchant protection au 
Grand-Duché ;
– considérant le défi que constituent l’hébergement et la 
prise en charge des réfugiés et des demandeurs de protec-
tion internationale ;
– considérant que, pour la majorité des cas, différents ac-
teurs sont responsables pour la gestion et la sécurité des 
structures d’hébergement ainsi que pour la prise en charge 
des réfugiés et des demandeurs de protection internatio-
nale ;
– constatant que le système d’accueil actuel mène à une 
confusion des compétences entre les différents acteurs, ceci 
au détriment des réfugiés et des demandeurs de protection 
internationale logés dans les structures d’hébergement,
invite le Gouvernement
– à définir un cadre de gestion et de prise en charge précis, 
afin de permettre une meilleure coordination entre les dif-
férents acteurs œuvrant dans une structure d’accueil de ré-
fugiés ;
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– à veiller à regrouper la coordination des différentes tâ-
ches aux mains d’un prestataire présent dans l’infrastruc-
ture ;
– à définir un nombre maximal pour la capacité d’accueil 
d’une telle structure (150) afin que la gestion puisse être 
faite de façon la plus humaine possible ;
– à créer un cadre légal définissant les conditions mini-
males de salubrité et de sécurité auxquelles doit répondre 
ce type de structure ;
– à créer un cadre légal définissant les prestations sociales 
minimales à fournir dans le cadre de ces structures, comme 
ceci est prévu dans le programme gouvernemental ;
– à faire une évaluation externe des méthodes de travail et 
de gestion de l’ONA.
(s.) Claude Wiseler, Paul Galles, Martine Hansen, Gilles 
Roth, Marc Spautz.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci.
M. Claude Wiseler (CSV) | Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | Merci 
och. An nächste Riedner ass den Här Gusty Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Ech 
wéilt fir d’éischt eng aleedend Remark maachen: Ech 
fannen et méi wéi bedauerlech, wa mer iwwer Flücht-
lingsfroen diskutéieren heibannen, datt et dann 
ëmmer erëm eng Partei gëtt, déi keng Geleeënheet 
ausléisst, fir am Fong geholl d’Flüchtlinge global ze 
stigmatiséieren. Dat ass net gesond, dat soll een net 
maachen. A besonnesch als Vertrieder vun enger 
Lëtze buerger Chamber, engem Lëtzebuerger Land, 
wat vill Méiglechkeeten huet, de Flüchtlingen ent-
géintzekommen, soll een och dee Message no bausse 
ginn. A wann een da mengt, et misst een awer aner 
Messagë populariséieren, dann ass dat net ganz 
 glécklech. An dowéinst géif ech schonn d’ADR op-
fuerderen, vläicht dach awer an der Diskussioun hei e 
bësse méi sachlech virzegoen.
Dat wëllt natierlech net heeschen, datt et net op 
sämtlechen Niveaue vun der Gestioun vun der Flücht-
lingsproblematik ka Problemer ginn an datt et do net 
selbstverständlech och Leit gëtt, déi net ëmmer esou 
d’Reegele respektéieren, wéi dat de Fall misst sinn.
Haut si mer konfrontéiert mat engem Gesetz, wou et 
ëm de Gardiennage geet. Dat Wuert eleng kéint een 
natierlech derzou verleeden ze mengen, datt d’Leit 
missten iwwerwaacht ginn. An hei ass schonn e puer-
mol déi Visitt vum T-Gebai um Kierchbierg ugeschwat 
ginn, wou ech och d’Chance hat, derbäi ze sinn. Dat 
war wichteg an dat huet och de Beweis bruecht, datt 
et interessant ass, datt och emol d’Deputéiert op den 
Terrain ginn, fir datt se sech wierklech kënnen e Bild 
maachen, wéi d’Situatioun dobaussen ass.
Et ass evident, datt mer e Service de gardiennage 
brauchen. Dat ass evident, wa ganz vill Lei aus ver-
schiddene Kulture sinn, déi eng ganz spezifesch Lie-
wensgeschicht hannert sech hunn, déi alles anescht 
wéi flott ass. Datt do automatesch gewësse Konflikter 
kënnen entstoen an datt do eng gewësse Surveillance 
muss sinn, ech mengen, do si mer eis all eens. Wann 
den Här Wiseler elo hei fuerdert an dat esou duer-
stellt, wéi wann et net ganz glécklech wier, datt esou 
vill Leit op där Plaz wunnen, sinn ech ganz mat him 
d’accord. Mee da géif ech d’CSV awer vläicht froen, 
wat dann awer d’Alternative sinn. Da frot emol déi – 
wéi vill sinn et der elo? – 100 Gemengen. Wéi vill Ge-
menge strecken dann zum Beispill aus, wann et drëm 
geet, Flüchtlingen op hirem Territoire opzehuelen? Do 
sinn der awer ganz vill, déi sech dann awer bedeckt 
halen.

Une voix | Très bien!
M. Gusty Graas (DP) | Ech wëll dat elo net partei-
politesch hei duerstellen, dat wär och net richteg an 
och net objektiv. Mee et ass awer vläicht e bëssen 
einfach, wann een dann dem Staat virschreift, dee 
misst derfir suergen, aner Strukturen opzebauen. Dat 
ass richteg, wéi gesot, mee da mussen och nach aner 
Institutioune matschaffen.
Zréck zum Gesetz vun haut: Mir kënnen dat selbstver-
ständlech novollzéien. Hei hu mer de Seuil vu 40 Mil-
liounen iwwerschratt. Dann ass et ganz evident, datt 
d’Chamber soll derzou befrot ginn an datt d’Cham-
ber muss e spezifescht Gesetz stëmmen, fir datt mer 
en règle si mat eisem Kontabilitéitsgesetz. Dat sinn 
natier lech u sech a priori vill Gelder, mee et däerf een 
net vergiessen, datt et hei ëm d’Gestioun vu Leit geet, 
déi ganz grouss Problemer hunn.
An nach eng Kéier: Et ass wierklech ze bedaueren, ech 
hunn et virdru scho gesot, datt mer um europäeschen 
Niveau eeben net déi Eenheet fannen, déi mer miss-
ten hunn an der Gestioun vun der Flüchtlingsproble-
matik. Da géif d’Welt vläicht besser ausgesinn. Mee 
dat soll awer eis als Lëtzebuerger Land net dervun 
ofhalen, e Maximum un Efforten ze maachen, fir datt 
déi Leit awer a gréisster Dignitéit an hirer schwiere-
ger Situatioun an dësem Land – zumindest temporär, 
oder vläicht definitiv – kënne bleiwen, soudatt fir eis 
als Demokratesch Partei dat Gesetz hei seng ganz 
kloer Wichtegkeet huet.
An dowéinst wäerte mir et och matstëmmen. An ech 
soen och nach eng Kéier dem Yves Cruchten Merci fir 
seng verschidde Rapporten a ginn, wéi gesot, d’Zou-
stëmmung vun der DP. Merci.
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance | 
Merci. An ech géif dann direkt d’Wuert ginn un d’Ma-
damm Stéphanie Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
am Fong geholl handelt et sech ëm en einfacht Fi-
nanzéierungsgesetz, mee mir sinn eis awer bewosst, 
dass et net just en einfacht Finanzéierungsgesetz 
ass, well duerch den Depot vun dësem Text awer och 
eng Partie Froen opgeworf gi sinn, déi mer eis virdru 
 vläicht net esou gestallt hunn.
Et geet och an der gesellschaftlecher Debatt drëm, 
auszeloten, wéi vill Moyene mir als Gesellschaft be-
reet sinn, engersäits an de Gardiennage, also an 
d’Kontroll vun de Mënschen, ze investéieren, a wéi vill 
mir par rapport dozou bereet sinn, an den Encadre-
ment vun de Mënschen ze investéieren. An ee vun de 
wichtege Messagen, deen een dofir hei direkt muss 
ginn – oder dee mir och wichteg ass –, ass, dass, wa 
mer hei vun enger Augmentation de budget schwät-
zen, dat net ass, well et an de Strukturen elo op 
eemol méi geféierlech gi wier, respektiv et dierf och 
elo net den Uschäin entstoen, dass et hei drëm geet, 
geféierlech Mënsche méi mussen ze kontrolléieren.
Et ass net eng Sécherheetssituatioun, déi sech ver-
schlechtert huet, mee dës Augmentatioun am Budget 
hänkt eeben och dorunner, dass haut méi Strukture 
bestinn, wéi dat nach viru Joren de Fall war. Mir sinn 
och d’accord mam Fait, dass een iergendwou och 
e Gardiennage brauch, a mir sinn eis eens, dass, 
wann d’Zuel vun de Better an d’Luucht geet, dann 
d’Besoinen en termes de ressources um Niveau vum 
Gardiennage och an d’Luucht ginn. De Fait, dass mer 
elo e Finanzéierungsgesetz brauchen, mécht also am 
Fong kee groussen Ënnerscheed zur Praxis, wéi mir 
se eeben elo kennen, ausser eeben dass mir elo och 
als Legislateur iergendwéi forcéiert gi sinn, eis mat 
der Fro ausenanerzesetzen, an dass mer eis duerch 

dëst Gesetz och bewosst gi sinn, wat do effektiv u 
Moyenen dran investéiert gëtt.
Deementspriechend ass den Depot vun dësem Ge-
setz souzesoen en Élément déclencheur gewiescht, 
fir e bësse méi breet driwwer ze schwätzen, wéi eng 
Moyene mer engersäits, wéi gesot, an de Gardien-
nage investéieren a wéi vill mir an den Accueil, an 
den Encadrement investéieren. An do wéilte mir nach 
eng Kéier drop hiweisen, dass et wichteg ass, do awer 
e gewëssenen Equiliber hierzestellen. Eiser Meenung 
no ass et primordial, dass de Verdeelungsschlëssel 
vum Gardiennage, also wéi vill Gardienen ee pro Per-
soun huet, par rapport zu dem Verdeelungsschlëssel 
vu Sozialaarbechter pro Persoun am A behale gëtt, 
well et eis einfach wichteg ass, kloerzestellen, dass fir 
eis nach ëmmer den Encadrement vun de Mënsche 
muss priméieren.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Well et eeben den Encadrement ass, dee sécher stellt, 
dass déi Leit e psychologesche Suivi kréien, dass 
se sech hei schnell zurecht kënne fannen, dass se 
Uspriechpersounen hunn, dass se op hirem Parcours 
an engem neie Land begleet ginn an dass de Grond-
steen fir eng schnell Integratioun an eis Gesellschaft 
ka geluecht ginn.
Mir waren zäitgläich zur Diskussioun, déi mer am 
Kader zu dësem Projet de loi haten, eeben och am 
Bâtiment T op Visitt. Mir haten do och e ganz inte-
ressanten Echange mam ONA an natierlech si mer 
och reegelméisseg a Kontakt mam Secteur, mat den 
Träger, déi hei eng wichteg Aarbecht leeschten, ouni 
déi mir déi grouss Erausfuerderungen, déi mir bei 
dem Suivi vun de Leit an eise Strukturen hunn, ganz 
einfach och net géife packen.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | A fir eis ass 
et eebe wichteg ze betounen, dass genee dës Träger, 
also d’Caritas an d’Croix-Rouge, hei net dierfe just 
als Prestataire ugesi ginn, déi eebe just exekutéie-
ren, mee als Organisatiounen, déi schonn ëmmer vill 
Verantwortung iwwerholl hunn, an dat och, wann et 
schwéier war.
Une voix | Très bien!
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Verantwor-
tung an Initiativgeescht, an dat an engem Secteur, 
dee wierklech ganz erausfuerderend ass an deen och 
net ënnert de schützende Kader vum ASFT-Gesetz fält. 
Si verdéngen et, als Partner op Aenhéicht an hirer 
Aarbecht wouergeholl ze ginn. An eis ass et wichteg, 
dass d’Zesummenaarbecht um Terrain tëscht dem 
ONA an den Träger gutt leeft an dass déi verschidden 
Zännrieder gutt anenanergräifen.
Mir héieren awer och d’Stëmmen aus dem Secteur, 
déi eis drop hiweisen, dass et eng Partie Dysfonc-
tionnementer an der Praxis gëtt. Do geet et och drëm, 
dass et net ëmmer ganz kloer ze si schéngt, wien a wéi 
enger Struktur fir wat zoustänneg ass. An der Theorie 
schéngt et op villes eng Äntwert ze ginn, mee et ass 
eeben an der Praxis, wou et munchmol scheitert, dass 
déi Zesummenaarbecht wierklech esou reibungslos 
kann oflafen. A mir Gréng sinn der Meenung, dass ee 
muss driwwer nodenken, de ganze System evaluéieren 
ze loossen, fir sécherzestellen, dass um Niveau vum 
Qualitéitsmanagement a vun der Zesummenaarbecht 
eventuell Lacunnen detektéiert kënne ginn an dann 
natierlech och redresséiert kënne ginn.
A mir sinn der Meenung, dass et an all Zort vun 
Zesum menaarbecht ëmmer Loft no uewe gëtt, a mir 
wäerten eis och an Zukunft däitlech do derfir asetzen. 
Well mir duerchaus verstinn, dass de Gardiennage 
och gebraucht gëtt, stëmmt eis Fraktioun dëst Gesetz 
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natierlech mat. Mir huelen awer den Elan ronderëm 
déi ganz Gestioun an den Accueil vun de Flüchtlinge 
mat virun, fir eis och weiderhi kënnen an där Fro ze 
engagéieren.
An domat soen ech Iech e grousse Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Empain. An nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här Kartheiser, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech Merci. Ech kann et kuerz maachen, well 
den Här Cruchten a sengem Exposé, mengen ech, 
alles gesot huet, wat wierklech wichteg ass. Et sinn 
190 Milliounen Euro op sechs Joer, déi mer hei enga-
géiere fir de Gardiennage. Dat sinn 31 Milliounen 
d’Joer ongeféier, dat ass natierlech ganz vill Geld fir 
deen Zweck. Mir gesinn an, datt d’Zuel vun de Struk-
turen natierlech och duerch déi Dramatik an der 
Ukrain an déi Leit, déi heihinnerkomm sinn, natier-
lech och gewuess ass, dat versteet sech.
Trotzdeem wëll ech awer déi Bemierkung widder-
huelen, déi ech virdru gemaach hunn: Mir géifen eng 
aner Asylpolitick féieren, eng aner Politick an deem 
Beräich, wat natierlech iwwer e gewëssenen Zäitraum 
dann och zu enger Reduzéierung vun de Käschte géif 
féieren.
Mee do si mer net. Mir sinn am Abléck an där Politick, 
déi d’Regierung féiert, an do ass de Besoin hei defi-
néiert vun 190 Milliounen. Mir droen dat mat, well et 
do, mengen ech, kee vernënftege Wee derlaanscht 
gëtt.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honorabel 
Madamm Nathalie Oberweis. Madamm Oberweis, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Fir d’éischt och nach e grousse Merci un 
de Rapporter. Ech hat virdru vergiess, Merci ze soen. 
Nach eng Kéier merci fir all déi Rapporten. A jo, voilà, 
ech mengen, et gouf elo scho gesot: Et ass effektiv, 
entre guillemets, „just“ e Finanzéierungsgesetz, an 
deem Sënn näischt wierklech Neies. An ech soen och 
direkt, dass mir net a Fro stellen, dass een eng ge-
wësse Sécherheet an de Flüchtlingsstrukture brauch 
an dass e gewëssenen Degré u Gardiennage scho 
wichteg ass, virun allem an esou Strukture wéi dem 
Bâtiment T, dee mer besicht hunn, wou 1000 Leit op 
engem Koup wunnen, wat wierklech net glécklech 
ass a wou eigentlech keen driwwer glécklech ass.
Mee wat eis awer ganz kloer an dëser Debatt stéiert 
an och markéiert, sinn déi enorm Zommen, déi awer 
hei drafléissen, déi awer am Kontrast stinn zu anere 
Servicer – soe mir emol esou. 120 Milliounen op véier 
Joer si fir de Gardiennage virgesinn, dat ass wierklech 
enorm. A wann een dann op der anerer Säit kuckt, 
zum Beispill d’Integratiounsprojeten, do si mir bei 
ganz anere Montanten. De Flüchtlingsrot gëtt och a 
sengem Communiqué vum Mäerz dëst Joer d’Beispill 
vum CAI a vum PIA, wou annerhallef Millioun virge-
sinn ass fir d’Joer 2023. Voilà, et soll ee keng Äppel 
mat Biere vergläichen, an awer, mengen ech, gouf 
dat elo hei vum Här Wiseler och schonn ugeschwat: 
Do gëtt et ganz aner Besoinen, woubäi een awer ge-
säit, dass vill manner grouss Zommen drafléissen. 
An Dir denkt elo vläicht, et sollt een net vergläichen, 
mee ech mengen, et geet kloer heiraus ervir, dass de 
Paquet hei beim Gardiennage ass …, dass d’Prioritéit 
dee Paquet ass. Voilà, dat ass de Gardiennage, an dat 
kënnt hei einfach kloer eraus.

An och wann dat wichteg ass, dat hunn ech scho ge-
sot, mengen ech, ass et wichteg ze ënnersträichen, 
dass et aner Besoine gëtt, an dat si virun allem awer 
trotzdeem de psychologesche Suivi – wann ee vu 
Flüchtlinge schwätzt, weess ee ganz genau, dass dat 
oft Leit sinn, déi traumatiséiert sinn, schonn eleng 
wéinst dem Fluchtwee ganz dacks – an och eng so-
zioedukativ Begleedung, mee virun allem eng gewëss 
Autonomisatioun vun de Flüchtlingen, woubäi et 
wierklech zu Lëtzebuerg un allem happert. Mir wësse 
ganz genau, dass si keen Accès – quasi keen Accès, 
soe mir emol esou – zum Aarbechtsmaart an zum Lo-
gementsmaart hunn. Do sinn eiser Meenung no d’Be-
soinen, wat dës Populatioun ugeet.
De Projet de loi schwätzt jo witzegerweis vun de 
„Vulnerabilitéiten“ als Rechtfäerdegung fir dëse Gar-
diennage. Mir mengen awer grad, dass, wann ee 
vu Vulnerabilitéite schwätzt, ee wierklech ganz aner 
Besoine gesinn a wouerhuele muss, an ech hunn et 
grad gesot: éischter e psychologesche Suivi, eng Pre-
senz, voilà, e psychologesche Support, mee awer och 
virun allem den Accès zum Aarbechtsmaart an zum 
Logementsmaart an eng proaktiv Ënnerstëtzung vun 
den Acteuren, fir eeben u Logement, un Aarbecht ze 
kommen, wat wierklech déi wichtegst Saache sinn, 
fir hei unzekommen a fir sech kënnen ze entwécke-
len, an natierlech, ech hunn et nach net gesot, mee 
natierlech déi materiell Konditiounen, an deenen déi 
Leit liewen. Mir hunn et gesinn, wéi mir am Bâtiment T 
waren – dat ass elo ee Beispill, mee voilà –: D’mate-
riell Konditiounen, an deenen déi Leit liewen, sinn net 
einfach an hëllefen net, dass et deene Leit gutt geet. 
Am Géigendeel, et ass zimmlech oppressant, et ass 
zim  mlech … Ech mengen, mir hunn et all gesinn, et 
ass net einfach, esou ze liewen!
De Flüchtlingsrot schwätzt dann och vun enger ge-
wësser Deresponsabiliséierung an och hei wëll ech en 
eng Kéier kuerz zitéieren: „Cette loi suit la logique de 
la politique du Gouvernement, visant à déresponsabi-
liser les réfugiés. Ne pouvant travailler que difficile-
ment pendant leur procédure d’asile, qui dure parfois 
des années, n’ayant pas la possibilité de préparer 
leurs repas dans la plupart des cas, ne disposant que 
d’un argent de poche symbolique“, ech erënneren 
drun, dass den Argent de poche 25 Euro de Mount 
ass, en ass virun zéng Joer erofgefuer gi vun 125 
op 25, jo, 25 Euro de Mount, „on leur ôte la possibi-
lité d’être autonomes et actifs dans leur processus 
d’intégration. Ils sont en outre hébergés dans des 
structures où l’accès est limité aux seuls habitants, 
sans possibilité d’avoir des visites“, an esou weider. 
Si ginn an enger Dependance gehalen, et ass hinne 
quasi onméiglech, sech ze entfalen an unzekommen 
hei an eisem Land.
En anere Problem, dee mir mat dësem Projet de loi 
hunn, ass d’Privatiséierung vu wichtegen Tâchen. Eng 
Rei Tâchë kéinte vu Sozialaarbechter gemaach ginn. 
Ech hat an enger Question parlementaire nogefrot, 
wat d’Tâchë vun de Gardiene sinn. Ënner anerem 
Hygiène, administrativ Aarbecht, Gestion de stock, 
den Accueil an esou weider, dat kéint eigentlech och 
vun … net vun Agent-de-gardiennagë gemaach ginn, 
well och hei weess een, dass dës dacks vulnerabel 
Leit, dës dacks traumatiséiert Leit, vläicht och bei Leit 
mat Uniform awer … Voilà, vläicht deet hinnen dat 
net esou gutt, wann där ze vill do sinn. Net just ver-
dénge sech bestëmmt privat Sécherheetsfirmen eng 
gëllen Nues mat esou Kontrakter, mee en plus ass et 
problematesch, well alles op d’Sécherheet gesat gëtt, 
ech hunn et gesot, an net op de sozialen, emotiona-
len, psychologeschen Encadrement.
An dann ass et fir eis e bësselchen esou wéi mat 
deem Gesetz vu virdrun, dass den Accent op 

d’Sécherheet awer ënnerschwelleg de Message ver-
mëttelt, dass an de Flüchtlingsstrukturen e Sécher-
heetsproblem ass, ënnerschwelleg vermëttelt, dass e 
Sécher heetsproblem bei de Flüchtlingen och ass. Och 
wann Dir dat vläicht net esou wëllt, dat ass awer, wat 
ënnerschwelleg duerchkënnt. Mir hu wierklech Pro-
blemer domadder, mir kënnen dës securitaire Appro-
che net deelen.
Voilà, an ech soen Iech Merci dofir.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech profitéieren dann 
och, wat ech virdrun net gemaach hat aus Mangel 
un Zäit, fir dem Här Yves Cruchten fir all déi vill Rap-
porten, souwuel mëndlech wéi schrëftlech, Merci ze 
soen. Iergendwéi léise sech jo ëmmer déi nämmlecht 
Riednerinnen a Riedner e bëssen of, wann et ëm déi 
nämmlecht Theeme geet. Dat heescht, ech weess, 
dass et net nëmmen d’Riedeschreiwen ass, mee et 
ass och d’Rapporteschreiwen, wat nach e bësse méi 
Aarbecht ass, dofir wierklech e grousse Merci op dë-
ser Plaz ausgedréckt.
Mat dëser Loi spéciale – an dat ass et jo – soll sécher-
gestallt ginn, datt den ONA den Artikel 99 vun der 
Verfassung respektéiert, wat d’Käschte fir de Service 
de gardiennage ugeet. Mir decken heimat engersäits 
d’Period bis 2023 of, gesinn awer och bis 2027 118 
Millioune fir Sécherheetspersonal vir. Wéi vill Leit bis 
2027 iwwert dëse Wee awer agestallt wäerte ginn, 
dat geet net esou ganz kloer aus deem Text ervir. An 
enger Fro vu mir aus dem Mäerz vun dësem Joer krut 
ech nämlech gesot, an ech zitéieren: „Dëst wäert vun 
den Ouverturen a Fermeturë vun de Sitten an den 
nächste Joren ofhänken“, Zitat Enn.
Fir dëst Gesetz hunn awer missen iergendwellech 
Estimatioune gemaach ginn, soss géif d’Regierung 
d’Chamber jo net froen, fir 118 Milliounen Euro fir 
déi nächst véier Joer bereetzestellen. Wéi genau déi 
ausgesinn, dat schéngt kee wëlle sou genau ze soen. 
Esou geet Transparenz awer net, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, an och Här Minister! Transparenz brauch 
kloer Donnéeën. A mir Piraten verstinn och, datt den 
ONA weidert Personal brauch. Mir wëlle schliisslech, 
datt all déi Leit, déi eng Demande de protection maa-
chen an déi de Statutt dann och kréien, hei gutt opge-
huewe sinn. Et geet also guer net ëm d’Fro: Brauche 
mer dat Personal?
Mir sinn awer och der Meenung, datt verschidden 
Aufgaben, déi haut dem Sécherheetsbeamten ënner-
leien, sollten a kéinte vun anerem Personal gemaach 
ginn. Ech denken un d’Gestioun vu Stocken, d’Bestel-
lung vu Stock, d’Iwwerwaachung vun engem Botz-
plang – alles Aufgaben, déi laut Äntwert op meng Fro 
vun dëse Sécherheetsbeamten iwwerholl ginn. Dat 
schénge fir eis awer net wierklech Aufgabe fir Sécher-
heetspersonal ze sinn. Et handelt sech heibäi entwee-
der ëm administrativ Tâchen, an déi sollten dann och 
vun enger Persoun mat deementspriechendem Pos-
ten iwwerholl ginn, oder et handelt sech ëm eng Po-
sitioun, déi méi Mediateur wéi Sécherheets beamten 
ass. Wann zum Beispill Leit d’Material net respektéie-
ren, de Botzplang net respektéieren, brauch et direkt 
e Sécherheetsbeamten, fir dat ze maachen, oder géif 
do net e Médiateur interculturel méi Sënn maachen?
A mir kruten, wéi mir de Bâtiment T kucke waren, na-
tierlech gesot, datt et Problemer mam Rekrutement 
vum néidege Personal gëtt. Mee datt mer dann déi 
Lächer mat Sécherheetsbeamte wëllen opfëllen, ass 
vläicht net déi eenzeg Léisung. Mir Piraten sinn dofir 
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der Meenung, datt d’Tâchen, déi dës Sécherheets-
beamten haut iwwerhuelen, sollten op de Leescht ge-
holl ginn a wann néideg un anert Personal weidergi 
ginn. An deem Fall bräichte mer da vläicht manner 
Gardienen an deenen nächste véier Joer, mee dofir 
méi Leit mat anere Posten.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wëll awer nach ganz kuerz op den Ausruff vum Yves 
Cruchten agoen, dee gesot huet, dat wär net esou. 
Ech erënnere mech ganz gutt, datt, wéi mir am Bâti-
ment T waren, mer gesot kruten, datt owes, iwwert 
d’Nuecht keng Mediateuren do wären an datt wärend 
där Zäit d’Sécherheetsbeamte géife mediéieren. Ko-
mescherweis ass dat awer grad dee Moment, wou 
laut eegenen Aussoe vum ONA déi meescht zwë-
schemënschlech Konflikter entstinn. Dat heescht, mir 
hunn eng kokass Situatioun, datt dee Moment, wou 
déi meescht Konflikter entstinn, déi mannst speziell 
geschoult Leit do sinn, fir déi Konflikter ze léisen, mee 
dofir d’Sécherheetsbeamten.
Elo kënnt Dir soen: „Hir Aufgabe ginn net vum Sé-
cher  heetspersonal iwwerholl, zumindest net de jure“, 
mee de facto ass et awer esou, dass dann d’Sécher-
heetspersonal muss derzwëschent goen, wa kee 
Mediateur disponibel ass. An da kommen ech och 
dozou, firwat mir eis haut wäerten enthalen: Eis ass 
heimadder ze vill onkloer an et gëtt ze vill Froen, déi 
opbleiwen, kee konkreete Plang, wéi mer hei an Zu-
kunft méi Personal rekrutéieren, dat déi Tâchë mécht, 
déi haut un d’Sécherheetsbeamte geoutsourcet ginn, 
an dat fanne mir net de richtege Wee.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Immigratiouns- 
an Asylminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement
M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile | Här President, Dir Dammen an Dir Hären, also 
ech wollt just soen, dass mer hei iwwert de Gardiennage 
mussen e Gesetz stëmmen – Dir – an dass sech am Fong 
iwwerhaapt näischt ännert un deenen Ausgaben, déi 
mer de Moment fir de Gardiennage ausginn hunn. Et 
ass eenzeg an eleng eng Projektioun bis 2027, a well 
mer iwwert déi 40 Millioune kommen, musse mer e Ge-
setz maachen.
Elo wollt ech emol kloer feststelle fir d’éischt: Mir 
hunn 143 Gardiennageposten – an ech hoffen, dass 
mer elo alleguer esou éierlech sinn an agesinn, wat 
e Gardiennageposten ass –, 143 Poste verdeelt op 
53 vun de Strukturen. Mir hunn der am Ganze 66, et 
sinn also 13 méi klenger derbäi, wou mer net de Gar-
diennage brauchen an där Intensitéit. An ee Gardien-
nageposte si fënnef Leit – fënnef Leit! Firwat fënnef? 
Well se jo 24/24 Stonnen do sinn, dat sinn der dräi. 
Plus Congéen a Krankeschäiner, dat sinn der véier. 
Plus dann d’Sonndeger an d’Feierdeeg, da kënnt 
nach een derbäi. Also sinn et fënnef Leit, déi mer 
brauche fir ee Posten.
Sou, entweeder muss een dat elo akzeptéieren: 24/24 
Stonnen a 7/7 Deeg, dat ass esou vill. A mir brauchen 
also ee Gardiennageposten op 50 Better – ee Gar-
diennageposten op 50 Better! Dat ass déi Experienz, 
déi mer elo hunn aus deene Joren, an deene mer dat 
elo opgebaut hunn. Dat ass de Minimum, dee mer 
brauchen.
Da wollt ech Iech soen: Ech weess net, wou Dir un 
déi 118 Millioune kommt. Et sinn 190 Milliounen, déi 
mer brauchen! Ech weess net, wien 118 Milliounen 

an d’Welt elo gesat huet, mee am Text steet 190 Mil-
liounen. Et sinn déi Suen, déi mer brauchen, fir déi 
Gardiennageservicer ze assuréieren. Ech wëll Iech 
just soen: Wa mer op verschiddene Plaze keng Gar-
diene gehat hätte 24/24 Stonnen, da wieren d’Foyer-
 en eis verbrannt oder et wiere grouss Katastrophe 
geschitt mat Leitungen, Waasserleitungen, déi futti-
gefuer sinn, wann net permanent Leit do gewiescht 
wieren, déi op dat Gebai do oppassen.
An dofir, ech sinn elo net hei, fir Iech meng Theorie 
ze soen, mee ech kann Iech just soen – ech si jo och 
nëmmen de Minister, mee ech sinn net all Dag sur 
place –, dass ech mech vill domadder ofginn hunn 
an de leschte Joren an dass mer och elo virun allem 
zënter dem leschte Joer, wou mer déi Leit aus der 
Ukrain hei opgeholl hunn … an ech mengen, do solle 
mer och houfreg sinn drop: Dat sinn iwwer 5.000 Leit 
gewiescht, woubäi der och ganz vill – ech mengen, 
1.500 ongeféier – an den ONA-Strukture sinn. An do 
hu mer missen eng parallell Struktur opbauen, para-
llell zu deem, wat mer haten. An do si mer net froe 
gaang: Wéi vill Leit passen do eran? Wat seet d’ITM? 
Wat seet deen hei a wat seet deen do? Mir hu misse 
kucken, d’Leit ënnerdaach ze kréien. An dofir wëll ech 
hei emol fir d’alleréischt deene Leit e grousse Merci 
soen, déi d’Responsabilitéit hunn am ONA. Mee net 
nëmmen deenen, déi d’Responsabilitéit hunn, mee 
och deenen, déi am ONA all Dag schaffen, ob se vum 
Roude Kräiz sinn, ob se vun der Caritas sinn oder vum 
ONA selwer, déi wierklech e ganz grousst Engage-
ment an eng ganz grouss Flexibilitéit gewisen hunn, 
fir dat doten ze meeschteren. Sou, dat ass fir mech 
déi wichtegst Ausso, déi ech haut hei maachen.
All dat anert, dat kucke mer. Den Här Wiseler huet eng 
Motioun deposéiert. Ech wëll just soen: Wa mer dat elo 
haut géife stëmme bei enger Capacité d’ac cueil vun 
enger Struktur fir 150 Leit, da wéisst ech net, wou ech 
mat deene bal 1.000 Leit, déi am  T- Gebai sinn, géif hi-
fueren. A wa mer d’T-Gebai net hätten, da wéisst ech 
net, wou mer déi Leit ënnerdaach  bruecht hätten. An 
ech mengen, selbstverständlech ass et méi einfach, 
wann een 150 Leit ze betreien huet, wéi wann een der 
iwwer 1.000 ze betreien huet an engem … Ee Gléck, ee 
Gléck, dass mer dat fonnt hunn, soss hätte mer haut 
nach Honnerte Leit am Tony Rollman. Dat ass d’Zelt, 
dat mer um Kierchbierg hunn, dat mer hu missen opri-
ichten, fir d’Leit op jidde Fall emol provisoresch ënner-
daach ze kréien.
An dofir, mir kënnen hei Theorien opstellen, sou 
gutt … Ech hunn och mat der Caritas a mam Roude 
Kräiz geschwat, mat der Madamm Jacobs a mat 
dem Chef vum Roude Kräiz. Mir sinn eis alleguerte 
bewosst, dass hei eng grouss Flexibilitéit noutwen-
neg war, soss hätte mer dat do net gepackt. Mee 
ech hunn ni erausfonnt, dass do elo soll op eemol e 
Problem sinn ënnert hinnen oder et wéisst een net, 
wat d’Tâchë wieren. Ech sinn d’accord, ech soen dat 
direkt, dass mer dat an d’Kommissioun huelen, dass 
mer kucken, dass – wéi nennt Dir dat? – eng Analys 
gemaach gëtt, wéi et funktionéiert. Iwwerhaapt kee 
Problem domadder! Ech mengen, wa mer dat kënne 
besser maachen, da maache mer et besser.
Mee wannechgelift, loosst eis elo net, no all deem 
Misär, deen an der Welt geschitt ass … A mir sinn 
nach als eenzegt Land ... oder eent vun den eenzege 
Länner an Europa – dat huet den Här Kartheiser jo 
elo grad zouginn –, déi nach Flüchtlingen ophuelen. 
A ville Länner ass de Schlëssel drop, déi huele keng 
méi op!
An dofir, mir wëllen dat jo maachen, mee mir wëssen 
awer och, wéi schwéier et ass – an ech mengen, dat 
weess jiddwereen –, nei Strukturen opzemaachen 
a fir nei Strukturen och ze fannen. An dofir soen ech 

Iech éierlech: Och an den nächsten zwee, dräi Joer 
gesinn ech net, wéi mer vun engem Dag op deen 
anere kënnen am T-Gebai eroffuere vun iwwer 1.000 
Leit op 150. Dat gesinn ech net, dat ass net machbar. 
Ech weess net, wou mer … An dass déi Leit alleguer 
esou onzefridden do sinn. Ech weess net, wou Dir dat 
hierhuelt. Do gëtt et Problemer, selbstverständlech. 
Do gëtt et Problemer, wéi et der iwwerall gëtt. Do 
gëtt et der, déi drénken, et gëtt der, déi fëmmen, et 
gëtt der, déi aner Saache maachen, an dat musse mer 
reegelen. Déi Gardienen, déi do sinn, déi sinn net do 
fir ze schlichten. Dofir hu mer Sozialleit do. Mee mir 
hunn awer Gardiene sur place 24/24 Stonnen, déi do 
sinn a kucken, wann et Kaméidi gëtt, dass d’Leit net 
unenee ginn. An dann ass et un dem Sozial… – wéi 
heescht dat? –, Assistant social, dem Sozialaarbech-
ter, ze kucken, dass dat erëm an d’Rei geet.
Dofir, wannechgelift, huelt mir dat of. Ech kann dach 
net viru meng Leit do triede vum ONA an och net 
virun déi vum Roude Kräiz oder vu Caritas a soen: 
„Elo paakt dir emol an, elo maache mir hei emol e 
Screening an da kucke mer emol, wéi dat hei mat lech 
weidergeet.“ Esou geet et net, esou geet et net! Dann 
demotivéieren ech déi Leit, an dat maachen ech net. 
Dass d’Direktioun vläicht besser ka funktionéieren a 
verschiddene Saachen oder dat Ganzt vläicht méi ze-
summe funktionéieren, mee ech soen Iech nach eng 
Kéier: Ech gesinn net, och wann ech mat der Caritas 
oder mam Roude Kräiz, mat den Haaptresponsabelen 
zesummesëtzen, wat alles do géif falsch lafen. Ech 
weess dat net. Ech gesinn et net. Si soe mir dat och 
net. Wann dat esou ass, soe si mir dat net. Voilà!
An dofir, Här Wiseler: Ech sinn de leschten, dee sech 
do dergéint dréckt, dass do eng Analys gemaach gëtt 
vu kompetenten Instituter – ech weess net, wien dat 
dann ass, awer Leit, déi eppes dovunner kennen – an 
dass ee kuckt, wéi een dat kéint an Zukunft besser 
maachen. Dogéint hunn ech guer näischt, mee all dat 
anert … Loosst mech elo net hei iwwert den Accueil 
maximal vun 150 Better … Dat geet net op! Voilà, ech 
mengen, ech hunn dat meescht gesot, wat ech ze 
soen hat.
Déi 180 – elo kommen ech och duercheneen –, 190 
Milliounen, déi sinn effektiv nëmmen do – an dat 
hat Dir och gefrot, Här Wiseler –, fir d’Gardienen ze 
bezuelen. Dat ass de Präis, dee mer musse bezuelen. 
An dann hat Dir och gefrot, ob aner Saachen nach 
kéinten hei derbäikommen. Mir kéinten op d’Limitt 
komme beim Iessen, dass dat och géif dann op eemol 
un d’Limitt komme vun 10, 11 Milliounen am Joer, an 
da misste mer och dofir e Gesetz maachen. Ech ge-
sinn: Mir hätte jo ouni d’Russen, ouni de Putin dee 
Problem do jo guer net. Dann hätte mer net esou vill 
Leit hei. Mee mer hu se awer hei a mer mussen da 
kucken, se och ënnerdaach ze kréien an hinnen och 
z’iessen ze ginn, an dat kascht Geld.
An dofir, ech mengen och elo hei … Ech weess net, 
wien et scho méi war, ech mengen, et war den Här 
Clement, dee gesot huet, déi Leit, déi do sëtzen, 
d’Gardienen, jo, déi kéinte jo Tâchë maachen, an-
deem se do sinn, wou et einfach ass, ze kontrolléie-
ren, zum Beispill d’Stocken oder esou Saachen, well 
se jo 24/24 Stonnen do sinn, dass mer net nach aner 
Leit dofir missten astellen. Déi maache keng Aarbecht 
vu Sozialaarbechter, mee déi maachen Aarbecht, wat 
d’Organisatioun ugeet a wat d’Sécherheet an deem 
Gebai ugeet.
Voilà, merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Immi-
gra tiouns- an Asylminister Jean Asselborn. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
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Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8131. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81314.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8131 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen dann elo de Vote 
par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 36 Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëm-
men an 22 Abstentiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 8131 
est adopté par 35 voix pour, 2 voix contre et 23 abstentions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff (par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Djuna Bernard), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain, Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée 
Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen).
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par  
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf,  
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo (par  
Mme Octavie Modert), Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Marc Lies), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par M. Paul Galles) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da musse mer nach iwwert d’Motioun vum Här Wiseler 
ofstëmmen. Wëll nach een d’Wuert zu dëser Motioun 
ergräifen? Den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur | Jo, merci, Här 
President. Ech mengen, den Här Minister hat jo och 
seng Bereetschaft erkläert, gären hei verschidden As-
pekter vun där Motioun ze diskutéieren, an dofir géif 
ech proposéieren, dass mer eis an der Kommissioun 
eng Kéier déi néideg Zäit huelen an iert mer hei do-
riwwer ofstëmmen, eng Kéier an der Kommissioun 
doriwwer befannen, well ech mengen, hei géife mer 
nach déi eng oder aner Saach fannen, déi mer kéin-
ten anescht formuléieren.
M. Fernand Etgen, Président | Dann hat den Här 
Clement d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. Éier 
se elo an d’Kommissioun verwise gëtt, awer  vläicht e 
puer Gedanken dozou. Ech kann domat liewen, an der 
Kommissioun nach eng Kéier méi am Detail doriwwer 
ze diskutéieren. Ech wollt awer vläicht ee Gedanke 
lassginn, deen ech och a menger Ried ugeschwat hat, 
an dat ass, wéi vill Leit mir iwwerhaapt an deene Struk-
turen hunn. D’CSV schreift elo hei vun 150. Ech weess 

net, wou si un déi Zuel kommen. Ech weess och net, 
wou mer – den Här Minister huet et och gesot – da 
mat de bestoende Strukturen higinn.
Ech ka mat allem liewen, wat fir nei Strukturen ass, 
wa mer e Verdeelschlëssel am Land hunn – dee steet 
iwwregens net dran. Ech mengen, datt dat eppes ass, 
wat feelt. Well wann ee seet: „Mir wëlle méi kleng 
Strukturen“, da musse mer och – wien A seet, muss 
och B soen – gläichzäiteg soen: „Majo, mir hätte gär 
méi kleng Strukturen, mee da muss och jiddweree 
méi kleng Strukturen opmaachen an eeben net nëm-
men, wéi zum Beispill am Moment, haaptsächlech 
an der Haaptstad, mee dann haaptsächlech iwwer 
d’ganzt Land verdeelt.“
A gläichzäiteg fannen ech et e bësse kokass, wann 
een an deem éischte Considerant seet, datt d’Zuel 
vun de Refugiéë weiderhi klëmmt, an dann hannen-
dru lauter Saache proposéiert, mat där een u sech 
d’Offer u Logementer fir dës Leit reduzéiere wäert, 
zumindest à court terme. Dat war e bësse mäin … Méi 
kleng Strukturen, woubäi mer net wëssen, wou mer 
se opbauen …
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Ech schwätze vun der Motioun, ech schwätze just zur 
Motioun, Här Minister. An deementspriechend: Ech 
kann domadder liewen, dass mer dat an der Kom-
missioun nach eng Kéier am Fong diskutéieren. Ech 
mengen, datt et vill Diskussiounsbedarf gëtt.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
D’Madamm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Ech maachen 
et ganz kuerz: Eis ass déi Motioun ganz sympathesch. 
Ech sinn d’ailleurs e bësselchen iwwerrascht, voilà. 
Ech hänke mech un den Här Clement drun, un dat, 
wat hie sot, well effektiv déi kleng Strukturen, dat ass 
dat, wat mer brauchen. 150 ass nach relativ vill, mee 
voilà. Mir brauche kleng Strukturen, mee da géif ech 
der CSV och ganz gär soen: Wa mer dat wëlle maa-
chen, da musse mer vläicht op de Wee goen, d’Auto-
nomie communale a Fro ze stellen. Well am Endeffekt 
geet et och dorëms: Wa mer vu Quote schwätzen, 
dass all Gemeng hir Responsabilitéit soll huelen, net 
just an der Flüchtlingsfro, mee och an anere Froen, 
da kënnt ëmmer erëm d’Autonomie communale op 
den Dësch. Mir mussen awer iergendwann eng Kéier 
deen Tabu briechen an iergendwann eng Kéier do-
riwwer schwätzen. Voilà!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Yes. Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An da ginn ech d’Wuert un den Auteur vun 
der Motioun, den Här Claude Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Villmools merci. Also ech 
wëll just soen, datt eisen Haaptsouci bei där Motioun 
hei war, datt mer géifen déi Offer an de sozialen Deel 
vun der Offer an den eenzelen Haiser verbesseren. 
D’Reduktioun vun der Zuel vun de Leit, ob dat der 
elo 50, 150 oder 200 sinn, ass mir am Fong zimmlech 
egal. Mir hunn der 150 an der Klamer geschriwwen. 
Wann Der zu anere Konklusioune kommt, dass et 
200 soll sinn, dat ass mir och Recht. Mir soe just ganz 
kloer: Bei esou grousse Strukture wéi 800 a wéi 1000 
ass et extreem schwéier an net gerabel.
Ech hunn awer och a menger Introduktioun gesot, 
Här Minister, datt ech duerchaus verstinn, datt een, 
wann een an Urgencefäll ass, sou wéi Dir et waart, 
wéi d’Ukrainer komm sinn, dann och urgent Mesüre 
muss ergräifen, dat liicht eis alles an, well soss packe 
mir et jo net. Dat, wat mir hannendru soen, ass: Mir 
hätten awer gär, datt soll konsequent gekuckt ginn, 
wéi mer dann, wa mer d’Urgence bis geléist hunn, 
eng Verdeelung hunn an net eng Struktur, an där 

dausend Leit sinn, well se elo schonn eng Kéier do 
ass, dann einfach akzeptéieren an an den nächsten 
10, 15 Joer lafe loossen. Well esou geet et jo, wa mer 
net aktiv no eppes anerem sichen.
Dann déi Opdeelung op déi Gemengen: Mir hunn 
nach ëmmer gesot a mir soen dat och nach eng Kéier 
gär, datt mer wierklech der Meenung sinn, datt eng 
Opdeelung zwëschent de Gemenge soll organiséiert 
ginn an datt do soll jiddwer Gemeng hir Responsa-
bilitéit huelen. Well wa mir dat net maachen, gi mer 
et net Meeschter. Dat ass awer net eng Ausso, déi  
nei vun eis ass. Dat ass eng Ausso, déi mer scho säit 
Joren – säit Joren! – maachen.
Ech wollt dem Här Asselborn äntweren: Déi 119 Mil-
liounen, wou Dir gesot hutt: „Wéi kommt Dir dann 
dorop, well et sinn der 190?“ Jo, et sinn der 190, mee 
mir kommen drop, well Dir an Ärem eegenen Text 
gesot hutt, datt Dir et an zwou Phase maacht an déi 
zweet Phas géif 119 Millioune kaschten. Dofir hu 
mer alt vun der zweeter Phas heiansdo geschwat. An 
Ärem Exposé des motifs, deen ech awer gelies hunn, 
stinn déi 118.700.000 an ech weess net wat. Den Total 
ass 190, dat ass mir och bewosst, mee mir hunn hei 
gär vun der zweeter Phas geschwat, wéi mir déi Zuel 
do genannt hunn.
Dat waren déi puer Remarken, déi ech dozou ze maa-
chen hat. A selbstverständlech, Här Cruchten, wann 
Dir mir sot, Dir huelt dat gären an d’Kommissioun, 
fir doriwwer am Detail eng Kéier ze schwätzen. Dat 
ass mäi gréisste Wonsch, datt mer eng Kéier seriö 
kënnen driwwer schwätzen. Ech hale wierklech net 
drop, datt déi hei ofgestëmmt gëtt. A wa mer doraus 
kënnen eng Diskussioun maachen, wou mer all déi 
eenzel Punkten do uschwätzen, da sinn ech selbstver-
ständlech direkt domat d’accord.
An ech soen dem Minister och Merci, datt en och be-
reet ass, vu senger Säit aus eng Kéier vu baussen 
déi Aart a Weis, wéi geschafft gëtt an deenen Haiser, 
duerch liichten ze loossen. Dat ass awer net, datt Dir 
sollt Äre Leit soen: „Haalt elo mat allem op, mir maa-
chen e Screening.“ Ech weess jo, datt een dat net ka 
soen. Dat soll een och net soen. Do si ganz vill Leit, déi 
ganz vill gutt Aarbecht maachen, mee ech mengen 
awer, et wär sënnvoll, et géif een hinnen déi Hëllefs-
stellung ginn, fir eng Kéier d’Aarbechtsaart a - weis ze 
analyséieren an ze verbesseren. Et ass also an engem 
positive Geescht, wou mer dat hei gemaach hunn a 
wou mer et och weiderféieren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Wiseler.
Ech mengen, da kënne mer iwwert dës Motioun be-
fannen.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Wien d’accord ass, fir dës Motioun an d’Kommissioun 
ze verweisen, dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dat heescht, d’Kommissioun muss sech mat dëser 
Motioun befaassen.
(La motion 1 de M. Claude Wiseler est renvoyée à la Com-
mission des Affaires étrangères et européennes, de la Co-
opération, de l’Immigration et de l’Asile.)
Mir kommen elo zum Projet de loi 7890 iwwert d’Aféie-
rung vun engem Dispositif fir den Droit à la décon-
nexion. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest geluecht. 
An d’Wuert huet elo de Rapporter vun dësem Projet de 
loi, den Här Dan Kersch.
(Concertation interne)
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13. Résolution de M. Yves Cruchten rela-
tive à la reconnaissance de l’Holodomor 
en tant que crime à caractère génocidaire

Här Kersch, wann Dir esou léif wiert an Dir hätt nach 
e bësse Gedold, da géife mer am Fong geholl nach 
déi zwou Resolutiounen huelen, déi ausgeschafft gi 
sinn. An da géif ech fir déi éischt Resolutioun dem 
Här Yves Cruchten d’Wuert ginn. Soulaang wéi och 
den Här Ausseminister nach hei ass, musse mer do-
vunner profitéieren.
Dépôt et exposé
M. Yves Cruchten (LSAP), auteur | Merci, Här Presi-
dent. Entschëllegt hei dat Duercherneen. Ech pro-
béieren, et och ganz kuerz ze maachen. Mir hunn 
dëst Joer den trauregen 90. Anniversaire vun der 
grousser Hongersnout aus de Joren 1932 an 1933 an 
der Ukrain. Dës tragesch Episod aus der Sowjetzäit 
gëtt och nach den „Holodomor“ genannt. Dat kënnt 
vun den ukrainesche Wierder „holod“, also Honger, 
a „moriti“, ëmbréngen. Et war deemools e geziilt, 
massenhaft Ëmbrénge vu Millioune vu Mënschen 
duerch provozéierten Honger. Vun 1928 u kruten 
d’Baueren an der Ukrain an och an aneren Deeler vun 
der  Sowjetunioun hir Recolte ewechgeholl, fir grouss 
Stied a Fabricken a Russland ze versuergen, dat Ganzt 
op Uerder vum Stalin a senge Verbriecher.
Dat huet, wéi gesot, zu Milliounen Hongersdoudege 
gefouert. Wéi vill genee, do ginn d’Schätzunge vun 
den Historiker e bëssen ausenaner, mee eleng am 
Wanter vun 1932 op 1933 solle bis zu 3,5 Millioune 
Leit erhéngert sinn. Lëtzebuerg huet schonn 2018 
bei de Vereenten Natiounen eng Deklaratioun mat-
gedroen eeben zum Holodomor. Och d’EU-Parlament 
huet zejoert de Massaker duerch de provozéierten 
Honger an enger Resolutioun thematiséiert. Mir 
schléissen eis mat dëser Resolutioun deem un a grad-
ewéi a villen anere Parlamenter an Europa an an der 
Welt erkenne mir och de genozidäre Charakter vum 
Holodomor un.
Ech wëll hei nach betounen, datt et och eng Demande 
vusäite vun der Ukrain gëtt, dass mer dësen trau-
regen a mäerdereschen Episod aus hirer Geschicht 
unerkennen, a bei rezenten Echangë mat Deputéier-
tekolleegen aus dem ukrainesche Parlament hu mer 
och zougesot, dat ze maachen. Dës Resolutioun kritt 
d’Ënnerstëtzung vun alle Parteien aus dëser Chamber 
an doriwwer sinn ech immens frou an ech soen och 
dofir Merci.
Résolution
La Chambre des Députés,
considérant
– la Grande Famine de 1932-1933 en Ukraine, connue sous 
le nom de Holodomor, ayant mené, entre autres, à la mort 
ciblée de millions d’habitants de l’Ukraine, et dont est res-
ponsable le régime politique de l’Union soviétique sous 
Joseph Staline ;
– la Convention des Nations Unies pour la prévention et la 
répression du crime de génocide, la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et les autres traités et instruments 
relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies ;
– les déclarations conjointes sur les anniversaires de l’Holo-
domor, adoptées avec l’appui du Grand-Duché de Luxem-
bourg, par l’Assemblée générale des Nations Unies et par la 
Conférence générale de l’UNESCO ;
– la résolution du Parlement européen du 15 décembre 
2022, intitulée « 90 ans après l’Holodomor : reconnaître 
que le massacre par la famine constitue un génocide »,

reconnaît et condamne avec la plus grande fermeté
– l’Holodomor en tant que crime à caractère génocidaire à 
l’encontre du peuple ukrainien, dès lors que cette famine 
artificielle a été planifiée par le régime soviétique totali-
taire dans l’intention de détruire un groupe de personnes 
en infligeant délibérément des conditions de vie menant 
inexorablement à leur anéantissement physique,
s’engage à poursuivre
– l’hommage à toutes les victimes de l’Holodomor, en parti-
culier aux derniers survivants de cette tragédie et à leurs 
familles, et à marquer sa solidarité avec le peuple ukrai-
nien qui a souffert de cette tragédie ;
– son soutien politique au souvenir des victimes de l’Holo-
domor ;
– la promotion en toute occasion d’une perspective critique 
sur l’Holodomor pour que les leçons de cette page tragique 
de l’histoire servent d’avertissement pour les générations 
actuelles et futures ;
– son opposition à tout révisionnisme historique et à toute 
tentative de réécrire l’histoire tendant à occulter ou à relati-
viser les crimes de masse commis par le régime soviétique.
(s.) Yves Cruchten, Sven Clement, Stéphanie Empain, Gusty 
Graas, Fernand Kartheiser, Nathalie Oberweis, Claude 
Wiseler.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Cruchten.
Wëll nach een d’Wuert zu dëser … Den Här Ausse-
minister. Dann huele mer fir d’éischt den Här Graas. 
Nee, den Här Wiseler. Da fänke mer mat der norma-
ler Reiefolleg un.
Discussion générale
M. Claude Wiseler (CSV) | D’Reiefolleg ass am Fong 
egal, mee merci, Här President, fir d’Wuert. Ech hunn 
net ganz vill zu deem, wat den Här Cruchten gesot 
huet, derbäizefügen, ausser datt ech him wierklech 
Merci soe fir déi Initiativ, déi hien hei geholl huet. 
Wësst Der, et ass an der Lescht ëmmer méi déi Ten-
tatioun, fir Geschichtsverfälschungen ze maachen, 
fir d’Geschicht esou frësch ze schreiwen, wéi een da 
mengt, datt se sech besser dobausse géif presen-
téieren, onofhängeg vun deem, wat d’Realitéit war, 
onofhängeg vun deem, wat wierklech geschitt ass, 
aus politesche Grënn, aus politescher Duerstellung. 
Haut géife mer et, wann et haut gemaach géif, Fake-
news nennen, mee hei ass et Fakegeschichtsschrei-
wung, déi vu verschiddene Länner systematesch, 
konsequent an als quasiment politescht Instrument 
gemaach gëtt.
An deem muss ee sech wierklech entgéintstellen, do 
muss een allkéiers erëm d’Richtegkeet vun de Faite 
soen, weisen. An datt mer et bei esou eppes, engem 
Evenement wéi dem Holodomor, haut maachen, bei 
deem fir eis geschichtlech evident ass, datt dat e ge-
nozidäre Charakter huet, a mer hei am Fong nëmmen 
dat soen, wat en fin de compte d’Realitéit ass, fannen 
ech eng absolutt Normalitéit. Dofir ass et evident, 
datt mer déi heite Motioun matstëmmen an 100%eg 
ënnerstëtzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. Da geet d’Wuert un den Här Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Ech 
mengen, grad autoritär Staate si jo bekannt dofir, 
datt si et net esou genee mat der Geschicht huelen. A 
wat engem immens opfält, ass, datt grad elo de Putin 
respektiv säi ganze Regimm jo amgaang ass, e bës-
sen erëm lues a lues de Stalin ze verherrlechen, sech 
op dem Stalin säi „grousst“ Wierken ze beruffen – 
„grouss“ natierlech zwësche Guillemeten. Elo versicht 

dann och de Putin, säi Vollek drop anzestëmmen, datt 
et wichteg ass, eeben e grousse Féierer vun enger 
grousser Natioun ze sinn. An dowéinst ass et gutt, 
datt esou Resolutiounen hei geholl ginn, dowéinst 
ass et gutt, datt op Geschichtsverfälschung higewise 
gëtt.
Well ech wëll drop hiweisen: 1956 war den 20. 
KPdSU-Parteidag, an do hat kee Geréngere wéi de 
Chruschtschow am Fong geholl de Stalin demontéi-
ert, dunn ass dee Mythos Stalin praktesch zerstéiert 
ginn. Ëmsou méi ass et also elo geféierlech, wann 
de Putin versicht, deen elo e bësselchen erëm op de 
 Sockel zréckzesetzen.
An och e Parlament wéi mir, sou kleng et och ass, soll 
awer drop hiweisen, datt dat inakzeptabel ass. D’Ge-
schicht muss esou gesi ginn, wéi se war, an dowéinst 
ass déi Resolutioun hei och vun enger grousser Wich-
tegkeet, ëmsou méi, mengen ech, och vis-à-vis vun 
dem ukrainesche Vollek. Grad an dëser Zäit soll all 
Gest vis-à-vis vum ukrainesche Vollek gewise ginn, 
datt mir hir Sympathie hunn, datt mer awer virun 
allem eis Solidaritéit weisen.
Ech soen dofir ofschléissend dem Yves Cruchten och 
Merci fir déi Initiativ, déi hie geholl huet, an déi Reso-
lutioun fënnt selbstverständlech d’Ënnerstëtzung vun 
der DP.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Graas. Da 
ginn ech d’Wuert un den Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och dem Yves Cruchten fir den Depot vun dëser 
Resolutioun, déi u sech jo eng ganz breet, unanime 
Zoustëmmung fënnt. Et war net ganz einfach, zu 
engem Text ze kommen, deem mer eis alleguer konn-
ten uschléissen. Ech hätt mer perséinlech heiansdo 
op verschiddene Punkten eng méi ferm Condamna-
tioun gewënscht, ech verstinn awer, wéi dat zustane 
kënnt.
Mir hate virun e puer Wochen um Joresdag vum Ufank 
vum Holodomor virun der Dier vun der Chamber eng 
ukrainesch Organisatioun, déi eis gewisen huet, vu 
wat sech d’ukrainescht Vollek wärend dem Holodomor 
huet missen ernieren. Wien do mengt, dat wier immens 
gutt gewiescht, dee konnt sech do selwer eppes Bes-
sere beléiere loossen, konnt schmaachen, wéi et ass, 
kal – jo, äiskal! – Gromperen z’iessen, Zoppen, déi just 
mat Bamschuel gekacht goufen, also essentiellement 
Waasser an e bëssen Holz, muss ee soen, an natierlech 
och eng Form vu Gromperekichelcher – dat war dann 
de Clin d’oeil op Lëtzebuerg –, déi gefruer waren, well 
déi Gromperen net gekacht goufen, mee u sech am 
Buedem gefréiere gelooss goufen. An ech mengen, dat 
ass dat, wat d’Kommunistesch Partei deemools mam 
ukrainesche Vollek gemaach huet. Dat ware genozidär 
Tendenzen, dat war ganz kloer de Versuch, e Vollek aus-
zerotten, duerch Honger an duerch onwierdeg Liewens - 
ëmstänn auszerotten.
Ech mengen, grad an dësen Zäiten, wou d’ukrai-
nescht Vollek ëm seng Existenz, ëm seng Fräiheet, ëm 
d’Selbstbestëmmung iwwer säin Territoire kämpft, ass 
et wichteg, un all esou Akten ze erënneren a se och 
nach eng Kéier do ze condamnéieren, wou et nach net 
gemaach gouf. An dofir wäerte mir dës Resolutioun 
mat – et ass elo schlëmm, dat esou ze soen – Freed u 
sech matstëmmen, well et e wichtegen Akt ass, och 
vun engem klenge Parlament, fir esou Saachen, esou 
Zeechen ze setzen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
An da geet d’Wuert weider un den Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Et ass effektiv eng Tragedie, iwwert 



mardi 13 juin 2023 18 | 4051e séance

déi mer hei schwätzen, an ech wéilt och dem Här 
 Cruchten Merci soe fir seng Efforten, datt mer en 
Text haut kënnen unhuelen – zesummen. An déi 
Diskussioun … Ech mengen, et ass e Kapitel vun der 
Geschicht. Ech wëll och hei verweisen op dat Buch 
„Famine rouge“ vum Anne Applebaum – ech hunn 
et extra matbruecht, fir et ze weisen –, dat eng gutt 
Analys vun der Geschicht mécht. An et muss ee ku-
cken, wat et war a wat et net war. Ech wëll dat hei 
soen, well mer alleguer d’accord sinn, datt mer d’Ge-
schicht net sollen anescht duerstellen, wéi se war.
Also éischtens: An der Sowjetunioun waren déi 
meescht Agrarregioune betraff. D’Ukrain besonnesch 
staark, well et eng besonnesch intensiv Agrikultur an 
der Ukrain gëtt, mee et waren och vill aner Regiou-
nen an der Sowjetunioun vun där Tragedie, enger 
virsätzlecher Hongersnout, betraff. An d’Zil dovunner 
war u sech, déi Baueren ze briechen, déi Kulaken, 
déi sech der Kollektivéierung vun hirem Agrargutt 
widdersat hunn. Et war also eng kommunistesch 
Campagne géint eng Partie vun der Populatioun aus 
ekonomeschen, aus ideologesche Grënn. Dat war 
déi Famine, „la grande famine“, an der Sowjetunioun 
1932/1933. Et war net aus nationalen, rasseschen, 
eetheschen oder reliéise Grënn, et war aus ideolo-
gesche Grënn géint d’Baueren. Et war fir d’Kollekti-
véierung vum Buedem, et war, fir d’Stadbevëlkerung 
ze ernieren, well d’Kommunisten dem Proletariat 
an de Stied wollten eng Preferenz ginn géintiwwer 
der Populatioun um Land, déi se politesch manner 
gedroen huet wéi de Proletariat an de Stied, an et 
war eng gewëssen Nout vun der Sowjetunioun, déi 
mat alle Mëttele probéiert huet, Suen ze fannen, fir 
d’Auslandsscholde vun der Sowjetunioun ze rembour-
séieren. Dat ass den historesche Kontext vun där Tra-
gedie.
Et muss een och soen, datt, wann een déi kommunis-
tesch Ideologie kennt, da mécht de Begrëff vun der 
Nationalitéit iwwerhaapt kee Sënn, well de Begrëff 
vun der Nationalitéit war eng bourgeoise Notioun, 
déi de Kommunismus net wollt, en huet se refuséiert. 
Dofir ass et och net ze liesen als e Krich vun enger 
Natioun géint déi aner, well deen an déi Ideologie 
iwwerhaapt net erapasst. Et ass eng Saach, wou och 
déi ukrainesch kommunistesch Partei – och déi ukrai-
nesch kommunistesch Partei! – dee Krich géint déi 
ukrainesch Bauere matgedroen huet, wéi déi kom-
munistesch Partei a Georgien, déi russesch kommu-
nistesch Partei an anerer an der Sowjetunioun dee 
Krich géint hir eegen Agrarpopulatioun matgedroen 
hunn. Dat ass déi historesch Realitéit.
Mir kënnen et also nëmmen duerch déi Tragedie 
an der Ukrain haut verurteelen – wat mer och maa-
chen, wat mer zesumme maachen –, mee mer sollen 
net vergiessen, datt och an anere Regioune vun der 
 Sowjetunioun déi Tragedie stattfonnt huet. Et muss 
een och soen, datt d’Lëtzebuerger Regierung, Här Mi-
nister, fir de Joresdag vum Holodomor eng Deklara-
tioun matënnerstëtzt huet, déi op den Internetsäite 
vun der Ukrain ze fannen ass an déi genau dat iwwer-
hëlt, wat ech och elo gesot hunn, dat heescht net eng 
spezifesch ukrainesch, mee eng Mémoire en l’hon-
neur de toutes les victimes, och an anere Re gioune 
vun der fréierer Sowjetunioun.
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | 2013.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Gelift?
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | 2013.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. An dat ass richteg 
esou, dat ass richteg an dat ass déi historesch Wou-
recht an den Här Wiseler hat et gesot: „Loosst eis net 

verfälschen, wat geschitt ass.“ Et ass net eng Lektür, 
déi mer kënne maachen an den Ae vun haut: Ukrain 
géint Russland, Russland géint Ukrain. Et ass eng Tra-
gedie aus der sowjetescher Diktatur vum Josef Stalin, 
dee mir hei all heibanne solidaresch verurteelen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här  Kartheiser.
An da ginn ech d’Wuert un den Här Asselborn.
Prise de position du Gouvernement
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes | Merci. Just ee Saz: Also, ech hunn 
déi Länner opgeschriwwen, déi schonn de Genozid 
unerkannt hunn. Dat sinn déi dräi baltesch Staaten, 
Ungarn, Polen, Tschechien, d’Portugisen, Frankräich, 
Bulgarien, Däitschland. D’EU-Parlament huet et ge-
maach am Dezember 2022 an den US-Kongress huet 
et och gemaach. Mir hunn eis effektiv 2013 enger 
UNO-Deklaratioun ugeschloss zu New York, wou den 
Holodomor zwar unerkannt, mee keng Scholdzouwei-
sung ausgeschwat ginn ass. An dofir, mengen ech, 
ass et scho richteg, dass mer elo och derbäi sinn als 
Lëtzebuerger Chamber – an d’Chamber mécht dat jo, 
d’Chamber ass déi, déi Genozide kann deklaréieren –, 
fir den Holodomor als Genozid unzeerkennen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Asselborn.
Da kënne mer iwwert dës Resolutioun ofstëmmen.
Vote sur la résolution
Wie mat dëser Resolutioun d’accord ass, soll d’Hand 
an d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass dës Resolutioun eestëmmeg ugeholl.

14. Résolution de Mme Lydia Mutsch re-
lative au soutien aux volontaires et parti-
sans bélarusses qui luttent pour un 
Bélarus démocratique et indépendant

Da géif ech d’Wuert un d’Madamm Lydia Mutsch gi 
fir den Depot vun enger weiderer Resolutioun. Ma-
damm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.
Dépôt et exposé
Mme Lydia Mutsch (LSAP), auteure | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, an der Fréi-
joerssessioun vum NATO-Parlament Enn Mee hei zu 
Lëtzebuerg huet de Krich an der Ukrain natierlech 
d’Debaten dominéiert, e Krich, deen och Wäissruss-
land involvéiert, a Wäissrussland spillt dobäi eng 
ganz traureg Roll. Parallell kämpfen an deem Land 
ganz couragéiert Leit fir Fräiheet an Demokratie, a 
grad si dierfen net vergiess ginn.
Am Kader vun der Sessioun vum NATO-Parlament hat 
ech den 21. Mee, den Dag vun der Solidaritéit mat de 
wäissrussesche politesche Prisonéier, als Cheffe de 
délégation d’Geleeënheet, mat eisem Chamberpre-
sident un enger Entrevue mat der Leederin vun der 
wäissrussescher Oppositioun, der Ma damm Swetlana 
Tichanowskaja, deelzehuelen. Si kämpft aus dem Exil 
fir Demokratie an hirem Land. Hire Mann ass ee vun 
deenen iwwer 1.500 politesche Prisonéier.
An der Bureaussëtzung vum 26. Mee ass op der Grond-
lag justement vun dëser Entrevue decidéiert ginn, 
e Groupe d’amitié mat de wäissrusseschen Demo-
kratiekämpfer ze grënnen. Och wann d’Modalitéite vun 
deem Groupe d’amitié oder Groupe de  contact nach 
mussen am Detail gekläert ginn, vu dass et sech bei 

den Demokratiekämpfer natierlech net, wéi dat üblech 
ass, ëm en nationaalt Parlament handelt, sou huet déi 
Decisioun als solch dach och elo schonn en héije Sym-
bolcharakter.
Nieft der Initiativ vun der Exekutiv vun der Chamber 
sinn am Kader vum Conseil de l’Europe nach weider 
Initiative gelaf, fir eis mat de Wäissrussinnen a - rus-
sen, déi sech fir Demokratie a Mënscherechter aset-
zen, ze solidariséieren. Ech wëll hei ënner anerem 
eng Kontributioun fir de Projet „Renforcer le dialogue 
politique avec les forces démocratiques du Bélarus“ 
ervirhiewen, déi op Initiativ vum honorabelen Här 
Gusty Graas zustane komm ass. An deem Kontext 
wëll ech och ernimmen, dass den honorabelen Här 
Paul Galles un enger Missioun deelgeholl huet, där 
hiren Objektiv et war, fir d’Situatioun vun den exiléi-
erte  Wäissrusse besser novollzéien ze kënnen. Dozou 
 wäert hien eis déi nächst Woch e Rapport presentéie-
ren, wat mir ausdrécklech begréissen.
Kolleeginnen a Kolleegen, wat d’Initiativ vun eiser 
Chamber ugeet, sou wéilt ech proposéieren, eis Posi-
tioun an Decisioun an enger Resolutioun festzehalen, 
déi ech heimat deposéieren. Si dréit d’Ënnerschrëfte 
vun der Madamm Empain, der Madamm Oberweis, 
dem Här Galles, dem Här Graas a mir selwer. Wann-
echgelift.
Résolution
La Chambre des Députés,
considérant
– la décision du Bureau du 26 mai 2023 de créer un groupe 
d’amitié parlementaire avec l’opposition bélarusse ;
– l’adoption des motions de la Chambre des Députés rela-
tives à la situation en Bélarus ;
– l’adoption par le Parlement européen de la résolution 
concernant les nouvelles répressions à l’encontre du peuple 
bélarusse du 15 mars 2023 ;
– la contribution volontaire au projet « Renforcer le dia-
logue politique avec les forces démocratiques du Bélarus » 
du Conseil de l’Europe ;
– la répression systématique des opposants et les viola-
tions des droits humains en Bélarus ;
– les conditions d’arrestation et de détention inhumaines et 
dégradantes, et en particulier les actes de torture perpétrés 
sur le sol bélarusse,
condamne avec la plus grande fermeté
– l’implication du Bélarus dans la guerre injustifiée et non 
provoquée que la Russie mène contre l’Ukraine ;
– les actes de torture et de répression systématique par le 
régime d’Aliaksandr Loukachenka ;
– la rhétorique belligérante utilisée par le régime de 
 Lou ka   chenka contre l’Ukraine et la diffusion massive de 
propagande et de désinformation au sujet de la guerre 
d’agres sion,
demande
– la libération immédiate de tous les journalistes et prison-
niers politiques,
exprime
– son soutien aux volontaires et partisans bélarusses qui 
luttent pour un Bélarus démocratique et indépendant,
s’engage à
– s’échanger régulièrement avec les forces démocratiques 
du Bélarus en exil ;
– trouver des moyens d’assurer et de renforcer la coopéra-
tion avec les défenseurs des droits de l’homme, les médias 
et la société civile indépendante bélarusse ;
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– soutenir le parrainage des prisonniers politiques béla-
russes par les députés luxembourgeois afin de donner de la 
visibilité aux situations personnelles des prisonniers et à la 
lutte pour la démocratie en Bélarus,
charge
– le Président de la Chambre des Députés de transmettre la 
présente résolution à la dirigeante des forces démocra-
tiques Sviatlana Tsikhanouskaya.
(s.) Lydia Mutsch, Stéphanie Empain, Paul Galles, Gusty 
Graas, Nathalie Oberweis.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Mutsch.
Mme Lydia Mutsch (LSAP), auteure | Wannech-
gelift. Mat dëser Resolutioun verurteele mir katego-
resch d’Implikatioun vu Wäissrussland am Krich an 
der Ukrain an d’Repressioune vum Regimm a fuerde-
ren d’Befreie vun alle Journalisten a politesche Priso-
néier. Mir solidariséieren eis mat all deenen, déi fir en 
onofhängegt an demokratescht Wäissrussland kämp-
fen. Zousätzlech gi mer eisem President den Optrag, 
der Madamm Swetlana Tichanowskaja d’Resolutioun 
ze iwwerginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet an hoffen 
op eng ganz breet Zoustëmmung.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Mutsch.
Wie wëll nach zu dëser Resolutioun d’Wuert ergräifen? 
Den Här Paul Galles. Den Här Galles huet d’Wuert.
Discussion générale
M. Paul Galles (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent, an ech soen der Madamm Mutsch och villmools 
Merci fir den Depot vun dëser Resolutioun, iwwert 
déi mir eis immens freeën. Ech freeë mech elo als 
Member vun eiser Fraktioun an ech freeë mech awer 
och zugläich als Member vun der Delegatioun vun 
der Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 
well mer tatsächlech d’nächst Woch zu Stroossbuerg 
déi Freed hunn, an der Delegatioun eeben derbäi ze 
sinn, wann an der Séance plénière do e Rapport vir-
gestallt gëtt, wou ech d’Éier hat, dee virzebereeden 
an eeben och ze presentéieren, eebe genau iwwert 
d’Situatioun vun de Belarussen am Exil an alle Länner 
vum Conseil de l’Europe.
Et ass e Rapport, dee mech eigentlech …, dee war 
immens interessant, immens intensiv an d’Madamm 
Mutsch huet dat scho richteg ugedeit, dass e mech 
och an eng Missioun gefouert hat a Polen an a Li-
tauen, wou am meeschte Belarussen opgeholl ginn, 
natierlech wéinst der geografescher Proximitéit. Ech 
hu gesinn an och gespuert an och gemierkt, dass et 
eigentlech zwee grouss Grondproblemer gëtt.
Den éischten ass deen: déi gefälscht Walen am Joer 
2020. Mir kënnen eis alleguerten erënneren un déi 
méintelaang Demonstratiounen, Manifestatiounen 
zu Minsk virun de Walen an och no de Walen. An dat 
war eppes, wat eis vill ënnert d’Haut gaangen ass. An 
an deem Kontext ass deemools och de Mann vun der 
Madamm Tichanowskaja dunn an de Prisong gesat 
ginn. Si selwer huet kandidéiert an ass dunn eigent-
lech déi demokratesch gewielt Presidentin vu Bela-
rus ginn, wat dunn natierlech vum Lukaschenko net 
unerkannt ginn ass. Säitdeem sinn d’Repressioune 
vill méi schlëmm ginn. Dat war deen ee Grond, woufir 
eebe ganz vill Belarussen an d’Ausland gaange sinn, 
also fortgelaf sinn an exiléiert sinn.
An deen zweete Grond, firwat déi Mënschen elo an 
eng enorm schwiereg Situatioun kommen, ass na-
tierlech, well de Belarus … oder d’Diktatur, also de 

Regimm am Belarus, elo Russland ënnerstëtzt an 
deem Krich, an deem ganz ongerechte Krich géint 
d’Ukrain an dann eebe genau déi Belarussen, déi 
eigentlech Affer si vun deem selwechte Regimm, 
an e puer  Länner dann och nach virgeworf kréien, 
eigentlech déi ze sinn, déi kollaboréieren op der Säit 
vun dem russeschen Aggressor. Dat mécht et immens 
schwéier an dofir huet dee Rapport probéiert, eng 
ganz Rei vu Mesüren, Recommandatiounen ze maa-
chen, wéi ee mat deene Mënschen an den eenzele 
Länner vum Conseil de l’Europe ka besser ëmgoen.
Dofir begréissen ech ganz ausdrécklech dat, wat 
hei an dëser Resolutioun och drasteet, wat mir als 
Parlament duerch eng Resolutioun och kënne maa-
chen: eeben iwwert de Wee vun eisem eegenen En-
gagement esou e Groupe d’amitié parlementaire ze 
maachen – an Dir, Här President, hat och schonn do, 
mengen ech, d’Freed, der Madamm Tichanowskaja 
dat schonn ze versécheren, dass mer dat maachen –, 
an dann d’Kooperatioun mat den Défenseurs des 
droits de l’homme an dann och de Parrainage mat de 
belarussesche Prisonéier. A wann ech do iergendwéi 
nach kann hëllefen, do dann iergendwéi nach Kon-
takter hierzestellen, maachen ech dat ganz gären, 
well ech do einfach elo d’Chance hat, ganz vill Leit 
kennen ze léieren, déi doru schaffen.
An deem Sënn eis vollst Ënnerstëtzung a villmools 
merci nach eng Kéier, Madamm Mutsch, fir dës Re-
solutioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Galles. An da ginn ech d’Wuert un den honorabelen 
Här Gusty Graas.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Fir 
d’éischt och merci un d’Madamm Mutsch fir dës Reso-
lutioun, déi och eng ganz grouss Importenz huet. 
Erëm eng Kéier: Grad mir, déi u sech déi richteg klas-
sesch Wäerter vun engem Rechtsstaat vertrieden, 
sollen ëmmer drop hiweisen, wann an anere Staaten 
Entwécklunge vir sech ginn, déi alles anerem wéi 
demokratesche Wäerter entspriechen.
D’Situatioun an der Bielorussie ass zënter Jore be-
kannt. Mir spiere jo och ëmmer méi, datt d’Bielo - 
russie, virun allem iwwert de Wee vum Här 
 Lukaschenko, nach en eenzege Vasall vu Russland 
ginn ass. A grad dat heescht also ganz kloer, datt der 
Bielorussie haut u sech e ganz kloert Feindbild vun der 
Ukrain matginn ass. Mir hu schonn oft a wäerten och 
an Zukunft leider nach mussen eis mat der Situatioun 
an der Ukrain hei beschäftegen, an dowéinst ass et och 
wichteg, datt een iwwert deen heite Wee awer en Zee-
che setzt, fir eeben den demokratesche Beweegungen 
an der Bielorussie eis Ënnerstëtzung ze ginn.
Den Här Paul Galles huet effektiv elo scho richte-
gerweis, an och d’Madamm Mutsch, drop higewi-
sen – ass et Zoufall oder ass et keen Zoufall? –, mee 
et erliichtert zumindest net nëmme seng exzellent 
Aarbecht, déi hien den nächsten Dënschdeg wäert 
an der Assemblée plénière vum Conseil de l’Europe 
zu Stroossbuerg presentéieren. Dat ass iwwregens 
eng Éier fir e Lëtzebuerger Parlamentarier, datt grad 
e Lëtzebuerger ausgesicht ginn ass, fir dee wichtege 
Rapport do um Niveau vum Conseil de l’Europe ze 
presentéieren. Dofir Felicitatioune jiddefalls och vun 
eiser Fraktioun nach fir déi Nominatioun do!
An datt grad mir als Parlament haut esou eng Resolu-
tioun hei zeréckbehalen, gëtt eis och d’Méiglechkeet, 
als Lëtzebuerger Delegatioun, déi numeeresch  vläicht 
net déi allergréisst ass, awer en Zeechen ze setzen, 
datt d’Parlament awer en Ouer huet fir déi ganz Pro-
blematik an der Bielorussie. An dowéinst wëll ech 
och, wéi gesot, der Madamm Mutsch nach eng Kéier 
e grousse Merci soen. A mir stinn natierlech als DP 
ganz derhannert.

Vläicht e lescht Wuert nach och iwwert déi Rela-
tiounen – dat steet jo och an der Resolutioun –, déi 
gegeebenefalls och Lëtzebuerger Parlamentarier 
mat demokratesche Kräften an deem Land sollen 
opbauen: Jo, dat ass e wichtegt Zeeche gesat, dat 
soll net nëmme bei enger Symbolik bleiwen, mee dat 
soll och konkreet Schrëtt an Zukunft mat sech brén-
gen. An ech ginn dervun aus, sinn iwwerzeegt, datt 
den Här Galles, deen entre-temps jo awer do e rich-
teg gutt Netzwierk opgebaut huet, vläicht och kann, 
fréier oder spéider, dem Parlament och Propose 
maachen, wéi mir och kënnen iwwert dee Wee wei-
sen, awer och besonnesch vis-à-vis vun der Madamm 
Tichanowskaja, datt een als Lëtzebuerger Parlament 
awer gewëllt ass, déi ganz Situatioun net nëmmen 
am A ze behalen, mee och selwer de Support ze ginn.
Ech hat selwer d’Chance, mat der Madamm 
 Tichanowskaja um Kierchbierg e puer Wuert ze wies-
selen, an ech kann dat och hei soen, datt si d’Lëtze-
buerger Parlament gelueft huet, datt si eist Land 
gelueft huet – an Här President, Dir wësst dat nach 
besser –, dass si och frou ass iwwert deen Asaz, dee 
mir hei weisen. An dowéinst ass et och gutt, datt mer 
esou Initiative wéi déi heiten huelen.
An deem Sënn: merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Graas. An da ginn ech d’Wuert un den Här Fernand 
Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech villmools Merci an ech soen awer och der 
Madamm Mutsch Merci fir hir Initiativ. Et ass eng Re-
solutioun, mat där mer elo Bekanntschaft gemaach 
hunn, déi u sech zwou Saache matenee vermëscht, 
wann ech et esou däerf soen. Déi eng ass d’Mënsche-
rechtssituatioun a Wäissrussland, an do muss ech soen, 
do deele mer alleguer déi Suergen ëm d’Mënsche-
rechter. Mir konstatéieren, dass déi Demokratie aus-
gehiewelt ass, mir konstatéieren d’Verfollgung an den 
Emprisonnement vun Oppositionellen, vu Gewalt géint 
Oppositioneller, an alles dat muss ee verurteelen.
Wann also nëmmen dorobber, Mënscherechter an 
Demokratie, hei insistéiert géif ginn, da géife mir dat 
mat zwou Hänn ënnerschreiwen a matdroen. Leider 
ass et awer esou, datt och d’Situatioun an der Ukrain 
hei mat dran ass, an dat ass ganz problematesch. Do 
si mer ganz virsiichteg. A firwat si mer virsiichteg? 
Ma well mer am Abléck eeben net dat hunn, vun 
deem hei geschwat gëtt. Mir hunn nach keng direkt 
„implication du Bélarus dans la guerre injustifiée“. 
Et si keng wäissrussesch Truppen, gottseidank, bis 
elo amarschéiert an der Ukrain. Mir hunn eng relativ 
Retizenz beim Här Lukaschenko festgestallt, fir dat 
ze maachen. Hien huet Déngschter als Mediateur of-
fréiert, a mir brauche Mediateuren an deem Konflikt. 
Wéi den Här Biden a Polen war, hat den Här Biden 
och Minsk invitéiert, wéi den Här Putin och. Bon, dat 
ass net zustane komm, mee mir gesinn ëmmer erëm, 
datt awer déi Politick vu Wäissrussland an deem 
dote Konflikt net genau déi ass, déi zum Beispill déi 
russesch ass. Dofir, mengen ech, sollt een hei awer e 
gewësse Spillraum loossen an dat diplomatesch aus-
loten, wat méiglech schéngt ze sinn.
Wa mer elo higinn an alles verurteelen, wat dat Land 
ugeet, mengen ech, datt mer eigentlech kengem e 
Gefale gemaach hunn an éischter Dieren zoumaa-
chen, déi awer vläicht soss kéinten hëllefen, an Ost-
europa Interlocuteuren an Aflossméiglechkeeten a 
Kompromëssméiglechkeeten ze definéieren, amplaz 
vu vireran ze verurteelen.
Ech géif Iech also proposéieren, Madamm Mutsch, 
wann Dir dat wéilt, datt mer dee Saz eraushue-
len, datt mer eis op Demokratie a Mënscherechter 
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konzentréieren a Wäissrussland, wou mer eng 
Eestëmmegkeet ouni Zweifel hei hunn, a wat déi 
schrecklech Situatioun vun deem Krich an der Ukrain 
ugeet, géif ech mengen, datt mer eis eng Kéier mat 
der Situa tioun an dem Rôle vu Wäissrussland géifen 
auserneesetzen. Dat kënne mir gär an enger Kom-
missioun maachen, an da kucken, wat eventuell an 
engem méi breede Kontext … Souwisou lafe ganz vill 
Initiative vun deenen engen a vun deenen aneren, fir 
ze kucken, wéi een dee Konflikt kann op en Enn brén-
gen. Wäissrussland huet do vläicht eng Roll ze spillen, 
an dofir géif ech elo net mat Verurteelungen operéie-
ren, mee mat Diplomatie an Dialog.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An da geet d’Wuert un den Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Bon, mir hätte se matënnerschriwwen, d’Resolutioun, 
wann een eis gefrot hätt. Dovun emol ofgesinn, kann 
ech all Punkt dovunner ënnerstëtzen. Ech menge sou-
guer, datt den Här Kartheiser hei probéiert, Hoer ze 
spalten, wann e behaapt, datt Wäissrussland, Belarus, 
net an de Krich implizéiert gewiescht wär. Et ass näm-
lech esou, datt russesch Truppen iwwert den Territoire 
vu Belarus an d’Ukrain agefall sinn an deementsprie-
chend Belarus un deem Effort de guerre vum Wladimir 
Putin definitiv bedeelegt war, och wa si schlussendlech 
net eegen Truppen, déi scho mobiliséiert waren, an 
d’Land geschéckt hunn, dat wuel – sou schéngt et zu-
mindest an esou Open-Source-Intelligence-Kreesser ze 
heeschen –, well d’Arméi refuséiert huet, dat ze maa-
chen, wat iwwregens och op eng ganz interessant Dy-
namik an deem Staat Belarus hindeit.
Et ass fir eis ganz kloer, datt politesch Prisonéier net 
dierfe sinn, datt Journalisten net an de Prisong ge-
héieren an datt deementspriechend all Regimm, 
deen dat mécht, muss condamnéiert ginn. Et ass, 
mengen ech, och richteg, datt d’Chamber hei nach 
eng Kéier hire Support fir demokratesch Opposi-
tiounsforcen expriméiert. Mir sinn e Parlament, mir 
sëtzen hei alleguerten zesummen, well mer hei zu 
Lëtzebuerg en demokratesche System hunn, dee 
funktionéiert. A wéi séier a wéi nobäi sou eppes 
kann zesummebriechen, dat gesi mer eebe grad ën-
ner ane rem a Belarus. An dofir ass et ganz wichteg, 
datt mir als Chamber hei e klore Message schécken 
a soen: „Demokratie ass wichteg!“, an deement-
spriechend och d’demokratesch Oppositiounskräften 
ënnert der Madamm Tichanowskaja wäerten ënner-
stëtzen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Ech ginn nach eng Kéier d’Wuert zréck un den Auteur 
vun der Resolutioun, d’Madamm Lydia Mutsch.
Mme Lydia Mutsch (LSAP), auteure | Jo, merci, Här 
President. Als Éischt wéilt ech mech bei de Kolleege 
vun de Piraten entschëllegen, well wéi ech meng 
Ronn gedréit hat, do hat ech Iech net direkt gesinn 
an do herno hat ech vergiess, nach eng Kéier bei 
Iech laanschtzekommen. Ech freeë mech awer, dass 
Dir dëser Resolutioun Är Zoustëmmung gitt. Ech 
mengen, et ass dat, wat zielt.
Ech hätt mech natierlech nach méi gefreet, wa een 
hätt kënnen unanime iwwert déi heite Resolutioun 
ofstëmmen. Dat schéngt elo net onbedéngt de Fall 
ze sinn. Den Här Kartheiser freet, fir dee Saz „impli-
cation du Bélarus dans la guerre injustifiée et non 
provoquée que la Russie mène contre l’Ukraine“ ze 
sträichen. Am Contraire zu deem, wat Dir gesot hutt, 
steet hei net „l’implication militaire du Belarus“, mee 
eng Implikatioun vum Belarus an deem dote Krich 
ass awer absolutt net ze leugnen, an dofir si mir der 

Meenung, dass dee Saz hei soll drableiwen. Do gëtt 
et e Lien, an dat muss och hei als Lien opgefouert 
ginn. A mir sinn dowéinst mat Ärer Propositioun 
net d’accord. Ech bedaueren dat, mee ech mengen, 
d’Resolutioun wier awer gutt an där Form, wéi se hei 
presentéiert ginn ass, natierlech idealerweis mat der 
Ënnerschrëft och vun de Piraten. Dat huelen ech dann 
op mech.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Mutsch.
Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser Reso-
lutioun kommen.
Vote sur la résolution
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Resolutioun ass mat 54 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden (par  
M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Elisabeth Margue, M. Georges Mischo (par Mme Octavie 
Modert), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Paul Galles), Claude Wiseler et Michel Wolter (par  
Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer 
(par M. André Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mme Chantal Gary, M. Marc Hansen, 
Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).

15. 7890 – Projet de loi portant modifica-
tion du Code du travail en vue d’intro-
duire un dispositif relatif au droit à la 
déconnexion

Da kënne mer elo zum Gesetz iwwer en Dispositif 
fir den Droit à la déconnexion kommen, bei deem 
den Här Dan Kersch de Rapporter ass, deen direkt 
 d’Wuert kritt.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale
M. Dan Kersch (LSAP), rapporteur | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, mir 
sinn eis ganz séier hei am Sall eens, dass et wichteg 
ass, dass een déi digital Entwécklungen um Aar-
bechtsmarché an an der Aarbechtswelt am Bléck be-
hält. Et ass warscheinlech och dat, wat d’Regierung 
derzou beweegt huet, 2018 bei hirem Koalitiounspro-
gramm en Droit à la déconnexion ze schafen. Effektiv 
ass et wichteg, esou en Droit à la déconnexion nei an 
d’Aarbechtsgesetzbuch anzeschreiwen, well esou eng 
Reegelung a sech haut just indirekt am aktuelle Code 
de travail drasteet an et wichteg ass, kloer ze defi-
néieren, wéi dat sollt an Zukunft gehandhaabt ginn.

Mir stëmmen also haut iwwer e Gesetz of, dat eng le-
gal Reegelung vum Droit à la déconnexion ausserhalb 
vun deem, wat een als normal Aarbechtszäit ugesäit, 
virgesäit. D’Reegelung wäert, wéi ech et virdru gesot 
hunn, am Code du travail eng eege Plaz fannen, wou 
et ënnert dem Titel „Le respect du droit à la décon-
nexion“ wäert stoen. Ënner anerem wäert d’ITM nei 
Rechter kréien. Si wäert kënne Sanktiounen aus-
schwätzen, wa sech net u verschidde Bestëmmunge 
vum Gesetz gehale gëtt.
Och sollen – an dat ass wichteg – d’Sozialpartner 
beim Ausschaffe vun enger entspriechender Reege-
lung matabezu ginn. Bei de Kollektivvertragsverhand-
lunge muss obligatoresch an Zukunft den Droit à la 
déconnexion traitéiert ginn. Do, wou et kee Kollektiv-
vertrag oder en ënnergeuerdenten Accord gëtt, muss 
eng Reegelung um Niveau vum Betrib fonnt ginn.
De Gesetzesprojet berout op engem Avis vum Wirt-
schafts- a Sozialrot vum 30. Abrëll 2021. Deem viraus-
gaange war iwwregens eng Rei vun Diskussiounen 
um Tripartitt-Niveau, och iwwert den Droit à la décon-
nexion.
De Gesetzesprojet gesäit dann och nach vir, dass 
d’Sanktiounsmesüre fir all Employeuren, deenen hir 
Salariéen digital schaffen, zur selwechter Zäit a Kraaft 
trieden. Dat wäert no dräi Joer de Fall sinn, onofhän-
geg dovunner, ob si ënnert engem Kollektivvertrag 
schaffen oder net.
Ech verstoppen net, dass et genau iwwert déi doten 
Dispositioun an der Kommissioun Diskussioune gi sinn, 
wou vill Leit – ech a meng Fraktioun hunn och dozou 
gehéiert – éischter der Meenung waren, dass et bes-
ser gewiescht wär, mir hätte kënnen déi Dispositioun 
iwwerhuelen, wéi se an der ursprénglecher Fassung 
virgesi war, nämlech dass fir déi Leit, déi an engem 
Kollektivvertrag sinn, dräi Joer sollt als Delai gëllen a 
bei deenen anere Betriber ee Joer, sou wéi et och am 
Avis vum Wirtschafts- a Sozialrot virgeschloe ginn ass. 
Aus deene bekannte Grënn, op déi ech duerno nach 
zréckkommen, war dat net méiglech, soudass et also 
elo wäert esou sinn, dass et an alle Betriber wäert dräi 
Joer daueren, bis Sanktioune bei Netbeuechtung vum 
Gesetz kënnen ausgeschwat ginn.
De Projet de loi ass den 28. September 2021 vum 
Aarbechtsminister deponéiert ginn. Duerno hunn 
eng Rei vu Beruffschamberen hiren Avis ginn. Deen 
éischten Avis hu mer den 19. Oktober 1921 (veuillez 
lire: den 19. Oktober 2021) vun der Chambre des Sa-
lariés kritt. D’Beruffschamber gëtt hiren Accord zum 
Gesetzesprojet. Den 22. Februar 2022 huet d’Staats-
beamtekummer hiren Accord ginn. Och d’Chambre 
de Commerce an d’Chambre des Métiers ginn an 
hirem gemeinsamen Avis vum 7. Mäerz 2022 den Ac-
cord zum Gesetzesprojet. Ech wëll betounen, dass et 
u sech aussergewéinlech ass, dass d’Chambere prak-
tesch unanime hei engem Gesetz d’Zoustëmmung 
ginn. Dat kënnt net esou oft vir, mee dat huet eppes 
dermat ze dinn, dass dat Gesetz hei jo op deem ge-
meinsamen Avis vum Wirtschafts- a Sozialrot berout 
an d’Sozialpartner sech jo am Prinzipp schonn eens 
waren.
De Staatsrot huet säin Avis den 28. Juni erausginn. An 
deem Avis waren zwou Opposition-formellë formu-
léiert. D’Kommissioun huet de 24. November 2022 
de Gesetzesprojet presentéiert an do goufen och all 
déi jeeweileg Avisen, déi ech elo ernimmt hunn, ganz 
genau examinéiert. De 6. Mäerz 2023 (veuillez lire: De 
6. Abrëll 2023) sinn eng Rei vu parlamentareschen 
Amendementer decidéiert ginn, ënner anerem fir den 
Opposition-formellë Rechnung ze droen.
A sengem Avis complémentaire vum 16. Mee 2023 
huet de Staatsrot seng zwou Opposition-formellen 
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opgehuewen a säin Accord zum amendéierte Geset-
zesprojet ginn. An der Sëtzung vum 25. Mee dëst Joer 
gouf ech als Rapporter vum Gesetzesprojet designéi-
ert. D’Kommissioun huet de Rapport den 8. Juni gutt-
geheescht.
Erlaabt mer nach, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
nach den Accord zu dësem Projet de loi vu menger 
Fraktioun ze ginn, déi frou ass, dass mat dësem Ge-
setz e weidere Punkt vun hirem Walprogramm reali-
séiert gëtt.
Merci villmools.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kersch.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Spautz agedroen. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Merci 
och un de Rapporter Dan Kersch, dee schonn am 
Detail op de Projet agaangen ass. Ech wëll och soen, 
dass ech och zu deene gehéieren, déi där Meenung 
sinn, dass een hätt missen deen Accord esou ëmset-
zen, wéi d’Sozialpartner en ofgemaacht hunn. An ech 
bedaueren deen Asproch, deen do säitens der héijer 
Kierperschaft, Staatsrot genannt, komm ass. Ech hat 
och de Minister deemools an der Kommissioun ge-
frot, ob – ech wëll dat och hei widderhuelen – een 
net och d’Méiglechkeet gehat hätt, sech driwwer 
ewechzesetzen, mee mir wëssen, wat dat alles da fir 
Konsequenzen hätt kënnen hunn, well ech et och ko-
mesch fannen, wa Sozialpartner sech eens gi sinn. An 
Dir hutt héieren, opgrond vun den Datumen, déi de 
Rapporter hei genannt huet, wéi séier d’Avise vun de 
jeeweilege Beruffschamberen do waren an och dass e 
gemeinsaamt Dokument virgeleeën huet an dass een 
dat dann nach esou gesäit.
Mee ech mengen, eis Kolleegen aus der Institu-
tiounskommissioun hu jo och dës Woch – oder net 
dës Woch, mee a leschter Zäit – nees och eng Kéier 
d’rout Kaart kritt wéinst engem Projet, wou et net 
gaangen ass, wou och do déi héich Institutioun drop 
higewisen huet. Dofir si mer alt frou, dass et net 
nëmme beim Travail ass, mee dass et och anere Kom-
missioune ka virkommen, wou deementspriechend 
Oppositioune vum Staatsrot kommen.
Mee ech wollt och ënnersträichen: Och ech sinn ee 
vun deenen, déi à tout moment net oppassen, wivill 
Auer et ass, an da schreift een eng SMS, eng Whats-
App oder e Mail. Ech wäert dann och elo probéieren, 
och wann deejéinege kann de Computer ausmaa-
chen, wann ech amgaang sinn ze schreiwen ...
M. Dan Kersch (LSAP), rapporteur | Dir schreift jo elo 
gläich der Madamm Cahen keng Maile méi.
M. Marc Spautz (CSV) | Neen. O dach, ech schreiwen 
hir och nach. O Mamm, wann Dir wéisst, wat mir eis 
alles schreiwen!
(Exclamations et hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | Keng Detailer, Här 
Spautz!
M. Marc Spautz (CSV) | Jo, well wéi ass virdru ge-
sot ginn? „Dir braucht mech och näischt am Detail ze 
froen dozou“, gell? Do gëtt et och nach en ... Jo.
Ech mengen, dass et och dofir gutt ass, dass mer de 
Leit, de Salariéen, d’Méiglechkeet ginn, dass se dat 
hunn. Ech wëll awer och drop hiweisen, dass mer, wa 
mer eng Diskussioun wäerte féieren iwwer Flexibili-
séierung an Aarbechtszäit, nach sécherlech wäerten 
eng Kéier heidrop mussen zréckkommen, well elo am 
Gesetz steet: vun 20.00 bis 8.00 Auer. Dat sinn zwielef 
Stonnen. Wa mer eng Kéier eng Diskussioun féieren 

iwwer eng aner Aarbechtszäitorganisatioun, wäerten 
dat alles Punkte sinn, déi do och sécherlech nach eng 
Kéier zur Diskussioun wäerte kommen.
Ech wëll awer och am Numm vun der CSV ënner-
sträichen, dass mir frou sinn, dass deen dote Problem 
elo definitiv provisoresch fir dräi Joer – oder an dräi 
Joer gesi mer, wat domat geschitt ass – geléist ass, 
well et ass ee vun den Haaptproblemer, dee sech am 
Teletravail gestallt huet. An ech weess jo och, well ech 
jo och d’Chance hunn, Member ze sinn, dass mer och 
an deenen nächste Woche wäerten de Rapport vir-
leien hu vun der Souscommission „Télétravail“, wou 
och am Ufank eng Diskussioun iwwert den Teletravail 
stattfonnt huet, dass mer dat och hu misse maachen.
Wa mer elo schwätzen iwwer Droit de la déconnexion 
an alles, iwwer Strofen an alles, wat géif kommen, hu 
mer och eng Motioun virbereet, wou ech awer muss 
fairnesshalber soen: Do war e Feeler vu menger Säit 
dran. Ech hat „deux ans“ geschriwwen an et misst 
„trois ans“ sinn, well Dir hutt alleguerte verstanen 
duerch d’Ausféierunge vum Rapporter, wa mer géifen 
no zwee Joer schonn eng Kontroll maache fir eppes, 
wou dee leschten Deel no dräi Joer eréischt géif a 
Kraaft trieden, dat wier vläicht e bëssen en Non-sens.
An ech sinn och frou, dass sämtlech Fraktiounen, déi 
heibanne vertruede sinn, d’Majoritéitsfraktiounen 
an och alleguerten d’Oppositiounsfraktiounen – ech 
hat se alleguerte fonnt, Madamm Mutsch –, matën-
nerschriwwen hunn. An ech géif domadder och Iech, 
Här President, dës Motioun ginn, wou mer soen, dass 
mer duerno gären eng Evaluatioun hätten iwwer alles 
dat, wat an der Dekonnexioun stattfonnt huet. Wann-
echgelift, Här President.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant que depuis la pandémie de Covid-19, la mise 
en place massive du télétravail et l’utilisation permanente 
des technologies présentent de nombreux avantages pour 
les salariés tels qu’une meilleure flexibilité, un meilleur 
équilibre vie professionnelle-vie privée et une réduction des 
temps de trajet, mais aussi de nombreux riques comme 
une augmentation du temps de travail ou une fragilisation 
de la santé mentale et physique ;
– sachant que le surmenage chez les salariés est égale-
ment susceptible d’avoir des suites néfastes pour les entre-
prises comme une baisse de productivité et un taux 
d’absentéisme plus élevé ;
– considérant qu’il est donc essentiel de surveiller la fron-
tière entre vie professionnelle et vie privée des salariés ;
– considérant le projet de loi n° 7890 portant modification 
du Code du travail en vue d’introduire un dispositif relatif 
au droit à la déconnexion qui est à l’ordre du jour de la sé-
ance publique du 13 juin 2023,
invite le Gouvernement
– à prévoir une évaluation du droit à la déconnexion au 
sein des entreprises trois ans après son application.
(s.) Marc Spautz, Myriam Cecchetti, Sven Clement, Jeff 
Engelen, Carole Hartmann, Dan Kersch, Charles Margue.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz.
M. Marc Spautz (CSV) | A fir de Rescht géif ech 
d’Zoustëmmung gi vun der CSV zum Projet 7890 an 
ech hoffen, dass mer do eppes zu der Work-Life-Ba-
lance vun de Salariéen hei zu Lëtzebuerg bäigedroen 
hunn.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. An 
nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honorabel 

Madamm Carole Hartmann. Madamm Hartmann, Dir 
hutt d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, virop dem Rapporteur villmools 
merci, dee mer et wéinst sengem ganz explizitte Rap-
port erméiglecht, vläicht e bësse méi kuerz ze sinn. 
Den Här Spautz hat et schonn ugeschwat: Den Tele-
travail huet am Fong eis Aarbechtswelt och e bësse 
verännert. Duerch d’Digitaliséierung an och wärend 
der Pandemie huet den Teletravail hei zu Lëtzebuerg 
staark zougeholl. Obwuel den Teletravail vill Virdeeler 
bitt, besteet awer och e gewëssene Risk, datt d’Privat-
liewen an d’Beruffsliewen ze vill aneneen iwwerginn. 
Et fält net jidderengem liicht, kloer dat eent vun deem 
aneren ze trennen an och emol ofzeschalten, grad 
wa villes vun der Aarbecht iwwert den Handy ofleeft. 
Ënner anerem aus dësem Grond ..., net nëmmen, 
mee och dëst ass ee Grond, firwat dëse Projet de loi 
ausgeschafft ginn ass, deen e Recht op Dekonnexioun 
an eise Code du travail aschreift.
An deem Kontext begréisst meng Fraktioun ganz aus-
drécklech, datt de Sozialdialog hei respektéiert gouf. 
Dëse Gesetzestext baséiert op engem Raccord tëschent 
Sozialpartner souwéi engem Avis vum Conseil écono-
mique et social, deen am Virfeld presentéiert gouf.
Mir begréissen och, datt dëst Gesetz de Betriber eng 
gewëss Flexibilitéit bei der Ëmsetzung vum Recht op 
Dekonnexioun erlaabt. Ech hu schonn ëfters dorobber 
higewisen, datt rigid Gesetzer de Funktionement vun 
eise Betriber behënnere kënnen. Ausserdeem – an dat 
ass eis als Demokratesch Partei ganz wichteg – ass all 
Betrib anescht a sollt dohier autonom an Zesummen-
aarbecht mat senge Salariéen iwwer eege Funktione-
mentsprozesser decidéiere kënnen.
De Conseil économique et social huet a sengem Avis 
och dorobber higewisen – dat ass nach net gesot 
ginn –, datt d’Sensibiliséierung an d’Formatioun och 
e wichtege Stellewäert hunn, net nëmme fir d’Aar-
becht, nee, eise ganzen Alldag ass ëmmer méi enger 
permanenter Konnexioun ausgesat. Eisen Ëmgang 
mat der Digitalisatioun an hiren Outile gëtt dohier 
och ëmmer méi wichteg. Richteg agesat vereinfacht 
d’Digitaliséierung eis ganz villes an erméiglecht och 
d’Flexibiliséierung vun der Aarbecht. Zesumme mam 
Recht op Dekonnexioun, dat mir heimadder aféieren, 
garantéiere mir déi gesetzlech Aarbechtszäitlimitten 
och ausserhalb vum Büro, ouni datt de Funktionement 
vun eise Betriber onnéideg verkomplizéiert gëtt.
Ech ginn den Accord vu menger Fraktioun a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. An da wier et um honorabelen Här Charles 
Margue. Här Margue, Dir hutt d’Wuert.
M. Charles Margue (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, hei hunn der 
schonn e puer dekonnektéiert, wann ech an de Sall 
kucken – oder zäitweileg. Et ass hiert gutt Recht, géif 
ech mengen.
(Interruption)
M. Fernand Etgen, Président | Här Margue, Dir 
musst zum Gesetz schwätzen.
(Hilarité)
M. Charles Margue (déi gréng) | Jo, mee ech wollt 
kucken, dass ech d’Opmierksamkeet kréich fir meng 
Ried. Merci.
Merci dem Rapporter fir dee gudde Bericht. Den Droit 
à la déconnexion war bis elo net explizitt an direkt 
am Aarbechtsrecht virgesinn, wéi et scho gesot ginn 
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ass, mee ergëtt sech éischter indirekt aus den Dis-
positiounen iwwert d’Aarbechtszäit a Gesondheet a 
Sécherheet op der Aarbecht. An eisem Regierungs-
programm ware mer eis eens ginn, de Prinzipp vun 
der Dekonnexioun an eis Gesetzgeebung anzeschrei-
wen. Dat maache mer haut an dat ass an deem Sënn 
gutt elo.
Aus mengem eegene Beruffsliewe kennen ech déi Pro-
blematik zënter laange Joren. Si ass parallell gewuess 
mat der Entwécklung a Verbreedung vun den „Infor-
matiounstechnologien“, wéi mer dat virun ongeféier 
30 Joer genannt hunn: GSM, duerno Smartphone, 
3G, 4G, 5G, vum Computer zum PC, mat engem VPN, 
alles an der Cloud gespäichert, also disponibel. Vill 
heibanne kennen d’Geschicht. Déi méi Jonk ënner eis 
sinn automatesch op den Zuch opgesprongen, wéi e 
schonns ënnerwee war, an e fiert zimmlech schnell.
Wa mer vun Dekonnexioun schwätzen, dann hu mer 
iergendwéi ëmmer am Hannerkapp, dass mer en 
Apparat – oder wéi mer et soss nennen: en Device – 
ofschalten oder aschalten, ofschalten no a vun der Aar-
becht, mee déi Fro gëtt et awer schonns ëmmer a vill 
méi laang, well et gouf nach ëmmer Leit, déi net vun 
der Aarbecht wollten oder konnten ofschalten: owes, 
iwwert de Weekend, an der Vakanz. Mir schwätzen 
dann – en Term, deen e wéineg fort aus dem Gebrauch 
ass – vun de „Workaholics“, fir déi Aarbecht hiert ganzt 
Liewe bedeit oder – an dat schléisst sech net aus – déi 
sech an d’Aarbecht flüchten, verkrauchen, a mengen, 
domat hir perséinlech privat, familiär Suerge kënnen 
auszeblenden. Oft geet dat awer mat der Zäit schif 
aus an et ass eng bekannt Problematik vum Volet „Ge-
sondheet op der Aarbecht“, ass also an där Hisiicht och 
fir Leit op der ITM eng bekannt Geschicht an och fir 
d’RHen, also d’Personalverwaltungen. Mee, wéi gesot, 
duerch déi technologesch Entwécklung krut d’Fro vum 
Ofschaltekënnen, -mussen an -dierfen eng ganz aner 
Nues.
D’Sozialpartner, et ass scho gesot ginn, hu mat hirem 
Accord vum 20. Oktober 2020 iwwert den Teletravail, 
deen eng Obligation générale ginn ass, schonn den 
Term vum Droit à la déconnexion dunn etabléiert. 
Dëse Projet de loi ass soumat och eng Illustratioun 
vun der Performance vun eisem Sozialmodell a vum 
sozialen Dialog. Dat solle mer ëmmer erëm ënner-
sträichen.
De Marc Spautz ass drop agaangen, dass mer am 
Rapport vun der Souskommission „Télétravail“, dee 
mer deemnächst hei diskutéieren, och déi Fro be liicht 
hunn, well déi zwou Froen enk matenee verflecht 
sinn, Teletravail an Droit à la déconnexion. Op Basis 
vun de Viraarbechte vum Conseil économique et so-
cial komplettéiere mir haut dann och de Code du tra-
vail ëm dës Notioun.
D’Beruffskummere waren dann och schnell an hunn 
dem Projet zougestëmmt.
D’Gesetz ass gutt a wichteg. Ma nieft deem legale Ka-
der sollte mir awer net ënnerschätzen, datt d’Fro vun 
der Dekonnexioun och eng vun der Betribskultur an 
dem Management ass. Aus eegener Erfarung weess 
ech, dass et net einfach ass, eng Ekipp ze féieren, wou 
verschidde Perséinlechkeeten a Kulturen zesummen-
treffen, zum Beispill Franko-Italieener, Franko-Maghre-
biner, Däitscher, Spuenier, Franko-Fransouse mat 
Lëtze buerger, zimmlech déi selwecht Generatioun. Dat 
ass spannend, fir dat nozekucken, awer féiert och zu 
Spannungen, erfuerdert Geschéck, fir dass aus der Vill-
falt eng flott Ekipp gëtt, wou d’Leit matenee kënnen.
An d’Dekonnexioun, déi ech do erlieft hunn, déi Pro-
blematik, war schonn ëmmer eng kriddeleg Fro vun 
de Charakteren hier, awer och vum Statut, Frontalier 
oder Resident, ob plein-temps oder temps partiel, 

vun der Liewenssituatioun hier, ouni oder mat Kanner 
oder wärend Schwangerschaften, wat och op d’Dis-
ponibilitéit am Dag en Afloss huet. Déi eng si moies 
méi disponibel, déi aner owes oder respektiv owes 
méi spéit, eng permanent Diskussioun, wou d’Reegel-
wierk a virun allem Taktgefill gefuerdert sinn – eng 
subtill Mëschung!
Ech kommen zum Ofschloss. Et besteet also e Besoin, 
wéi d’Carole Hartmann et gesot huet, vu Sensibili-
satioun, Diskussioun innerhalb vun de Firmen, no-
tamment d’Formatioun vun de Chefs d’équipe, well 
grouss a kleng Cheffen, déi méi vu Kontroll vun hire 
Mataarbechter gedriwwe si wéi vum Vertrauen a si ... 
Et ass vläicht mënschlech, mee virun allem ass et 
d’Resultat vun engem falsch verstanene Leeschtungs-
prinzipp, enger Managementslogik, déi keng ass. 
Autonomie a Vertrauen an d’Mataarbechter bréngen 
nach ëmmer e bessert Resultat a maachen d’Mataar-
bechter net krank.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Margue. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
 Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech wëll fir unzefänken dem 
Dan Kersch en häerzleche Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Ech mengen, et ass quasi 
alles gesot ginn, och vu menge Virriedner. Ech mengen 
och, d’Aarbecht huet sech déi lescht Joerzéngte verän-
nert, ech mengen d’Aarbechtsverhältnisser. An och an 
engem Internetzäitalter muss de Salarié d’Recht op 
Ofschalte kréien, och wann déi nei Kommunikatiounen 
hie 24 Stonnen op 24 mat beruffleche Kommunika-
tioune beliwweren. Dann däerf awer kee verlaangen, 
datt een ëmmer muss déi dauernd iwwerwaachen. Ech 
mengen, och dat muss sinn, et ass jo mënschlech an et 
muss een och no der Famill kucken an et brauch ee jo 
och eng Gesondheet. De Conseil économique et social 
huet sech och derfir ausgeschwat, dëst Recht an dem 
Code du travail ze verankeren.
An ech mengen, et ass alles gesot, ech géif dann 
d’Zoustëmmung gi vun der ADR zu dësem Gesetz. Ech 
soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honora-
bel Madamm Myriam Cecchetti. Madamm Cecchetti, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Här President, als Alleréischt dem Rapporter 
emol e grousse Merci fir säi mëndlechen a schrëft-
leche Rapport. Meng Virriedner hu scho villes gesot. 
Op déi Punkte ginn ech dann och net méi an, well do 
kënne mir eis dermadder ralliéieren.
Et ass sécher e wichtege Fortschrëtt, datt d’Problema-
tik ronderëm d’Recht op Dekonnexioun oder op d’Net - 
erreechbarkeet vun de Salariéë mat dësem Gesetz an 
d’Aarbechtsrecht ageschriwwe gëtt.
Den Avis vum Conseil économique et social, deen 
d’Grondlag fir dëse Projet geliwwert huet, weist ganz 
gutt, wéi sech d’Aarbecht iwwert déi digital Kommu-
nikatiounsmëttele lues a lues an d’Privatliewe kann 
erafriessen an zu ëmmer méi schwammege Grenzen 
tëschent Schaffen a Fräizäit ka féieren. D’Beispiller, 
déi de CES eis beschreift, huet jidderee scho selwer 
materlieft, sief et als Employé oder als Employeur. Ech 
mengen, den honorabele Marc Spautz huet et virdru 
gesot: Mir selwer schreiwen och SMSen a Messagen 
an eiser Fräizäit an denken oft net drun, datt deen déi 
aner Säit awer Fräizäit huet, dofir si mir eis net direkt 
de Konsequenzen dovunner bewosst.

De Privathandy vum Salarié, dee gläichzäiteg vum 
Employeur als Kontroll- an Iwwerwaachungsmëttel 
ka genotzt ginn, oder Chatgruppen a Messagingap-
plikatiounen, wou permanent geschriwwe gëtt a sech 
Chatte mat Famill oder Frënn nieft de beruffleche 
Gruppen erëmfannen, sinn e puer anschaulech Bei-
spiller vun enger digitaler Aarbechtswelt, an där sech 
eppes ganz Grondleeëndes geännert huet: Wann een 
owes heem geet an de Büro zouspäert, ass d’Aarbecht 
net eriwwer fir den Dag oder dee Weekend, sou wéi 
virun 10 oder 20 Joer nach, nee, se kann de Salarié 
um Heemwee bis heem an d’Stuff oder op de Kichen-
dësch weider verfollegen, well en ëmmer erreechbar 
ass.
D’Konsequenzen dovu si bekannt: Vill Salariéë kënnen 
net méi richteg ofschalten, sech also och net méi déi 
richteg Zäit huelen, fir sech ze erhuelen an hirer fräier 
Zäit. D’Gefill, ëmmer mussen ze äntweren, just well et 
technesch méiglech ass, schaaft Performancedrock a 
Konkurrenzdrock tëschent de Salariéen, deem sech vill 
Leit net gutt entzéie kënnen. D’Privatliewe leit natier-
lech dorënner, well en Deel Opmierksamkeet ëmmer 
erëm nëmme bei der Aarbecht bleift. Stress an Erkran-
kungen – Burnout –, déi domadder verbonne sinn, 
hue len zou.
Den CES argumentéiert natierlech richteg, gradewéi 
och d’Auteure vum Gesetzesprojet, datt déi dote Fäll 
ouni Recht op Dekonnexioun am Prinzipp och eng 
Verlängerung vun der Aarbechtszäit duerstellen a 
soumat géint eng Rëtsch Dispositiounen am Aar-
bechtsrecht verstoussen.
Esou einfach ass et awer an eisen Aen och net, well 
d’Fro ronderëm d’Dekonnexioun jo keng isoléiert The-
matik ass, geneesou wéi d’Erreechbarkeet mat digitale 
Mëttelen net aleng stellvertriedend steet fir eng vill 
méi déifgräifend Verännerung vun der Aarbechtswelt 
an der Organisatioun op a ronderëm dëser Aarbecht. 
Sou dierf een zum Beispill net vergiessen, datt genee 
déi digital Tools och fir ganz vill Salariéen derzou bäi-
droen, dass hir Aarbecht ëmmer méi klengdeeleg an 
intensiv gëtt wéinst dëser permanenter Konnexioun, 
och innerhalb vun de legalen Aarbechtszäiten. An dat 
huet jo och en Impakt op d’Aarbechtsbelaaschtung an 
d’Wuelbefanne vun de Salariéen.
Mir begréissen, datt d’Recht op Dekonnexioun elo end-
lech an d’Aarbechtsrecht ageschriwwe gëtt a fir gutt 
d’Hallschent vun de Salariéen an Zukunft Géigestand 
vu Kollektivvertragsverhandlunge soll ginn, a stëmmen 
dëst Gesetz dann och mat.
Fir Betriber ouni Kollektivvertrag gëllen och Obliga-
tioune fir d’Employeure mat Consultatioune vun der 
Personaldelegatioun, wann et dann eng gëtt. Do, 
wou et keng Delegatioun gëtt, leet den Employeur de 
Regimm da selwer fest, wat awer potenziell net onbe-
déngt muss besonnesch fërderlech si fir d’Salariéen. 
Dofir weist dëst Gesetz op en Neits, wéi dréngend 
néideg eng Stäerkung vum Kollektivvertragswiesen 
ass, fir dass méiglechst staark Bestëmmungen a Saa-
chen Dekonnexioun fir méiglechst vill Salariéen a Be-
triber agefouert wäerte ginn.
Et wäert dann awer och gläichzäiteg interessant sinn 
ze gesinn, wéi eng Regimmer d’Gewerkschaften aus-
handele kënnen a wéi eng sech mat der Zäit och be-
wären am Interessi vun de Salariéen, déi dann och fir 
d’Zukunft Erfarunge liwwere kënnen, fir am Interessi 
vun alle Salariéen den elo geschafene gesetzleche 
Kader weider ze stäerken an ze entwéckelen. Et gëllt 
also, dat heiten am A ze halen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
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honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wie kennt et net? Et 
wëll een owes just nach séier e Message um Handy 
kucken an da stellt ee fest, datt een 30 Minutte méi 
spéit nach ëmmer drop hänkt. Et huet een nämlech 
nach séier d’Maile gecheckt, et huet een nach eng 
Ufro aus dem Büro, déi per Chat erakoum, beäntwert, 
jo, an déi Kalennerufro wollt een awer och net leie 
loosse bis den Dag drop.
Eis digital Outile sinn am Aarbechtsalldag eng grouss 
Hëllef, mee se bréngen eis och heiansdo derzou, méi 
Aarbecht no Feierowend mat heem ze huelen, wéi 
mer eigentlech geplangt hunn. An do hu mir De-
putéiert nach déi grouss Chance, datt mir eis eege 
Cheffe sinn a ganz eleng derfir responsabel sinn, wéi 
mir mat eisen Handyen, Laptoppen, Tabletten a soss 
ëmginn. Vill Leit hunn déi Chance net. Si schaffe fir e 
Patron oder eng Patronne a mussen dann erreechbar 
sinn, wann de Superieur et erwaart – zumindest wa si 
net ëm hiren Job fäerte wëllen.
A verschiddene Beruffer sinn d’Zäiten, an deenen 
een disponibel muss sinn, well een eventuell geruff 
kéint ginn, ganz kloer gereegelt. Dofir gëtt et As-
treinten, mee net an allen. Hei stellen da vill Aarbech-
terinnen an Aarbechter sech d’Fro, ob si iwwer hiren 
Déngschthandy oder aner Moyenen ëmmer erreech-
bar musse sinn: Wéi séier gëtt erwaart, datt een op e 
Message äntwert? Zu wéi engen Auerzäiten? Bis wéini 
an ab wéini muss ee per Telefon, E-Mail oder Chat 
erreechbar sinn? Wéi ass et, wann een Homeoffice 
huet? Muss d’Bull am Teamchat déi ganzen Zäit gréng 
bleiwen oder däerf se och emol giel ginn?
Wann dës Froen net gekläert ginn – an domat 
mengen ech kloer gekläert –, da kann dat e grousse 
Stressfacteur duerstellen. Wann een ni sécher ass, ob 
een elo wierklech eng Zäitchen net erreechbar dierf 
sinn, an ëmmer fäerte muss, wat da wär, wann een e 
Message géif verpassen, jo, da kann een net ofschal-
ten. Dat betrëfft d’Zäit doheem, dat betrëfft awer och 
ëmmer méi d’Mëttespaus, déi am Gesetz kloer ver-
ankert ass. Datt dat eng grouss Gefor fir déi mental, 
awer och kierperlech Gesondheet ass, dat muss ech 
sécherlech kengem méi erklären.
Mir Piraten ënnerstëtzen dofir de virleiende Projet, 
dee virgesäit, datt all Patronen a Patronnë mussen e 
klore Regimm opstellen, aus deem ervirgeet, wéini 
d’Employéen erreechbar musse sinn a wéini se vun 
hirem Droit à la déconnexion Gebrauch kënne maa-
chen. Et ass en Text, dee fir all déi Betraffen derzou 
bäidroe kann, méi Kloerheet ze schafen, wann et 
drëms geet, den Handy och emol op d’Säit ze leeën 
an net nach séier dee Message ze beäntwerten.
An Zäiten, an deenen een ëmmer méi vernetzt ass, 
ass dëst Recht op Netvernetztsinn, d’Recht op Dekon-
nexioun, vun essentieller Wichtegkeet, an dofir wäer-
 te mir dëse Projet haut natierlech matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aarbechtsminis-
ter Georges Engel.
Prise de position du Gouvernement
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire | Här President, 
léif Deputéiert, villmools merci emol dem Rapporter 
fir säin ausféierleche mëndlechen a schrëftleche 
Rapport an och villmools merci allen Deputéierten, 

déi hei d’Wuert geholl hunn an déi sech alleguer ganz 
positiv fir dëst Gesetz ausgeschwat hunn.
Jo, et ass e wichtegt Gesetz. Eis Aarbechtszäite sinn 
am Code du travail zwar scho gereegelt, an awer 
stelle mer fest, datt mir mat der Digitaliséierung a 
spéitstens och säit der Pandemie a spéitstens och säit 
dem Méiausbau vum Teletravail alleguerte quasi – 
oder net alleguerten, mee vill Leit – ronderëm d’Auer 
erreechbar sinn.
Ville Salariéen, deene geet et do wierklech net 
 anescht wéi eis alleguerten heibannen: nach séier 
eng Mail kucken, nach séier en Dokument fäerdeg-
maachen, nach séier e puer Uriff maachen. An et ass 
net, well mer 24 Stonnen op 24, 365 Deeg op 365 ze 
erreeche sinn, datt dëst och onbedéngt gutt ass.
A vläicht misst ee mol méi dacks d’Lidd vum Tim 
Bendzko „Nur noch kurz die Welt retten“ lauschteren 
a sech och bëssen Zäit huelen, fir den Text ze lausch-
teren. An da kann ee sech emol den Text ukucken, fir 
datt ee sech vläicht erëm op déi méi wichteg Saache 
ka konzentréieren.
Well et kann een net méi esou gutt ofschalten an et 
kann een net méi déi Saachen op der Säit loossen an 
et kënnt een doduerjer och net méi zur Rou, an dat 
huet en Impakt op eis mental Gesondheet: Et gëtt 
ëmmer méi Leit mat Burnout, et gëtt ëmmer méi Leit 
mat Depressiounen. An Däitschland sinn et 10 % vun 
de Leit, déi eng Depressioun hunn. An de Gebrauch 
vun den Antidepressiva huet sech an deene leschte 
15 Joer verduebelt. Aleng nëmmen dat ass eng Kata-
stroph! Et ass eng Katastroph fir d’Leit, déi an deene 
Situatioune sinn, et ass awer och e Coût, deen enorm 
ass. Duerfir ass et derwäert, dass ee sech do Gedanke 
mécht.
An awer huet et och nach Auswierkungen, en Impakt, 
op eis Bezéiungen, et huet en Impakt op eis Kan-
ner, et huet en Impakt op dat ganzt gesond Ëmfeld 
vum Salarié. An nach gëschter um EPSCO-Conseil 
hei um Kierchbierg war dat och en Theema. Och do 
war déi mental Gesondheet en Theema. Mir hunn 
eis alleguerten do vill Gedanken drëm gemaach 
an och d’Dekonnexioun war do e Sujet. Jo, e Motor, 
deen iwwerhëtzt, wann en ze vill gefuerdert ass, an 
e Mënsch, dee brennt aus. Just, datt de Motor eng 
Saach ass an datt de Mënsch e Liewewiesen ass. An 
d’Aarbecht, déi dierf net krank maachen.
Ech ginn et net midd, fir ëmmer erëm drop hinzewei-
sen, fir et ëmmer erëm ze widderhuelen: Eis Sala-
riéen, déi musse geschützt ginn, well ouni d’Salariée 
gëtt et keng Entreprisen! A mir hätte jo gär, datt 
d’Entreprisë staark sinn, fir datt se kënne gutt fonc-
tionéieren. E kranke Salarié, dee bréngt awer sengem 
Betrib näischt, wann en net ka schaffen. E generéiert 
en plus nach e Coût fir eist Gesondheetswiesen an e 
setzt och nach säin Ëmfeld an eng méi schwiereg Si-
tuatioun.
An duerfir huet dann d’Regierung och decidéiert, den 
Droit à la déconnexion ze reegelen, an domadder 
léise mer dann och e Verspriechen aus dem Koali-
tiounsaccord an. De Code du travail, dee gëtt adaptéi-
ert un déi nei Situatioun. A wéi Der gesitt, evoluéiert 
dann och hei eist Aarbechtsrecht alt erëm eng Kéier, 
et passt sech un. An et ass net, wéi verschidde Leit 
soen, datt et sech iwwerhaapt net géif upassen un 
d’Gegeebenheeten.
Ech sinn awer och frou, datt dat Gesetz hei an engem 
Accord tripartite zustane komm ass. Dat ass u sech 
eng gutt Aart a Weis, wéi ee kann e Gesetzestext 
maachen. Ech sinn och frou, datt mer eis do konnten 
eenegen an datt mer eis och eens konnte ginn, fir 
déi Opposition-formellë vum Staatsrot hei awer esou 
eliminéiert ze kréien an dann hei en Text kréien, dee 

mer haut kënnen hei stëmmen a wou de Staatsrot 
dann och säin Accord duerno ka ginn.
Hei wëll ech awer och soen, datt de Conseil écono-
mique et social hei eng staark Basis geluecht hat fir 
deen heiten Text. Dee konnte mer esou ganz iwwer-
huelen, fir en an d’Gesetz ze schreiwen. An ech soen 
hinnen och e grousse Merci fir déi gutt a flott Zesum-
menaarbecht. Nodeems den Text deposéiert gouf, hu 
mer nach e puer Ronne missen dréinen, mee et ass 
awer elo zu engem gudden Text hei komm.
Et ass e wichtegt Gesetz. An et ass e wichtegt Gesetz 
net nëmme fir d’Salariéen, wéi virdrun hei gesot 
gouf, mee et ass och e wichtegt Gesetz fir d’Patronen, 
well et gëtt deenen och eng gewësse Sécherheet an 
et gëtt deenen och virun allem gesond a produktiv 
Salariéen.
Merci fir Är Zoustëmmung a merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen dem Här 
Aarbechtsminister Georges Engel Merci. D’Diskus-
sioun ass domat ofgeschloss.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7890. Den Text steet am Document par-
lementaire 78907.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7890 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de loi 7890 
est adopté à l’unanimité des 59 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Paul Galles, Léon Gloden (par M. Laurent 
Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par M. Max Hengel),  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Marc 
Spautz) et Claude Wiseler ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch (par Mme Simone Asselborn-Bintz) et 
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da musse mer nach iwwert d’Motioun vum Här Marc 
Spautz befannen.
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Kënne mer iwwert dës Motioun à main levée ofstëm-
men?
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wie mat dëser Motioun d’accord ass, soll d’Hand an 
d’Luucht hiewen.
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dës Motioun ass domadder eestëmmeg ugeholl.

16. 8152 – Projet de loi portant modifi-
cation de l’article L. 231-6 du Code du tra-
vail

Als Nächst hu mer de Projet de loi 8152, eng Ofän-
nerung vum Artikel iwwert d’Sonndesaarbecht. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An als 
Rapportrice vun dësem Projet de loi héiere mer elo 
d’Madamm Francine Closener. Madamm Closener, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale
Mme Francine Closener (LSAP), rapportrice | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Sonnde s  - 
aarbecht ass am Prinzipp zu Lëtzebuerg verbueden. 
Allerdéngs gëtt et eng ganz Rei Ausnamefäll, an deene 
Sonndesaarbecht ënner gewëssene Bedéngungen er-
laabt ass. De Verbuet vun der Sonndesaarbecht geet 
op d’Joer 1913 zréck, méi genee op d’Gesetz vum 21. 
August 1913. Schonn deemools goufen Ausnamefäll 
festgehalen, an deene sonndes ka geschafft ginn.
Fir d’Muséeë gouf awer näischt virgesinn. Allerdéngs 
sinn d’Muséeën zu Lëtzebuerg wéi och soss iwwerall 
jo natierlech sonndes op. Dat ass duerch eng Ausnam 
am Code du travail méiglech, op déi sech d’Muséeë 
beruffen. An de sougenannten „entreprises de spec-
tacles publics“ ass Sonndesaarbecht nämlech erlaabt. 
Juristesch gesi falen d’Muséeën allerdéngs net zu 
100 % an dës Kategorie an dowéinst ass eng Upas-
sung am Code du travail néideg.
Mir stëmmen haut also iwwer e Gesetz of, dat 
d’Sonnde saarbecht an de Muséeën am Code du tra-
vail reegelt. Dee respektiven Artikel vum Code du 
travail gesäit zéng Ausnamepunkte fir, ënnert deene 
Sonndes aarbecht erlaabt ass. An duerch dëse Projet de 
loi gëtt nach en eelefte Punkt bei d’Ausname bäigesat, 
fir datt d’Muséespersonal ka sonndes aacht Stonne 
laang schaffen.
D’Muséeën hunn eng wichteg Roll an eiser Gesell-
schaft. Si erhalen a schützen de Räichtum vun eisem 
kollektive Patrimoine a maachen e fir d’Bierger acces-
sibel. Well d’Leit virun allem natierlech de Weekend 
Zäit fannen, fir an d’Muséeën ze goen, ass et ëmsou 
méi wichteg, datt d’Muséeën och sonndes op hunn, 
fir datt eebe méiglechst vill Leit vun dëser Offer 
kënne profitéieren.
De Projet de loi ass den 9. Februar 2023 vum Aar-
bechtsminister deponéiert ginn. Duerno hunn eng 
ganz Rei vu Beruffschamberen hiren Avis zum Projet 
ginn. Den éischten Avis ass den 21. Februar vun der 
Chambre des Métiers komm. D’Beruffschamber gëtt 
hiren Accord zum Gesetzesprojet a schwätzt sech an 
hirem Avis fir eng generell Flexibiliséierung vun der 
Aarbechtszäit aus.
De Staatsrot huet den 28. Februar säin Accord 
zum Projet ginn. D’Chambre de Commerce huet 
de 6.  Mäerz och hiren Avis zum Projet ginn. Och 
si gëtt den Accord. D’Beruffschamber gëtt ze be-
denken, datt et hirer Usiicht no méi favorabel wier, 

d’Sonndesaarbecht fir all Secteuren ze erlaben, 
amplaz mat Ausnamen ze schaffen. D’Chambre des 
Salariés huet de 16. Mäerz e favorabelen Avis zum 
Gesetzesprojet ofginn.
D’Kommissioun krut de 6. Abrëll de Gesetzesprojet 
presentéiert. An där Sëtzung goufen d’Avise vun de 
Chambres professionnelles a vum Staatsrot examinéi-
ert an de Rapport ass de 27. Abrëll ugeholl a guttge-
heescht ginn.
Här President, duerch dëse Gesetzesprojet gëtt also 
elo eng kloer juristesch Reegelung fir d’Sonndesaar-
becht an de Muséeë geschaaft, wat noutwendeg a 
gutt ass. Och ass et wichteg, datt d’Aarbechtskondi-
tioune vun de Salariéeën, déi sonndes schaffen, net 
degradéiert oder verwässert ginn. Dowéinst gëllen 
och fir d’Muséesmataarbechter, déi sonndes schaf-
fen, déi jëtzeg Reegelungen aus dem Code du travail.
An aus all dëse Grënn ginn ech hei natierlech och hei-
zou den Accord vun der LSAP-Fraktioun.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen der Ma-
damm Rapportrice Francine Closener villmools Merci a 
ginn d’Wuert un den éischten ageschriwwene  Riedner, 
den honorabelen Här Marc Spautz. Här Spautz, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Och e 
grousse Merci un d’Rapportrice, d’Madamm Francine 
Closener. Wéi mer déi Diskussioun gefouert hunn iw-
wert d’Sonndesaarbecht, fir sonndes ze schaffen oder 
net, hu mäi Kolleeg Aly Kaes an ech eis e bësse méi 
jonk gefillt. Dat geet nämlech op d’Joer 1988 zréck, 
wéi hei zu Lëtzebuerg ... D’Madamm Closener hat 
et schonn ënnerstrach: Schonn 1913 ass déi éischte 
Kéier hei iwwer e Sonndesaarbechtverbuet geschwat 
ginn, mee 1988 war hei zu Lëtzebuerg eng grouss 
Diskus sioun, fir an der Industrie iwwerall sonndes ze 
schaffen, an do ware gréisser Manifestatioune wéinst 
enger Fabrick, déi sech ronderëm Colmer-Bierg be-
fënnt. An déi Manifestatiounen hu stattfonnt an enger 
Hal, déi dem Här Schaaf ganz gutt bekannt ass, wou 
Dausende vu Leit waren, wou et deemools drëm gaan-
gen ass, fir eng Aktioun „I love mäi fräie Sonndeg“ 
ze ënnerstëtzen, an och vun do un d’Gesetz vum 1. 
August 1988 komm ass, wat och bis elo nach ëmmer 
Gültegkeet huet. Dofir, wa mer elo iwwer Sonndesaar-
becht schwätzen: Sonndesaarbecht ass säit 1913 nach 
ëmmer en Theema hei zu Lëtzebuerg gewiescht an et 
 wäert sécherlech och nach laang en Theema bleiwen.
Ech mengen, datt et awer wichteg ass, dass mer grad 
bei de Muséeën an och nach bei …, dass mer do och 
driwwer diskutéieren, dass een iwwert déi Reegel vun 
deene véier Stonne muss erausgoen, dass et muss 
méiglech sinn, dass och déi Muséeën dann op sinn, 
wann den Tourist, wann de Lëtzebuerger och d’Méig-
lechkeet huet, an de Musée ze goen. Et wier nämlech 
komesch, wann s de géifs soen: „Elo gi mer de Musée 
kucken“, an da stéings de virun der Dier an da wier 
de Musée zou an et wier net méiglech, dat do ze maa-
chen. Et ass och do wichteg, déi néideg Akzenter ze 
setzen.
Mee ech mengen, dass een och – an do huet d’Ma-
damm Closener eppes gesot, wat ech ka matën-
nerstëtzen – eng Kéier muss dat Ganzt op de Leescht 
huelen an eng Kéier all déi Ausnamebestëmmungen, 
déi et gëtt, vläicht diskutéieren: Wat muss méi kloer 
definéiert ginn oder och net? Et geet net nëmmen ëm 
déi véier Stonnen, mee och dorëm, dass een d’Diskus-
sioune muss féieren: Wat ass noutwendeg a wat ass 
wichteg, och fir de Lëtzebuerger Standuert? An och: 

Wat ass wichteg? Mir sinn an enger anerer Kommis-
sioun amgaangen, iwwert d’Attraktivitéit vum Touris-
mus hei zu Lëtzebuerg ze schwätzen. Mir sollten och 
do déi Diskussioune féieren, an et wier do och wichteg, 
dat an engem rouege Kader ze maachen an net an ier-
gendenger forcéierter Situatioun. Well meeschtens, 
wann een ënner Drock eppes mécht, mécht een et net 
esou gutt, wéi wann och aner Méiglechkeete bestinn. 
An duerfir sinn ech där Meenung, dass mer do eng 
Diskussioun sollte féieren.
An ech géif och do de Minister froen ... Ech weess elo 
net, ob et nach duergeet an dëser Legislaturperiod, 
well et ass vläicht e bësse kuerz, mee dass een awer 
fir de Rescht eng Kéier eng Diskussioun doriwwer 
kéint féieren, fir do Adaptatiounen, déi noutwendeg 
sinn, kënnen ze maachen. Ech erënneren och un de 
Santéssecteur: Wann déi op eemol géifen decidéie-
ren, se géife sonndes net schaffen oder den Hëllefs-
secteur oder d’Restauratioun, da wier dat och eng 
grouss Schwieregkeet. An duerfir mengen ech, dass 
een doriwwer eng Kéier misst diskutéieren.
Fir de Rescht wëll ech am Numm vun der CSV den Ac-
cord ginn zu dësem Projet de loi an ech hoffen, dass 
d’Attraktivitéit vun eise Muséeën domadder nach méi 
grouss gëtt an dass nach méi Leit elo wäerten dohin-
ner kucke goen, wann elo d’Situatioun vum Personal 
an deem Fall gekläert ass.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Spautz. An nächsten ageschriwwene Riedner ass déi 
honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Mme Carole Hartmann (DP) | Villmools merci, Här 
President. Ech géif ufänken, andeem ech der Rappor-
trice villmools Merci soe fir hir zwee Rapporten. Ech 
mengen, mat deem Gesetzesprojet hei gëtt eng vun 
de Grozonen, déi et haut nach gëtt, wat d’Sonndes-
aarbecht ugeet, behuewen, spezifesch wat d’Mu-
séeën ugeet.
Mee wéi awer och mäi Virriedner et scho gesot huet, 
gëtt et nach aner Secteuren, wou awer am Prinzipp 
och Sonndesaarbecht geleescht gëtt. Ech wëll just 
un de Secteur vum Sport erënneren, deen elo nach 
net ugeschwat ginn ass, och vu mengem Virriedner, 
eppes, wat mäi Kolleeg, de Claude Lamberty, och 
schonn e puermol ugeschwat huet, wat haaptsäch-
lech d’Sportstrainere betrëfft, déi op Kompetitiou-
nen awer dacks och sonndes intervenéieren, an et 
do eigentlech och e Kader misst ginn. Do wenden 
ech mech souwuel un den Aarbechts- wéi och un de 
Sportsminister, dee vläicht e Wuert …
Une voix | Déi kenne sech jo.
Mme Carole Hartmann (DP) | ... – déi sech 
kennen –, deen och vläicht e Wuert dozou ka soen. 
Et gëtt awer och nach aner Secteuren an dem Fräi-
zäitberäich, déi och touchéiert sinn, wou mer mussen 
doriwwer schwätzen, dass et awer sonndes och méig-
lech muss sinn, och fir d’Attraktivitéit eebe vun deene 
Sitten, wéi et virdru scho gesot ginn ass, héichzeha-
len.
Als DP hu mer generell eng e bësse méi liberal Appro-
che, wat och déi Sonndesaarbecht ugeet. Duerfir, bei 
deem heite Projet fanne mer dat gutt, well och d’Mu-
séeën effektiv sonndes op sinn an déi meeschte Visi-
teuren och iwwert de Weekend hunn. Duerfir mécht 
et Sënn, dass eeben och sonndes do geschafft gëtt.
Ech ginn duerfir den Accord vun der Demokratescher 
Partei. A voilà, mir sinn oppe fir eng méi liberal Vue 
op d’Sonndesaarbecht.
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Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Hartmann. An ech ginn d’Wuert weider un den Här 
Charles Margue.
M. Charles Margue (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Merci och un d’Rapportrice. D’Aarbechtszäite-
geschicht vum Sonndeg ass effektiv eng ganz laang. 
De Marc Spautz huet op déi Pneuefabrick um Rouscht 
do higewisen. Ech ka just soen, dass ech mat der clc 
éiweg ënnerwee war, fir d’Sonndesaarbecht an der 
Geschäftswelt ze reegelen. Et ass ëmmer schwiereg 
gewiescht. An ech si frou, dass mer haut hei kënne fir 
de Secteur vun der Kultur e Projet virleeën, deen d’Ba-
lance hält tëschent deene Leit, déi sonndes däerfen, 
mussen, kënne schaffen, an eise Bierger alleguer ten, 
fir dass mer Kultur kënne genéissen. Et ass eng Fro 
vun Accès zur Kultur an awer och eng Balance, dass 
d’Sonndes aarbecht elo net einfach esou fräigeschalt 
gëtt, wéi wann et en aneren Dag wär. Dat si Kulturen, 
wéi se déisäit vum Atlantik üblech sinn an och am 
asiatesche Raum.
Mir si glécklecherweis an där Situatioun, dass mer 
eng gereegelt Aarbechtszäit hunn, a mir sollen dat 
och weider bäibehalen. An ech kann och novollzéien, 
dass all déi Secteure wéi de Sport, deen elo uge-
schwat ginn ass, nach sollen och gereegelt ginn an 
dass mer déi Grozon do net hunn, net dass op eng 
Kéier Problemer entstinn, och mat enger Assurance 
accident oder esou weider, well mer hors la loi géife 
schaffen, ouni et bewosst gemaach ze hunn oder ge-
wollt.
Ech ginn dofir den Accord vun der grénger Fraktioun 
a merci der Rapportrice nach eng Kéier.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Margue. 
An d’Wuert ass elo fir den Här Jeff Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken en häerz-
leche Merci der Madamm Francine Closener fir dëse 
Rapport. Et ass schrëftlech a mëndlech alles gesot 
ginn. Ech mengen, et ass wichteg, datt mer eis hei 
dem Gesetz upassen an do dat kloer reegelen. Well 
ech mengen, wa mer dat net kloer reegelen, kréie 
mir ëmmer méi Leit, déi musse sonndes schaffen, 
an ech mengen, dann ass et kloer, datt dat do esou 
gereegelt gëtt. Ech mengen, mir hunn et och an een-
zelnen ... Virun 100 Joer huet kee vu Muséesberuffer 
geschwat, kee vu Sport an hei an do. A lues a lues 
komme mer an en Zäitalter eran, wou mer net wäer-
ten derlaanscht kommen, eenzel Beruffer an déi Ka-
tegorie hei eranzepassen. Mir mussen nach gesinn, 
wat do d’Zukunft bréngt. Mee an deem Sënn ginn ech 
den Accord vun der ADR zu dësem Gesetz.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här  Engelen. 
An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Myriam 
 Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Der Rapportrice emol als Alleréischt e 
ganz grousse Merci fir hiren exzellente mëndlechen a 
schrëftleche Rapport. Ech mengen, mir ginn hei och 
den Accord vun eiser Fraktioun.
Mir hunn hei eng vun de Grozonen, et ass scho ge-
sot ginn, elo endlech wierklech gekläert. Mee et sinn 
der nach do. Et soll een dat alles elo wierklech op de 
Leescht huelen. Ech mengen, den honorabele Marc 
Spautz huet et och gesot: Mir sollen dat a Rou dis-
kutéieren. Dat kréie mer souwisou net méi hi virum 
nächsten Hierscht, dat wier wierklech sportlech. Mee 
ech mengen, et soll ee sech wierklech déi Zäit huelen 
a kucken, wat fir eng Beruffer et wierklech gëtt, déi 
musse sonndes schaffen. Et gëtt där, dat ass ganz, 
ganz kloer, déi nach an där Grozon sinn, notamment 

och wat de sportleche Volet ugeet. An da soll een dat 
wierklech legiferéieren.
Mir sinn zwar net esou liberal wéi d’DP. Mir soen: Dat, 
wat muss sonndes sinn, soll och op sinn, an dat ass 
och eng gutt Saach. Ech mengen, mir mussen den 
Tourismus och fërderen. Mir musse jo kucken, déi 
ganz Nischen do ze besetzen, an de Leit kloer Kon-
ditioune ginn. Mee et gëtt och Saachen, déi net on-
bedéngt sonndes missten op sinn. Do si mir éischter 
derfir, datt een awer och soll kucken, datt d’Leit hiert 
Aarbechtsliewen an hiert Familljeliewen ënnert een 
Hutt kréien. Ech mengen, mir hu virdrun e Gesetz 
iwwert d’Dekonnexioun gestëmmt. Fir eis ass et och 
wichteg, datt awer d’Leit eng gewësse Work-Life-Ba-
lance hunn. An duerfir gëllt et, dat hei wierklech ganz 
kloer ze reegelen.
Villmools merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. An dat lescht Wuert huet den Här Sven 
 Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Glécklecherweis hunn ech net dat lescht Wuert, de 
Minister kënnt jo nach!
Merci als Éischt un d’Rapportrice fir de Rapport. Ech 
mengen, et ass wéi ëmmer e ganz ausféierleche 
mëndlechen a schrëftleche gewiescht, och wann et 
u sech e ganz kuerzt Gesetz ass, dat just eng Ausnam 
zousätzlech virgesäit, obwuel, wéi d’Virriedner/innen 
et gesot hunn, mer u sech eng ganz Rëtsch aner Aus-
namen an deene Grozonen hunn, wat d’Sonndesaar-
becht ugeet, a virun allem de Sport ass do genannt 
ginn.
Ech mengen, dass mer eis do wierklech laangfristeg 
mussen eng Kéier Gedanke maachen, wéi mer mat all 
deene Froen, mat all deene Besoinen ëmginn. Esou 
wéi mer et haut geléist hunn, datt verschidde Betri-
ber kënnen de ganze Sonndeg opmaachen an datt do 
Sonndesaarbecht och erlaabt ass, well se an enger 
Zone touristique leien, kann een driwwer schwätzen, 
ob een op eng Tankstell an an de Supermaché Tou-
rismus maache geet. Dat ass, mengen ech, eng Fro, 
déi ... Haut ass dat d’Ausnam, mat där verschidde 
Supermarchéen all Sonnden op sinn. An de Super-
marché, deen net an enger Zone touristique ass, 
dee gëtt anescht behandelt. Ech mengen, datt mer 
do wierklech eng Kéier grondleeënd mussen iwwert 
d’Sonndeger schwätzen.
An ech mengen, mir hu virdrun iwwert den Droit à 
la déconnexion geschwat. Esou muss et natierlech 
och en Droit au repos ginn. An dat gëtt am Moment 
ënnerwandert mat enger ganzer Rëtsch Grozonen. An 
ech denken, do sollt ee fundamental an net nëmme 
mat Plooschteren driwwer schwätzen.
Fir eis ass et kloer: D’Personal an de Muséeë muss 
och kënne sonndes schaffen, well ënnert der Woch, 
wann all déi aner Leit schaffen, ass et schwéier, an de 
Musée ze goen. Dat muss een einfach …
(Interruption par M. Marc Spautz)
Et ass vläicht méi Plaz, Här Spautz, jo.
(Hilarité)
Et steet vläicht kee virum Bild, wann Der dann dee 
Moment kucke gitt. Mee et ass natierlech wichteg, wa 
mer Leit wëlle Kultur méi no bréngen an och  Famillje 
wëllen encouragéieren, mat hire Kanner zum Beispill 
an de Musée ze goen, da mussen d’Muséeë weekends 
op sinn. A fir dat ze erméiglechen, brauch ee Personal, 
soss geet et net. An deementspriechend – dat heiten 
ass jo och mat de Personalvertrieder of geschwat – gi 
mir eisen Accord, fir datt d’Muséeën och an Zukunft 
kënne legal sonndes operéieren.

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aarbechtsminis-
ter Georges Engel.
Prise de position du Gouvernement
M. Georges Engel, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire | Jo, merci, Här 
President. Merci och der Rapportrice fir de gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport. Si huet et gesot: 
Vun zéng Ausnamereegelunge gi mer elo op eelef 
Ausnamereegelungen. Déi eeleft ass dann déi vun de 
Muséeën.
Iwwregens, fir dem Här Spautz direkt ze äntweren: 
Déi aacht, dat ass déi fir alles, wat Secteur de soins 
an Altersheim an esou weider ass. Duerfir, dat ass hei 
scho gereegelt. An et gëtt och nach aner Saachen, 
déi iwwert de Punkt 5, „entreprises de spectacles 
 publics“, och kënne gereegelt ginn.
Mee fir et méi kloer ze maachen a fir et hei aus enger 
Grozon erauszehuelen, hu mer dee Punkt vun de Mu-
séeën nach derbäigesat. Ech stëmme jiddwerengem 
zou, dass een dat muss nach eng Kéier op de Leescht 
huelen.
Et ass ugeschwat ginn: Spektakel, Tourismus an de 
Sport. Dat ass ganz richteg. Mir haten och do scho 
Reunioune mat deene richtege Leit zesummen. D’Fro 
ass déi vun der Definitioun a wéi een et ganz kloer 
ëmräisst, fir datt een net an engem Secteur touristi-
que, deen eng grouss Fläch kann hunn, alles op huet 
an op anere Plazen dat dann net op huet.
D’Fro ass awer och déi vum Arbeitsschutz vun de Leit, 
vun de Salariéen, fir déi ze schützen. Et ass awer och 
eng Fro vu gesellschaftlechem Liewen. Wëlle mer, 
dass sonndes muss oder ka souvill geschafft ginn? 
Oder wëlle mer och vläicht de Rhythmus an der Woch 
behalen, dee mer elo hunn? Sechs Deeg oder fënnef 
Deeg schaffen an zwee Deeg éischter fräi hunn? Alles 
dat ass eng Fro, eng gesellschaftlech Fro. Et ass eng 
Fro vu Work-Life-Balance, déi mer sécherlech mussen 
ugoen. Mee fir elo mol dat heiten ze reegelen, hu 
mer déi Muséeën hei bei déi Ausnamebestëmmunge 
bäigesat. Ech soe jiddwerengem Merci fir den Accord.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Engel.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8152. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81525.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8152 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent 
Mosar), Paul Galles, Léon Gloden (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo (par Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par Mme Octavie Modert), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par M. Claude Wiseler) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Max Hahn) ;
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Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par 
Mme Simone Asselborn-Bintz), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo,  
Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Yves Cruchten) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par M. Marc Hansen), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

17. 8211 – Projet de loi modifiant la loi du 
16 décembre 2022 autorisant l’État à par-
ticiper au financement du surcoût des 
produits énergétiques et d’électricité 
supporté par les centres intégrés pour 
personnes âgées, maisons de soins, loge-
ments encadrés pour personnes âgées et 
centres psycho-gériatriques agréés en 
vertu de la loi modifiée du 8 septembre 
1998 réglant les relations entre l’État et 
les organismes œuvrant dans les domai-
nes social, familial et thérapeutique

Den nächste Projet de loi ass de Projet de loi 8211 
iwwert d’Bäihëllefe fir d’Erhéijung vun den Energie-
käschte vu verschiddenen Heemer. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den Här Gilles 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission spéciale « Tripartite »
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Merci, merci, Här 
President. Déi zwee Gesetzer, déi elo kommen, dat si 
Gesetzer, déi Der kennt. Dat sinn d’Verlängerunge vu 
Gesetzer, déi mer de 16. Dezember (veuillez lire: den 
8. Dezember) d’lescht Joer hei gestëmmt haten.
Beim éischte Gesetz geet et drëm, de Punkt 8 aus 
dem Tripartitt-Accord vum 3. Mäerz dëst Joer ëmze-
setzen, dem Accord, dee fonnt gi war tëschent dem 
OGB-L, dem LCGB, der CGFP, der UEL an der Regie-
rung.
Am Gesetz vum 16. Dezember hate mer festgehalen, 
dass d’Steigerung vun den Energiepräisser, déi géif 
zoukommen op d’CIPAen, d’Centres intégrés pour 
personnes âgées, op d’Maisons de soins, op d’Loge-
ments encadrés pour personnes âgées an d’Centres 
psycho-gériatriques agréés, net sollt un d’Leit weider-
facturéiert ginn, mee dass den Iwwerschoss vun de 
Käschte géif vum Staat iwwerholl ginn.
Eenzeg d’Präisevolutioun, déi duerch den Index 
kënnt, kann un d’Leit weiderfacturéiert ginn, mee 
net d’Deierecht un den Energiepräisser. Déi gëtt 
gedeckelt an déi gëtt dann och vum Staat iwwerholl.
Dëst Gesetz, dat elo scho leeft, gëtt verlängert bis den 
31. Dezember dëst Joer (veuillez lire: bis den 31. De-
zember d’nächst Joer), an de Käschtepunkt vun dëser 
Mesür läit bei 6.609.000 Euro – geschätzt. Dat hänkt 
natierlech dervun of, wéi d’Evolutioun vun den Ener-
giepräisser dobaussen ass.

Fir weider Detailer verweisen ech op mäi Rapport an 
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Rap-
porter Gilles Baum. An éischten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Marc Spautz.
Une voix | Den Här Roth.
M. Fernand Etgen, Président | O, Här Roth, quel 
honneur!
(Hilarité)
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Merci. Mir sinn d’accord.
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | Très bien, Här Roth. 
An da geet d’Wuert weider un den Här Yves Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Ech schléisse mech deem 
un. Ech ginn och den Accord vun der LSAP.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | An da kënnt d’Ma-
damm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Ech ginn den Ac-
cord vun deene Gréngen a soen awer och Merci fir de 
Rapport.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Lorsché. Dann ass et um Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Idem, Här President.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
An da wier et un der Madamm Cecchetti.
Plusieurs voix | O!
(Hilarité)
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Esou einfach 
geet dat hei awer elo net. Elo hat Dir gemengt, Dir 
kéint eng hallef Stonn éischter heemgoen. Nee, nee, 
nee, nee, nee!
Här President, als Alleréischt dem Rapporter emol e 
grousse Merci fir säi mëndlechen a schrëftleche Rap-
port. Am Virfeld direkt: Mir stëmmen dëse Projet de 
loi mat.
Une voix | Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Et ass jo 
eng Adaptatioun vum éischte Gesetz aus dem De-
zember vum leschte Joer, wou et drëms goung ze 
verhënneren, dass déi héich Energiepräisser op 
d’Hebergementskäschten an Alters- a Fleegeheemer 
duerch schloen. Mir kritiséieren awer op en Neits, datt 
d’Präisser an den Heemer vill ze héich sinn.
D’CSL – net mir, mee d’CSL – huet ausgerechent, datt 
77 % vun de Fraen an den Altersheemer eng Rent 
hunn, déi ënnerhalb vun den Hebergementskäschte 
läit. Hei muss dann de Fonds national de solidarité 
asprangen. A mir wësse jo, dass dës Hëllef rembour-
sabel ass, wat zum Deel zu ganz ongerechte Situa-
tioune féiert fir d’Nokomme vun de betraffene Leit an 
eeben an éischter Linn eeler Fraen an den Heemer.
Am Gesetz ass weiderhi virgesinn, datt d’Heembe-
dreiwer vun der Hëllef ausgeschloss ginn, wa se 
d’Hebergementskäschten an enger vun den zwou 
Perioden hei am Gesetz eropsetzen, wat jo net méi 
wéi richteg ass. Dobäi sinn awer – den honorabelen 
Här Baum huet et gesot – d’Indexupassungen aus-
geschloss. An do läit awer e fundamentale Problem. 
Eng 2,5 %-Erhéijung vun den Hebergementskäschten 
an den Heemer ass net gerechtfertegt.
D’Hebergementskäschte setze sech nämlech aus 
vill verschiddene Käschten zesummen, fixer wéi 

variabeler. D’Léin vun den Ugestalten an den Heemer 
maachen net 100 % vun den Hebergementskäschten 
aus. De Präis fir d’Zëmmer muss jo net mam Index 
eropgoen. Dat ass och bei den normale Mietwunnen-
gen net erlaabt, obwuel do jo nach aner Iwwerleeun-
gen a puncto Rentabilitéit vum Invest matspillen. Eng 
pauschal Erhéijung vun 2,5 % no enger Indextranche 
ass also op kee Fall gerechtfertegt. Heibäi handelt et 
sech also ëm eng verstoppt Erhéijung vun den Tarif-
fer, wat bei méifachen Indextranchen och wierklech 
abusiv ka sinn.
Besonnesch problematesch gëtt et dann och erëm fir 
déi 77 % Frae mat Renten, déi méi déif si wéi d’He-
bergementskäschten. Déi kréien zwar och hiren Index 
op hirer Rent, mee vu dass dee Montant méi geréng 
ass, geet d’Schéier tëschent der Rent an de Käschte 
vum Hebergement duerch eng pauschal Erhéijung 
ëm 2,5 % natierlech ëmmer méi auserneen.
Dass d’Energiepräisser also net op d’Hebergements-
präisser duerchschloe sollen, ass natierlech ze be-
gréissen. Dass déi grouss Gewënner heibäi awer 
trotzdeem d’Heembedreiwer sinn, déi engersäits Sue 
vum Staat kréien, fir parallell awer kënnen d’Präisser 
ondifferenzéiert mam Index eropzesetzen, ass fir eis 
net akzeptabel!
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir sinn och averstanen.
Plusieurs voix | A!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Familljeminis-
tesch Corinne Cahen.
Prise de position du Gouvernement
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration | Jo, villmools merci fir déi breet Zou-
stëmmung. Ech wëll awer just eng Kéier kuerz soen, 
dass dat falsch ass, wat Der gesot hutt, well d’Salai-
ren, wann déi ëm 2,5 % an d’Luucht ginn, da bezilt 
een eebe mat de Präisser vum Hebergement d’Salai-
ren. An de Staat, deen intervenéiert just an der Assu-
rance dépendance an den Alters- a Fleegeheemer a 
soss iwwerhaapt net. Déi musse sech alleguer selwer 
droen.
Dofir villmools merci fir Är breet Zoustëmmung a 
merci och dem Rapporter fir säin exzellente mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Ech mengen, et ass 
alles gesot ginn.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Familljeministesch Corinne Cahen. D’Diskussioun ass 
elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8211. Den Text steet am Document parlemen-
taire 82112.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8211 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par M. Jean-Marie 
Halsdorf), Paul Galles, Léon Gloden (par Mme Nancy 
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Arendt épouse Kemp), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel (par M. Claude Wiseler), Aly 
Kaes, Marc Lies, Mmes Elisabeth Margue, Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Serge 
Wilmes (par Mme Martine Hansen), Claude Wiseler et 
Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. André Bauler), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par  
M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, Francine Closener 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par M. Mars Di Bartolomeo), Mme Lydia Mutsch (par  
Mme Cécile Hemmen) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par Mme Djuna Bernard), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

18. 8212 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 12 septembre 2003 rela-
tive aux personnes handicapées ;
2° de la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative 
au revenu d’inclusion sociale

Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 8212 iwwert d’Ausbezuele 
vum equivalente Crédit d’impôt bis den 31. Dezember 
2024 fir REVIS- an RPGH-Beneficiairen. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet 
elo de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Gilles Baum.
Rapport de la Commission spéciale « Tripartite »
M. Gilles Baum (DP), rapporteur | Merci fir d’Wuert, 
Här President. Dir hutt scho bal alles gesot. Mir setze 
mat dësem Gesetz de Punkt 14 aus dem Tripartitt- 
Accord vum 3. Mäerz ëm. An et geet effektiv drëm, 
den Équivalent crédit d’impôt – dat si 84 Euro de 
Mount – weiderhin auszebezuelen un d’Beneficiairë 
vum REVIS a vum RPGH, dem Revenu pour personnes 
gravement handicapées. An dat verlängere mer bis 
den 31. Dezember dëst Joer (veuillez lire: den 31. De-
zember d’nächst Joer).
Käschtepunkt vun där Mesür fir déi Leit, déi de REVIS 
kréien: 12,6 Milliounen. A fir d’Leit, déi den RPGH 
kréien: 3,9 Milliounen. Dat si 16,5 Milliounen, déi 
mer elo mat dësem Gesetz stëmmen. Wann ech elo 
d’Suen derbäihuelen, déi mer schonn an der leschter 
Tripartitt deblockéiert haten, da komme mer fir 2023 
an 2024 op d’Zomm vu ronn 29 Milliounen Euro, déi 
mer deene Leit zoukomme loossen, ech mengen, déi 
et wierklech am schwieregsten hunn an déi d’Suen 
och wierklech am néidegsten hunn.
Voilà, dat wär et schonn. Merci, dass Der mer no-
gelauschtert hutt. An ech wëll awer och hei vun der 

Geleeënheet profitéieren, fir eng Kéier alleguerten de 
Kolleegen aus der Kommissioun „Tripartite“ e ganz, 
ganz grousse Merci ze soe fir déi gutt a flott Aart a 
Weis, wéi mer zesummeschaffen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Baum.
An éischten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Gilles Roth.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Mat d’accord.
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Roth. An da wier et um honorabelen Här Yves 
 Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Mir sinn och dermat 
d’accord, an ech schécken dem Här Gilles Baum awer 
de Merci zréck, dass et effektiv net ëmmer esou ein-
fach ass, wa mer Zäitschwieregkeeten hunn, mee mir 
schaffe gutt zesummen. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Madamm Lorsché, 
sidd Dir och d’accord?
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Dat selwecht am 
Gréngen, Här President. Merci.
(Hilarité)
M. Fernand Etgen, Président | An Dir, Här Kartheiser?
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo. Ech schléisse 
mech un, och un de Merci un den Här Baum. En huet 
dat méi wéi verdéngt. Mir sinn also och d’accord. 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här  Kartheiser. 
An elo sinn ech gespaant op d’Madamm Myriam  
 Cecchetti.
(Hilarité et exclamations)
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Op engem Bee 
steet et sech schlecht. Dann hëlt ee sech dat zweet 
Been och nach.
Dem Rapporter nach emol eng Kéier e grousse Merci 
fir säi mëndleche wéi och schrëftleche Rapport. Och 
dat heite Gesetz stëmme mir mat, keng Angscht, well 
et den Equivalent vum Crédit d’impôt verlängert bis 
Enn 2024.
De Montant vu 84 Euro pro Mount, ëm deen et hei 
geet, fir d’Leit, déi op de REVIS oder de Revenu fir 
Mënsche mat Handicap ugewise sinn, ännert natier-
lech näischt Grondleeëndes un der Situatioun vun 
de betraffene Leit. Fir e bëssen anstänneg ze liewen, 
geet et sécher net duer, héchstens fir déi eng oder 
aner Rechnung vläicht zur Zäit kënnen ze bezuelen. 
Mee den Drock hëlt dëse Montant kengem vun de 
betraffene Leit. An dat ass jo och guer net d’Absicht 
heivunner, soss hätt hei scho laang misse vun der Re-
gierung substanziell nogebessert ginn.
D’Verlängerung vun der Mesür op 2024 werft fir eis 
awer natierlech d’Fro op, wat duerno kënnt. D’Upas-
sung vun der Steiertabell, déi ab 2024 soll gräifen, 
hëlleft de Leit mam REVIS oder mam Revenu fir Leit 
mat Handicap jo net. Fir hir Situatioun an engem 
vergläichbare Mooss kënnen ze verbesseren, wéi 
d’Steiertabellenupassung et fir déi meescht aner Leit 
mécht, muss hei de Bruttomontant méi zolidd erop-
gesat ginn.
Mir hätten déi Debatt gär gefouert an hunn eis se och 
erwaart, well wéi Der wësst ass eng Evaluatioun vum 
REVIS ugekënnegt ginn, déi bis haut awer nach net 

presentéiert ginn ass. Bei dëser Evaluatioun soll et 
natierlech ëm all d’Aspekter vum REVIS goen. Mee de 
Betrag vum REVIS ass awer ganz zentral, well wann 
d’Leit mam REVIS eng Stabilitéit an Zukunftschancë 
sollen hunn, da muss de REVIS se finanziell awer och 
deementspriechend ofsécheren. A wa mir iwwert de 
REVIS schwätzen, da féiert och kee Wee derlaanscht, 
eng Debatt iwwert de Mindestloun an déi wuessend 
prekär Aarbecht zu Lëtzebuerg ze féieren, well béides 
hänkt zesummen.
Eng gutt Partie Leit verdéngen einfach net genuch, 
obwuel se 40 Stonnen d’Woch schaffen. Dës Pro-
blemer sinn Deeler vun enger seriöer sozialer Schif-
lag, déi duerch déi wuessend sozial Ongläichheeten, 
d’Deierecht a klammend Aarmutszuelen ëmmer méi 
schlëmm gëtt. Mat esou klenge Mesüre wéi deene 84 
Euro Steierkreditt ännert sech dorunner awer sécher 
guer näischt. D’Schéier zwëschent Aarm a Räich geet 
just nach méi auserneen. D’Mëttelschicht bréckelt 
ëmmer méi ewech. Onsécherheet, Angscht, Onzefrid-
denheet, kuerz: De soziale Fridde steet op der Kipp.
A wat dat bedeit, hunn eis d’Gemengewale vum 
leschte Sonndeg gewisen: D’Leit wielen erëm méi no 
riets. Dëst ass eng Tendenz, déi oft an esou Situatiou-
nen opkënnt, wann d’Leit sech net un enger Visioun 
vu sozialem Fortschrëtt kënne festhalen, déi d’Hoff-
nung op Opbrochstëmmung vermëttelt. Dat ass na-
tierlech och d’Roll vun eis als déi Lénk, dat ze bidden, 
mee net eleng eis. Mir wäerten awer mat aller Kraaft 
weider bei de Leit fir eis Iddie kämpfen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Cecchetti. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, mat dësem Geset-
zesprojet leeft dann de Steierkreditt fir d’Leit, déi de 
REVIS oder den RPGH kréien, ab elo erëm weider.
Merci als Éischt un de Gilles Baum fir déi exzellent Ze-
summenaarbecht an der Tripartitt-Kommissioun, wou 
et ëm vill Geld och fir d’Leit geet. A genau dorëm geet 
et hei: D’Leit wäerten elo réckwierkend natierlech dat 
Geld kréie vun deene leschte Méint, op dat se u sech 
gewaart hunn. A vill vun hinne wäerte sech doriwwer 
freeën. Also, wie vun eis géif sech net doriwwer 
freeën, wann e réckwierkend Geld ausbezuelt kritt?
Mee et huet awer laang gedauert. Fir eis huet et u 
sech ze laang gedauert. Mir hate schonn am Fréijoer 
Direkthëllefe gefrot, well mer dervun ausgaange 
sinn, datt dat heiten dauere géif. Konkreet hate mer 
eng Léisung a Form vun enger Direkthëllef gefuer-
dert. D’Leit hätten déi Suen direkt kéinten notzen 
a bräichten net all Mount drop ze waarden. Grad fir 
déi Leit, déi mam REVIS oder mam RPGH auskomme 
mussen, wier dat eng direkt Entlaaschtung anstatt 
enger retroaktiver Entlaaschtung gewiescht.
De Steierkreditt hei ass natierlech nëmmen eng Drëps 
op de waarme Stee fir déi Leit, déi wierklech mat 
engem Minimum mussen auskommen, vun deem, 
wat se kréien. Duerfir fuerdere mir Piraten weider-
hin, datt d’Aiden, wéi eng Allocation de vie chère oder 
d’Subvention loyer, automatesch un d’Leit ausbezuelt 
ginn, déi se zegutt hätten. Wa mer d’Donnéeën net 
hunn, da musse mer d’Donnéeë schafen. Wa mer net 
wëssen, wéi et geet, da musse mer Weeër schafen, 
datt et geet.
Mir acceptéieren net, datt hei u sech mam Argument 
„Mir evitéieren en Déchet fiscal“ – dat muss ee sech 
emol virstellen! – geschafft gëtt, andeems een op 
Basis vu Leit, déi eppes zegutt hunn, déi awer net 



mardi 13 juin 2023 18 | 5051e séance

wëssen, wou oder wéi et ufroen, u sech en Déchet 
fiscal evitéiert. Mir sinn der Meenung, datt dës Re-
gierung, gradewéi déi nächst, eppes dorunner muss 
änneren a Weeër muss fannen, fir datt déi Leit, déi 
eppes zegutt hunn, et och automatesch guttge-
schriwwe kréien.
Här President, beim Vott vun haut geet et awer just 
ëm dëse Steierkreditt, an dee gëtt jo automatesch be-
zuelt. An dofir kann ech och den Accord vun de Pira-
ten fir dëse Projet ginn.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Familljeminis-
tesch Corinne Cahen.
Prise de position du Gouvernement
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration | Jo, villmools merci. Merci och fir déi 
breet Zoustëmmung elo scho fir dëse Gesetzespro-
jet, deen awer ganz wichteg ass, fir eeben effektiv 
deenen ze hëllefen, deenen et am mannste gutt geet, 
déi am mannsten um Enn vum Mount hunn, nämlech 
deenen, déi de REVIS oder den RPGH kréien, dass déi 
den Équivalent crédit d’impôt an Zukunft och weider 
kréien an dass dee verlängert gëtt bis den 31. Dezem-
ber 2024.
Just zwou Remarken: Et ass schwiereg, de Leit auto-
matesch eppes ze bezuelen, well d’Situatioun ännert 
sech vu Joer zu Joer an dat muss ee jo awer dann am A 
behalen. An dat anert ass: „D’Leit wiele méi riets“ – ech 
huelen un, dass alles, wat net déi Lénk ass, riets ass 
fir Iech. Mee ech hunn dat net festgestallt de leschte 
Sonndeg, dass d’Leit hei am Land méi riets gewielt 
hätten. Do gesitt Der: Dir sot einfach esou pauschal 
Saachen an da steet dat do am Raum an dann ass dat 
op eemol d’Wourecht. Also ass dat falsch, wollt ech just 
eng Kéier soen.
An domadder géif ech elo wëllen …
(Interruption par Mme Myriam Cecchetti)
Maacht Äre Mikro un, wann Der Frechheete sot, dann 
héieren d’Leit dobausse se och!
(Brouhaha)
Also, ech wollt am Fong geholl Iech alleguerte vill-
mools Merci soen, well ... ech sinn elo no um Waas-
ser gebaut, mee et ass meng leschte Ried haut hei 
als Familljeministesch. An et war net ëmmer schéin 
hei, mee heiansdo awer. Et war och net ëmmer wit-
zeg hei, heiansdo awer. Ech soen Iech op jidde Fall 
villmools Merci, dass Der déi Seance haut esou laang 
gezunn hutt, fir dass ech nach wierklech eppes do-
vunner hunn, ...
(Hilarité)
… vu menger leschter Seance als Familljeministesch. 
Et war mir eng grouss Freed an eng grouss Éier, 
däerfen hei ze sinn. Duerfir villmools merci Iech all!
Une voix | Très bien!
(Applaudissements)
M. Fernand Etgen, Président | An da Parole après la 
ministre fir de Claude Wiseler.
M. Claude Wiseler (CSV) | Merci, Här President. 
D’Madamm Cahen huet gesot, et wär hir lescht Ried. 
Ech wëll awer e puer Wuert soen. Ech mengen, Dir 
waart elo bal zéng Joer an der Regierung, an ech 
mengen, dat ass eng schéi laang Zäit. Ech weess 
och, datt dat net ëmmer einfach ass. Dir hutt dat elo 
an e puer klenge Wierder hei ugeschwat. Mir waren 

och net ëmmer mateneen d’accord. Mir hunn och vill 
matenee gestridden hei. Ech wëll awer soen: Dir hutt 
awer och ëmmer gär matgestridden, ...
(Hilarité)
… wann ech dat, wann ech dat richteg gesinn, mat 
deem Engagement, dat mer vun Iech kennen.
An et ass mer wichteg am Fong, zwou Saachen hei 
ze soen. Dat Éischt, dat ass: merci fir déi Aarbecht, 
déi Der gemaach hutt. Ech weess, datt Regierungs-
aarbecht net ëmmer eng einfach Aarbecht ass, datt 
et heiansdo wierklech schwiereg ass, datt een och 
villes perséinlech muss hannendrustelle virun där 
Responsabilitéit, déi een huet, an datt dat och hei-
ansdo perséinlech villes kascht. Dat ass net ëmmer 
evident. Dir hutt decidéiert, déi Responsabilitéit ze 
huelen. Dir hutt dat zéng Joer gemaach, an dofir wëll 
ech am Numm vun eiser Fraktioun, eiser Partei, Iech 
e grousse Merci ausdrécken. Dat ass dat Éischt.
An dat Zweet ass: Dir triet elo en anert Mandat och 
un. Dat ass Äre fräie Choix. An dofir wënsche mer 
Iech ganz einfach bonne Chance!
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Wiseler. An da ginn ech d’Wuert un den Här Yves 
Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. Ech 
ka mer et einfach maachen a mech de Wierder vum 
Claude Wiseler uschléissen. Och mir wënschen der 
Madamm Cahen alles Guddes a soen hir Merci, well 
mir hu si kennegeléiert hei an deenen zéng Joer als 
eng engagéiert Ministerin, déi agetrueden ass fir hir 
Iwwerzeegungen a gekämpft huet fir hir Iwwerzee-
gungen, an dat ass ganz zu hirer Éier. Mir wënschen 
hir alles Gutts. Mir soen hir net Äddi, well mir sinn iw-
werzeegt, dass mer se geschwënn erëmgesinn.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten. 
An da geet d’Wuert un d’Madamm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Jo, och eisersäits 
wéilte mir der Madamm Cahen e grousse Respekt 
ausdrécke fir dat, wat se zéng Joer geleescht huet. Mir 
wëssen alleguer, dass mer schwéier Zäiten duerch-
gaange sinn, an der Chamber, mee och dobaus sen. 
Et war wierklech eng schwéier Zäit, déi Pandemie. Et 
ware schwiereg Diskussiounen, mee si huet sech der-
duerchgeruddert. Zäitweis ass et méi haart hiergaan-
gen, mee d’Haaptsaach ass, dass mer d’Pandemie 
zesummen hannert eis kritt hunn an erëm fest op de 
Bee stinn. Duerfir, Dir hutt och en Deel derzou bäige-
droen. All Respekt fir déi vergaangen Zäit an da vill 
Freed mam neien Job!
Ech weess nach net genee, wat op Iech zoukënnt. 
Dir hutt et nach net genee erkläert, mee Dir wësst 
bestëmmt scho méi wéi mir. Mir si gespaant, wéi et 
weidergeet. Op alle Fall vun eiser Säit aus vill Gléck fir 
Är Zukunft an der Stad!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Lorsché. An d’Wuert geet weider un den Här 
Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech villmools Merci. Dat sinn natierlech wichteg 
Ablécker am Liewe vun engem Politiker oder enger 
Politikerin, wann een elo wéi d’Madamm Minister 
muss soen: „Et ass déi lescht Ried op dëser Plaz.“ An 
ech verstinn, datt et Iech schwéierfält, fir op d’ADR 
hei ze verzichten, well mir ëmmer besonnesch vill 
 matenee gestridden hunn. Duerfir wëll ech Iech 
verspriechen, datt dat am Stater Gemengerot esou 
virugeet, fir datt Der eis dann awer net esou séier ver-
giesst.

Iech alles Guddes op Ärem neie Wee, vill Erfolleg am 
Interessi vun de Bierger, déi Der vertriet an der Stad 
Lëtzebuerg! A wéi gesot, et bleift eng lieweg Erënne-
rung u spannend Stonnen, déi mer hei zesumme ver-
bruecht hunn.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här  Kartheiser. 
An da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Nathalie 
 Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Och vun eis alles Guddes. Ech wäert Iech 
erëmgesinn am Gemengerot, mengen ech, an engem 
anere Kontext, mee voilà. Voilà, mir haten net esou 
laang Zäit mateneen, mee op jidde Fall alles Guddes. 
Mir spekuléieren ëmmer nach alleguerten, firwat Der 
dee Move maacht. Mee voilà, op jidde Fall alles Gud-
des!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An da ginn ech d’Wuert un den Här Gilles 
Baum.
(Interruption)
Da fir d’éischt den Här Sven Clement. Hie wëllt net 
ëmmer dee Leschte sinn.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och der Familljeministesch. Ech mengen, se 
huet virun de Walen eng Annonce gemaach, an et 
 éiert se, datt se déi Annonce och elo wouer mécht, 
datt se sech un dat hält, wat se de Wielerinnen a 
 Wieler versprach huet. Vill ze heefeg kréie mer an der 
Politick virgeworf, mir géifen eppes soen an dann ep-
pes aneres maachen. Ech mengen, et ass ganz wich-
teg, och dat ervirzehiewen.
Et soll een awer ni „ni“ soen. Et soll een ni soen: „Et 
ass meng lescht Ried heibannen“, wann ee vläicht …
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration | Als Ministesch.
M. Sven Clement (Piraten) | Als Familljeministesch. 
Dat ass warscheinlech méi probabel. Mee et weess 
een och do ni, wat d’Zukunft nach bréngt.
Ech freeë mech op alle Fall drop, datt mer eis rela-
tiv sécher nach an anere Fonctioune wäerten 
 erëmgesinn, och op eng flott Campagne, déi mer am 
Hierscht nach ze bestreiden hunn. An ech wollt vläicht 
soen, datt et an deem Sënn mat Iech als Ministesch 
ëmmer interessant war, heibannen ze streiden, well 
Der och ëmmer gutt zréckstreide konnt. An dat ass 
awer och eppes, wat ee brauch. Et ass nämlech méi 
einfach ze streiden, wann een zu zwee streit, wéi 
wann een aleng streit. Vill Gléck bei deenen nächsten 
Tätegkeeten!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
An da wier et um honorabelen Här Gilles Baum.
M. Gilles Baum (DP) | Merci. Ech géif am Numm 
vu menger Fraktioun och Merci soen. Mir hunn zéng 
Joer ganz, ganz flott mat enger ganz engagéierter 
Familljeministesch zesummegeschafft, fënnef Joer 
ënnert der Presidence vum Max Hahn a fënnef Joer 
war ech President.
An ech wëll just nach eng Kéier soen: Ouni elo alle-
guerten déi Saachen ze nennen, déi mer gemaach 
hunn, wëll ech awer just ee Projet eraushiewen, an 
dat ass d’Reform vum Congé parental, wat wierklech 
fir alleguerten d’Elteren, d’Mammen an och haapt-
sächlech d’Pappen, eng wierklech, wierklech riseg, 
riseg Verbesserung war, wat se konnten an der Be-
treiung vun hire Kanner maachen. Ech kommen net 
méi an de Genoss vun deem Congé parental. Ech sinn 
och virdrun net dra komm.
Une voix | Wie weess?
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(Hilarité)
M. Gilles Baum (DP) | Mee ech mengen, mee ech 
mengen …
Une autre voix | Hei an der Chamber ass nach keen 
an dee Genoss komm.
M. Gilles Baum (DP) | Maacht Iech keng Gedanken. 
Mee ech mengen, ech géif Iech Merci soen. Dir waart 
och als Ministesch ëmmer disponibel, fir an d’Cham-
ber ze kommen. D’Madamm Cahen hat mech de 
Mëtteg gefrot: „Wat mengs de, um wéi vill Auer muss 
ech do sinn?“ Ech hat gesot: „Komm, ech mengen, 
esou 17.00 Auer, 17.30 Auer wäert et sinn.“ Elo ass et 
20.00 Auer. Merci fir Är Disponibilitéit. Merci fir Ären 
Asaz. An ech sinn iwwerzeegt, dass Der mat deem sel-
wechten Asaz Äert Amt um Knuedler wäert unhuelen.
(Applaudissements)
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Baum. An 
erlaabt mir, mech perséinlech deene Mercien alle-
guer unzeschléissen. A wann ech een Hutt hätt, ech 
géif e virun der Aarbecht vun der Madamm Cahen of-
dinn. Ech sinn iwwerzeegt, datt mer déi Geleeënheet 
awer nach dacks kréien. Merci villmools!
(Applaudissements)
A mir mussen awer nach zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8212 kommen. Den Text steet am Docu-
ment parlementaire 82123.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8212 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy 
Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon Gloden (par  
M. Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies,  
Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo (par M. Claude 
Wiseler), Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz (par M. Max Hengel), 
Serge Wilmes (par M. Marc Lies), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff 
(par M. Gusty Graas), Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer 
(par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par 
Mme Cécile Hemmen), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener (par M. Yves Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch,  
Mme Lydia Mutsch (par Mme Tess Burton) et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Djuna Bernard), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

19. 8169 – Projet de loi portant :
1° modification
a) de la loi modifiée du 25 juin 2004 portant or-
ganisation des lycées ;
b) de la loi modifiée du 13 juillet 2006 portant 
organisation du Centre psychosocial et d’ac-
compagnement scolaires ;
c) de la loi modifiée du 6 février 2009 portant or-
ganisation de l’enseignement fondamental ;
d) de la loi du 20 juillet 2018 portant création de 
Centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée en faveur de l’inclusion scolaire ;
2° abrogation de la loi modifiée du 15 juillet 
2011 visant l’accès aux qualifications scolaires 
et professionnelles des élèves à besoins éduca-
tifs particuliers

De leschte Punkt um Ordre du jour vun haut ass de 
Projet de loi 8169 iwwert d’Prise en charge vu Kan-
ner mat spezifesche Bedürfnisser. D’Riedezäit ass 
nom Basismodell festgeluecht. An de Rapporter vun 
dësem Projet de loi ass den honorabelen Här Claude 
Lamberty. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche
M. Claude Lamberty (DP), rapporteur | Jo, merci, 
Här President. Also, wien den Ordre du jour fest-
geluecht hat, deen hat warscheinlech vergiess, dass 
eigentlech no deem hei Projet nach ze schwätzen elo 
relativ schwéier ass no deem würdegen Ofschloss, 
mengen ech, vun der leschter Ried vun der Famillje-
ministesch. Mee ech probéieren dann, dee leschte 
Projet dann awer och nach ze presentéieren.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de virlei-
ende Gesetzesprojet, deen huet als Zil, dass eng Prise 
en charge fir Kanner mat spezifesche Besoine wärend 
hirer ganzer Schoulzäit garantéiert ass. Duerch déi 
Adaptatiounen, déi haut hei virleien, soll eise Bil-
dungssystem nach méi inklusiv an nach méi gerecht 
ginn, mam Endzil, wéi gesot, dass Kanner mat spezi-
feschen edukative Besoine verbessert – a besonnesch 
konstant – méi Méiglechkeete kréien, an der Schoul 
kënnen ze reusséieren.
Am Koalitiounsaccord huet d’Regierung sech derzou 
engagéiert, déi bestoend psychologesch an och so-
zioedukativ Strukturen a Mesüren an de Schoulen op 
de Leescht ze huelen an ze verbesseren.
Abee, haut kënnt e weideren Deel vun där Ëmset-
zung aus dem Koalitiounsaccord derbäi. Am Ufank 
vläicht wichteg ze soen, ass, dass am Virfeld vun der 
Ausaarbechtung vum Gesetz Gespréicher mat con-
cernéierten Acteure gefouert goufen, sief dat mat 
Enseignanten, sief dat mat Educateuren, mat der 
Commission nationale d’inclusion, mat den Direktiou-
nen, awer och mat den Elteren an och der Schülerver-
triedung.
Och d’Reflexiounen aus dem Accord vum 16. Novem-
ber 2021 tëscht dem Ministère an den Educateursas-
sociatioune sinn an de Gesetzestext matagefloss.
Ech lëschten an den nächste Minutte kuerz a knapp 
déi wichtegst Neierungen op, fir ze skizzéieren, wat 
alles wäert änneren:
Genee wéi am Fondamental sollen och an de Lycéeë 
professionell Ekippe fir Schüler mat spezifesche Be-
soinen, déi sougenannt ESEBen, agefouert ginn. 
Soumat schafe mir eng besser Kohärenz tëscht der 
Prise en charge an de Grondschoulen an duerno an 
de Lycéeën.

Fir d’Zesummenaarbecht tëscht den eenzelnen Ac-
teuren ze stäerken, gëtt an all Lycée en „département 
éducatif et psycho-social“ geschaaft. Dës Entitéit, déi 
regroupéiert da souwuel de Service psycho-social et 
d’accompagnement scolaires, de Service socio-édu-
catif, d’Cellule d’orientation et d’intégration scolaire 
wéi och dann déi nei ESEBen a jee no Lycée och d’In-
ternat.
An engem drëtte Punkt adaptéiert dëse Projet de loi 
d’Zesummesetzung an d’Missioune vun de Com mis- 
sions d’inclusion vun de Lycéeën a stäerkt hir Zesum - 
menaarbecht mat der Commission des aménage-
ments raisonnables.
Fir esou schnell wéi méiglech op déi individuell Be-
soine vun de Schüler ze reagéieren an hinnen déi 
néideg Ënnerstëtzung kënnen ze bidden, proposéiert 
dësen Text ausserdeem, déi administrativ Prozedure 
ronderëm d’Prise en charge ze vereinfachen. Och 
d’Phase vum Diagnostic an d’Delaie fir d’Mise en 
place vun den Hëllefsmesüre sollen heimadder ver-
kierzt ginn.
Des Weidere schaaft dëse Projet de loi d’Fonctioun 
vum „délégué à la protection des élèves“ an de Ly-
céeën a stäerkt d’Matsproocherecht vun de Kanner 
a Jugendleche bei wichtegen Decisiounen, déi hire 
Schoulalldag betreffen.
Um Niveau vun de Grondschoule schaaft dëse Geset-
zesprojet den neie Poste vum „assistant pour élèves 
à besoins éducatifs spécifiques“. Dësen Assistent soll 
 d’I-EBSen, also d’Enseignanten, déi Kanner mat spe-
zifesche Besoine schoulesch ënnerriichten, bei ein-
fachen Alldagstâchen ënnerstëtzen, wéi zum Beispill de 
Kanner, déi dat brauchen, beim Un- a beim Ausdoen 
hëllefen. Ech wëll op dëser Plaz preziséieren, dass dës 
Assistenten net den Unterrecht am Klassesall aktiv ge-
stalten, mee konkreet do sinn, fir deene Kanner ze hël-
lefen, d’Alldagserausfuerderungen ze meeschteren, a 
den Enseignant selwer sech kann op d’Ënnerriichte vun 
de Kanner konzentréieren.
An engem leschte Punkt schaaft dëse Projet de loi 
eng nei Administratioun, déi fir d’Promotioun vun 
der inklusiver Bildung a fir d’Implementéierung vum 
neie Gesetzeskader soll zoustänneg sinn: de „Service 
national de l’éducation inclusive“.
Komme mer op d’Avise vum Staatsrot an de Kumme-
ren ze schwätzen. Fir den Entworf vun dësem Geset-
zesprojet huet den Educatiounsministère vun Ufank 
un d’Gespréich mat de Gewerkschaften an den Ac-
teure vum Terrain gesicht. Den SEW, den OGB-L an 
d’APPCA hu sech an hirem Avis immens gefreet iw-
wert dës Approche an Zesummenaarbecht gewisen. 
Si begréissen, datt d’Enseignanten an Zukunft méi 
Ënnerstëtzung bei der Prise en charge vu Schüler 
mat spezifesche Besoine kréien, notamment duerch 
d’Kreatioun vun den Assistenten am Fondamental a 
vun den ESEBen am Secondaire.
Et misst een allerdéngs kucken, datt déi nei Struktu-
ren, wéi zum Beispill den Département éducatif et 
psycho-social an de Service national de l’éducation 
inclusive, net just zousätzlech bürokratesch Hürde 
fir d’Personal mat sech bréngen. Deen nämmlechte 
Punkt huet och de Conseil supérieur des personnes 
handicapées a sengem Avis opgeworf.
D’Staatsbeamtekummer begréisst d’Aféierung vum 
neien Assistent an deem Comité de liaison am Fonda-
mental. Souwuel d’Qualitéit vun der Prise en charge 
wéi och d’Vernetzung vun den Acteure géifen do - 
duerch verbessert ginn. Si zweifelt allerdéngs do-
runner, dass een Diagnostik an engem Delai vu véier 
Schoulwoche kéint maachen. Hei dernieft freet si och 
weider Prezisiounen zu der Karriär an de Missioune 
vun den nei geschaafte Posten.
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De Staatsrot hat a sengem éischten Avis eng Rei 
haaptsächlech technesch Froen opgeworf, déi awer 
duerch Amendementer all konnte gekläert an esou 
och, jo, opgehuewe ginn. Fir weider Detailer verwei-
sen ech op mäi schrëftleche Rapport.
An ech kann, mengen ech, als Konklusioun soen, dass 
ech den Owend frou sinn, dass mer mat dësem Ge-
setzesprojet eisem Zil vun enger inklusiver Bildungs-
landschaft nach e Stéck méi no komm sinn. Mat den 
neie Mesüre schafe mir den néidege Kader, fir Kanner 
mat spezifeschen edukative Besoine fair Chancen op 
e gudden Ofschloss kënnen ze bidden. Laang Delaien 
an inkohärent Prozedure schafe mir aus dem Wee an 
erméiglechen de Schüler doduerch eng schnell, eng 
effikass an eng duerchgoend Prise en charge vum 
Ufank bis zum Enn vun hirem Schoulparcours.
Ech ginn heimadder den Accord vun der DP-Fraktioun 
a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Rap-
porter Claude Lamberty.
An éischten ageschriwwene Riedner ass déi honora-
bel Madamm Martine Hansen.
Discussion générale
Mme Martine Hansen (CSV) | Merci, Här President. 
An direkt och e grousse Merci un de Rapporter fir 
säin ausféierleche Rapport. Dat ass nämlech och gutt 
esou, well mat engem Modèle de base ass et schwie-
reg, hei nach eng Kéier op d’Detailer anzegoen. Mat 
dësem Gesetz soll elo de psychosozialen an eduka-
tiven Encadrement bei de Kanner a Jugendleche ver-
bessert ginn. „D’Inklusioun an d’Wuelbefanne solle 
verbessert ginn“, krute mer de Moien nach eng Kéier 
erkläert.
An een Deel vun deem, wat an dësem Gesetz dran 
ass, war och am Prinzipp am Accord festgehale ginn. 
Mee et ass awer net alles, wat am Accord festgehale 
ginn ass, och an dësem Projet de loi. A virun allem 
stéiert et d’Gewerkschaften – an dat wëll ech awer 
och nach eng Kéier hei soen –, datt dëse Projet de 
loi u sech eng Urgence kritt huet a bei deem aneren, 
deen u sech och heimadder gemaach ginn ass, wat 
d’Tâchen ugeet vun deene Leit, déi schaffen an de 
Schoulen, an de Kompetenzzentren, keng Urgence 
ugefrot ginn ass. Dat war net esou ausgemaach. Dat 
stéisst relativ ville Leit sauer op.
Ech kommen awer nach bei den Inhalt. Sou munches 
gëtt hei verbessert. Dat begréisse mer och. Ech soen 
dräi Saachen:
D’ESEBen – et si fierchterlech Nimm –, d’Enseignant-
 en, déi u sech mat den Élèves à besoins spécifiques 
schaffen, déi kommen och an d’Lycéeën.
Am Lycée gëtt u sech en Délégué à la protection des 
élèves geschaaft. Datt dat net vu Muttwëll ass, dat 
huet déi lescht Woch déi Affär vu Mobbing a Gewalt 
um Schoulwee gewisen, déi an de soziale Medien ze 
gesi war. Fir eis ass et kloer: Mobbing a Gewalt  däerfe 
keng Plaz an der Schoul hunn! An do musse mer 
wierklech alles derfir maachen, fir dat ze verhënne-
ren.
Da gëtt et déi nei Funktioun vum A-EBS – erëm 
eng Kéier esou e Wuert –, vum Assistant vun den 
Enseignanten, vun den I-EBSen, also vun deem, deen 
u sech hëlleft d’Kanner undinn, wann d’Kanner vläicht 
net kënnen iessen, deen hinnen och do hëlleft, wa se 
Problemer hunn. Dee kënnt direkt an d’Grondschoul, 
fir do ze hëllefen. Dat ass och eng gutt Saach.
Mee da kommen ech elo scho bei de „Mee“ an ech 
kucken dat e bëssen esou wéi eng Woschuel. Hei war 
elo de „Gutt“ an elo kommen ech bei de „Mee“.

Villes ass, wéi gesot, verbessert ginn, mee et sinn 
nach vill Froen, déi opstinn. An zum Beispill hei bei 
deem A-EBS: Deen ass agefouert ginn an der Grond-
schoul, mee net an de Kompetenzzentren. Dat war 
awer, esou wéi mir dat gesot kritt hunn, een Deel 
vum Accord. Ech verstinn awer net, datt en net an 
de Kompetenzzentren agefouert gëtt, well do ganz 
vill där Kanner sinn, déi do Problemer hunn. An do 
 bräichte mer deen Assistant ganz sécher och.
Dann deen nei geschafene Chef de département am – 
och erëm eng Kéier en neien Departement – Départe-
ment éducatif et psycho-social an de Lycéeën, deen ... 
Also, fréier war dat emol einfach de CePAS, wou alles 
dra war. Elo sinn do eenzel Ekippen oder getrennt Ser-
vicer geschaaft ginn. An iwwert déi Servicer kënnt dee 
Chef de département.
Fir d’éischt stellt sech d’Fro: Wann ech déi Servicer 
ganz konkreet trennen, mat ganz konkreeten Auf-
gaben, weess ech net, ob dat hëllefräich ass, well et 
muss een de Schüler als Ganzt kucke mat all senge 
Problemer, an net jiddwereen nëmme säin Deel.
An dann: Dee Chef de département, deen ass am 
Prinzipp och vu ville Schoule guer net gefrot ginn. 
Just vum Ministère ass eeben d’Ausso komm: „Dat ass 
keng Optioun, mee dat ass eng Obligatioun. D’Poste 
si schonn ausgeschriwwen, et ass awer nach keng 
Base légale do.“
Eng drëtt Bemierkung: Den Délégué à la protection 
des élèves, ech hu gesot, dat ass gutt, datt deen do 
ass. Mir brauchen eng Ulafstell fir d’Schüler, fir datt 
déi och gehollef kréien an och geschützt ginn. Wou 
ech awer mengen, datt och eppes misst geschéien, 
dat ass, datt op där anerer Säit d’Schoulen – an do 
och d’Grondschoul an d’Lycéeën – déi néideg Moyene 
kréien, fir och disziplinaresch Mesüren ze ergräifen. 
Wéi gesot, et si Reegelen do. Wann ee sech net un 
d’Reegelen hält, da musse Konsequenze geschéien. 
An nëmmen e Schoultourismus vun engem Lycée an 
deen aneren, dat kann net d’Léisung sinn.
An dann e fënnefte Punkt ... oder e véierte Punkt, ep-
pes, wat fir eis extreem wichteg ass, wat awer e Paradig-
mewiessel wier – an deen ass leider net hei ugeschwat 
ginn –, dat ass, datt mer gären an de Grondschoulen, 
esou änlech wéi an de Lycéeën, eng Équipe multidisci-
plinaire an der Schoul selwer hätten, mat Educateuren, 
Psychologen, Assistant social, déi direkt kënnen um Ter-
rain agéieren, an net, wéi et elo ass: heiansdo e bëssen 
an der Schoul, heiansdo si se an der Direktioun an esou 
weider. Déi Iwwerleeunge sinn, wéi gesot, leider net 
gefouert ginn. Dat froen net nëmme mir, mee dat froen 
alleguer d’Ensei gnantsgewerkschaften.
A mäi leschte Punkt – nach eng Kéier esou ee Be-
grëff –: de Service national de l’éducation inclusive. 
Kee gesäit d’Noutwendegkeet an, wa mer d’Avise 
liesen – wierklech keen! Da freet ee sech: Firwat ass 
dee Service awer geschaaft ginn?
D’Vertriedung vun de regionalen Direkteren huet do 
relativ kloer Wierder fonnt. An ech sinn u sech zou-
fälleg op deen Avis gestouss. Ech hat gefrot an der 
Kommissioun, ob keng Avisen do wieren. Do krut 
ech gesot, et wiere just mëndlecher do. Also, hei ass 
awer op d’mannst ee schrëftlechen do. Ech weess net, 
ob déi aner Collèges des directeurs och ee gemaach 
hunn. Si soen, datt net nëmmen dee Service iwwer-
flësseg wär, mee si fäerten och nach, datt d’Proze-
dure méi schwéierfälleg kéinte ginn.
Als CSV wëlle mer gäre séier Hëllef um Terrain, prag-
matesch Léisungen an net nei Servicer. An dofir wäer-
 te mer géint dëse Projet de loi stëmmen.
Une voix | Très bien!

M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hansen. An nächsten ageschriwwene Riedner 
ass déi honorabel Madamm Simone Asselborn-Bintz.
Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP) | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, all Kanner 
a Jonker do ofhuelen, wou se stinn, se begleeden, 
ënnerstëtzen a fërderen, wou si et brauchen, an hin-
nen domadder d’Méiglechkeet ginn, hiert indivi duellt 
Potenzial ze entwéckelen: Dat sinn an eisen Aen 
d’Haaptaufgaben, déi e gudden ëffentleche Schoul-
system erfëlle muss. Et sinn och déi Krittären, un 
deenen de Schoulsystem sech muss moosse loossen. 
An dat Mannst, wat ee ka soen, ass, dass an deem 
Beräich zu Lëtzebuerg awer och nach Verbesserungs-
potenzial ass.
De Rapport d’évaluation 2022 vum Ministère iwwert 
d’Prise en charge vun den Enfants à besoins spéci-
fiques huet dat gewisen, wat méi oder manner 
ëffent lech kritiséiert a beklot gouf: nämlech, dass 
all concernéiert Acteure ganz vill a ganz engagéiert 
schaffen a gutt Aarbecht maachen, mee och dass 
d’Hëllef, déi gebraucht gëtt, ganz dacks net an nach 
vill méi dacks och net an engem akzeptabelen Delai 
bei de Kanner a Jonken ukënnt.
Déi verlueren Zäit bedeit méi wéi einfach nëmmen 
„e bësse méi laang Waardezäit“ fir d’Schülerinnen 
an d’Schüler. Et bedeit och dacks extreem Frustra-
tiounen, déi och kënnen Auswierkungen op hiert 
Selbstwäertgefill an hiert Wuelbefannen hunn, net 
ze schwätze vun enger méiglecher Verschlëmmerung 
vun hirer Problematik a virun allem de Konsequen-
zen, déi dat fir d’Matschüler an d’Schoulpersonal 
kann hunn.
Mir deelen dofir d’Zilsetzung vun dësem Projet de loi, 
deem säi Leitmotiv eng Verbesserung vun der Inklu-
sioun vu Kanner a Jonker mat spezifesche Besoinen 
ass. Et geet drëms, d’Prise en charge ze verbesseren, 
an dat koordinéiert, kohärent a kontinuéierlech iwwer 
hir ganz Schoulkarriär. D’Kanner an déi Jonk mussen 
déi Hëllef, Ënnerstëtzung a Begleedung kréien, déi 
si brauchen, fir hire schoulesche Wee mat Erfolleg ze 
meeschteren.
Eng ganz Rei vun Neierungen, déi dëse Projet de loi 
bréngt, gesi mer als eng reell Verbesserung:
Mir begréissen zum Beispill, dass d’Inklusiounsme-
süren an d’Prise an charge vun de Kanner a Jonken 
am Fondamental an am Lycée besser openeen ofge-
stëmmt ginn, gradewéi och d’Tatsaach, dass op ville 
Plazen d’Prozedure gestrafft an d’Delaien, virun allem 
am Diagnostic a bei der Mise en place vun de Mesü-
ren, verkierzt ginn, soudass d’Hëllef, déi gebraucht 
gëtt, an engem räsonabelen Zäitraum och do ukënnt, 
wou se gebraucht gëtt.
Dat selwecht gëllt och fir d’Zesummenaarbecht tëscht 
der Commission d’inclusion vun de Lycéeën an der 
Commission des aménagements raisonnables, déi da 
soll verstäerkt ginn.
An och déi nei Poste vun den Assistente fir d’Schüler 
mat spezifesche Besoine kann ee positiv bewäerten, 
virausgesat dass kloer ass an och séchergestallt gëtt, 
dass si d’Instituteurs spécialisés an hirer Aarbecht an 
am Alldag ënnerstëtzen an assistéieren an dass si net 
um Enn hir Aarbecht maachen. A wa mer vum Perso-
nal schwätzen, da muss och séchergestallt ginn, dass 
d’Leit eng qualitativ héichwäerteg Ausbildung hunn, 
fir den néidege Bagage ze hunn, fir hiren Alldag gutt 
ze meeschteren, an dass hir Aarbecht och valoriséiert 
gëtt.
Net eleng, wat de Risiko vun engem Nivellement vers 
le bas ugeet, deele mer d’Suerge vun enger Partie 
Acteuren um Terrain. Si warne virdrun, dass mat den 
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neien Départements educatifs et psycho-sociaux an 
de Lycéeën eventuell en administrative Waasserkapp 
geschafe gëtt. Effektiv ass ze fäerten, dass doduerch 
och wichteg a scho rar geséint Personalressourcen an 
d’Bürokratie ginn, déi da leider fir d’Aarbecht um Ter-
rain mat de Jonke feelen. A grad bei där Aarbecht um 
Terrain mat de Kanner an de Jonken ass et, wou mer 
déi Ressourcë brauchen.
Et ass ze kucken, wéi d’Ëmsetzung vun dëser Reform 
an der Praxis wäert ausgesinn an ob een dann 
och genuch adequat forméiert Personal fënnt, dat 
disponibel ass, fir dann och e weidere reelle Quante - 
s prong an der Prise en charge vu Kanner a Jonke mat 
spezifesche Besoinen ze maachen. Et muss garantéiert 
sinn, dass dëse System reegelméisseg evaluéiert gëtt, 
fir kënnen ze beurteelen, ob a wéi e fonctionéiert, wou 
d’Schwaachpunkten eventuell sinn a wou dann och 
Verbesserungspotenzial ass.
Mëttelfristeg géife mer eis wënschen, dass multidiszi-
plinär Ekippen an all Schoul present sinn, fir d’Kanner 
och kuerzfristeg optimal kënnen ze ënnerstëtzen an 
d’Enseignanten, wann néideg, direkt ze entlaaschten. 
Dëst garantéiert, dass de Klassesall alle Schüler, mat 
an ouni spezifesch Besoinen, e Kader bitt, an deem si 
gefërdert kënne ginn.
Doriwwer eraus si mer der Meenung, dass am Fonda-
mental och Psychologen an de Schoulgebaier present 
solle sinn, fir e reegelméissege Kontakt mat de Schü-
ler opzebauen, fir Beréierungsängscht ofzebauen a 
proaktiv op d’Kanner duerzegoen.
Dat gesot, wëll ech awer dem Rapporteur fir säi gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport Merci soen. An ech 
ginn natierlech heimadder awer den Accord vun der 
LSAP-Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Asselborn-Bintz. An da ginn ech d’Wuert weider un 
d’Madamm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem Projet de 
loi stinn am Fong dräi Grondprinzippien am Mëttel-
punkt, déi mir als Gréng voll a ganz ënnerstëtzen – an 
dat nach ëmmer.
Éischtens de Prinzipp vun der schoulescher Inklu-
sioun vu Kanner mat spezifesche Besoinen, op deen 
déi meescht Dispositioune vun dësem Projet de loi 
sech bezéien, dëst och mat der Aféierung vun neien 
Ënnerstëtzungsgremien, déi de Rapporter Claude 
Lamberty opgezielt huet. An dofir ginn ech net am 
Detail drop an. Ech wéilt him awer direkt e grousse 
Merci ausdrécken.
Den zweete Prinzipp ass dee vum Kanner- a Jugend-
schutz, deen duerch d’Aféierung vum Délégué à la 
protection des élèves an de Lycéeën als Ulafstell a 
Schutzstell agefouert gëtt – wat och wierklech eng 
gutt Saach ass. 
An drëttens geet et ëm de Prinzipp vun der Matbe-
stëmmung vu Kanner a Jonke bei allen Decisiounen, 
déi se betreffen, wat mer och ëmmer op en Neits ge-
fuerdert hunn.
An dofir si mer der Meenung, datt all Fortschrëtt, 
deen an deenen dräi Beräicher gemaach gëtt, 
 immens wichteg ass, well en zu der Ëmsetzung vun 
der Kannerrechtskonventioun an zu der Behënnerte-
rechtskonventioun bäidréit – besser haut wéi muer. 
Dofir si mer dësem Projet de loi prinzipiell positiv ge-
sënnt.
Fir dem Grondrecht op Inklusioun an Zukunft dann 
nach méi gerecht ze ginn, féiert – an dat ass och 
scho gesot ginn – fir d’éischt awer emol kee Wee 

laanscht e massive Rekrutement vu gutt ausgebiltem 
Personal mat enger gudder Grondausbildung um 
Niveau vun der schoulescher Inklusioun. An deem 
Sënn begréisse mer och, dass do e Masterstudium 
méiglech gëtt.
Dozou gehéiert awer och eng kloer Definitioun vun 
den Tâchen a vun de generelle Missioune vun deene 
Leit, zesumme mat engem Plan de travail, deen de-
finéiert muss ginn an dee sech jo dann och an an 
engem anere Projet de loi zréckspigelt, dee mer, den-
ken ech, nach virum Summer wäerte stëmmen. Dat 
ass op alle Fall eis Hoffnung.
Ech wéilt awer och e Wuert zu den Infrastrukture 
soen, déi och eng bedeitend Roll spillen, wann et ëm 
Inklusioun geet, awer net oft thematiséiert ginn. Et 
ass leider esou, datt wéineg iwwer innovativ an in-
klusiv Raumkonzepter geschwat gëtt, esou wichteg 
se och sinn. Se limitéiere sech net just op eng gutt 
Accessibilitéit vun de Gebaier, mee op eng ganz Rei 
aner Voleten, déi eng Diskussioun wäert sinn – géif 
ech emol mengen.
Inklusioun ass dann awer och eng Saach vun Termi-
nologie. An deem Sënn begréisse mir als Gréng, datt 
den Term „besoins particuliers“ mat dësem Projet de 
loi ofgeschaaft gëtt an datt déi méi breet gefächert, 
inklusiv Notioun vu „besoins éducatifs spécifiques“ 
zréckbehale gëtt, wat och de Comité des droits des 
personnes handicapées recommandéiert huet.
En anere Punkt ass d’Evaluatioun vun der Inclusion 
scolaire, déi jo kierzlech vun Iech virgestallt ginn ass 
an der Kommissioun, e weidere Punkt, op deen ech 
nach kuerz wéilt agoen. Dëse Projet de loi erhieft no-
tamment den Usproch, e puer punktuell Schwächten 
ze behiewen, déi am entspriechende Rapport iwwert 
d’Centres de compétences deemools identifizéiert gi 
sinn.
Dozou gehéiert an éischter Linn, datt e fixen Delai vu 
véier Schoulwoche fir den Diagnostic vu Kanner mat 
spezifesche Besoinen an dëst Gesetz ageschriwwe 
gëtt. Dat ass eng Suerg, déi um Terrain gedeelt gëtt 
a wou vill Leit dermat konfrontéiert sinn. Dat ass och 
deemools ënnerstrach ginn. De Virdeel vun deem fi-
xen Delai besteet ganz kloer do dran, dass d’Personal 
um Terrain eng Perspektiv kritt, wéini den Diagnostic 
spéitstens soll virleien a wéini déi néideg Dispositif-
fen dann och agesat kënne ginn.
Bis elo war et jo esou, datt d’Personal éischter am 
Däisch tere getappt ass a riskéiert huet, d’Motiva-
tioun ze verléieren, fir iwwerhaapt mat de Centres 
de compétences zesummenzeschaffen, wat och hei 
an engem ëffentlechen Debat en Theema war. Mir 
hunn déi Approche natierlech net ënnerstëtzt, mee 
et war awer eng Tatsaach, dass dat Theema do esou 
beschriwwe ginn ass.
D’Gefor – an déi wëll ech awer och thematiséieren –, 
déi sech hannert deem fixen Delai verstoppt, ass déi, 
datt en einfach net agehale gëtt, sief et wéinst der 
Komplexitéit vun der Situatioun vum Kand, sengem 
kierperlechen a mentalen Zoustand a sengem ganze 
Vecu, deen analyséiert muss ginn – an dat ka laang 
daueren, do muss ee vläicht kucken, ob net awer ver-
schidden Ausname méiglech sinn, wann et eng kom-
plex Situatioun ass –, sief et dann awer och wéinst 
dem Mangel u qualifizéiertem Personal, dat fir den 
Diagnostic zoustänneg ass. Also ee Grond méi, fir 
d’Ausbildung an de Rekrutement vun héich qualifizéi-
ertem Personal prioritär unzegoen.
E Pluspunkt, deen ech nach wéilt ervirhiewen, ass 
dann deen, datt d’Commission des aménagements 
raisonnables an dëst Gesetz integréiert gëtt. Hei geet 
et jo drëms, dass d’Schüler Däitsch oder Franséisch 

als Langue véhiculaire an de Questionnairen oder 
beim Verfaasse vun Texter däerfe benotzen.
Wann ech richteg verstanen hunn, zielt dës Disposi-
tioun allerdéngs just am Enseignement secondaire 
général. Dir kënnt mech verbesseren, wann ech mech 
ieren. Sollt dat esou sinn, froe mer eis awer, ob et 
net besser wier, déi doten Ausnam och an allen Zorte 
vun Enseignement zouzeloossen, dat heescht, den 
Aména gement raisonnable um Niveau vun de Sproo-
chen alle Jonken zouzegestoen, déi an de Lycéeën ën-
nerwee sinn, am Enseignement secondaire. Dat géif 
d’Chancëgerechtegkeet generell erhéijen, an dat ën-
ner gereegelte Konditiounen.
Dat gesot, ginn ech natierlech den Accord vun eiser 
grénger Fraktioun. Ech wëll net op weider Detailer 
agoen, well d’Zäit eis fortleeft, mee ech mengen, et 
ass e Projet, deen natierlech evaluéiert ka ginn no 
zwee Joer, mee generell huet en déi richteg Ausriich-
tung, well et ëm d’Mënscherechter, ëm d’Kannerrech-
ter an ëm de Jugendschutz geet.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Lorsché. An da wier et um honorabelen Här Fred 
Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif Kol-
leegen, et ass spéit, ech probéieren, et schnell ze maa-
chen, dann ass jiddweree frou. Merci dem Rapporter 
awer – dat muss sinn, déi kuerz Zäit – fir säi Rapport. 
An ech fänken un domadder, dass ee muss feststellen, 
dass d’Gewerkschaften hei guer net zefridde sinn. Si 
krute versprach, dass dat heite gläichzäiteg mat deem 
Gesetz géif gestëmmt ginn, wat hir Aarbechtsbedén-
gunge betrëfft. Dat ass net de Fall, well dat heite gëtt 
elo virun der Summervakanz gestëmmt an dat anert 
da warscheinlech duerno. Dann hu mer eng nei Re-
gierung – vläicht, vläicht och net. Op jidde Fall ass dat 
e Punkt, wou d’Gewerkschafte ganz staark enttäuscht 
sinn a sech eebe leséiert fillen – fir et emol esou ze 
soen.
Kuerz zum Inhalt: Et ass sécherlech, soen ech elo mol ... 
Dat, wat mer alles elo hei héieren hunn, dat kléngt ganz 
gutt. An dat sinn och – da soen ech emol – positiv Saa-
chen. Natierlech solle mer déi Kanner ënnerstëtzen, déi 
iergendwéi vläicht da gewësse Problemer hunn an net 
esou matkommen. Alles ganz richteg, alles ganz gutt. 
Méi Inklusioun etc., dat ënnerschreiwe mir och, dat ass 
ganz gutt.
Ech froe mech awer dann trotzdeem hei – an dat ass 
och schonn ugeklongen –, et brauch ee just déi Of-
kierzungen alleguer ze liesen: All déi Acteuren, déi 
geschaaft ginn, déi Posten, déi verschidde Servicer, 
wou ech mech duerno och froen, well ech war selwer 
laang genuch an engem Lycée ... Dunn hate mer scho 
ganz vill Leit, déi déi Ofkierzungen, déi et schonn dee-
mools gi sinn, net alleguerte kannt hunn a wéi dat al-
les do fonctionéiert a wat et alles gëtt.
An et gëtt ëmmer méi komplizéiert. An ech froe mech 
wierklech, ob dat e Plus ass fir d’Liewen um Terrain. 
Mee mir sinn hei net um Terrain, mir sinn hei an der 
Chamber. Mir maachen hei d’Gesetzer, an dat ass 
Theorie. An dat, wat duerno um Terrain geschitt – op 
jidde Fall menger Erfarung no –, ass ganz oft eppes 
ganz aneres. Dat ass d’Praxis. Déi gëtt dann ëmgesat 
vun deene Leit, déi tatsächlech um Terrain sinn an déi 
och wëssen, wéi et leeft.
Dat sinn iwwregens och normalerweis déi, déi an de 
Gewerkschafte sinn. An déi, déi an de Gewerkschafte 
sinn, sinn also och déi Leit, déi am Fong d’Spezialiste 
si fir déi Saachen. An et sollt een hinnen also méi no-
lauschteren. Si haten eng ganz Partie Kritickpunkten. 
Déi sinn awer net berücksichtegt ginn, soe se. Ech 
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gleewen hinnen dat och. Firwat sollte se d’Onwou-
recht soen? Voilà, et gëtt also gefaart hei: adminis-
trative Waasserkapp, déi üblech Saachen, déi mer 
ëmmer méi an der Schoul hunn, an ëmmer manner 
d’Aarbecht um Terrain. An dat ass deelweis, wéi se 
soen, dann och eng Verschlechterung, déi do mat-
kënnt.
E Wuert nach: Et ass geschwat gi vum Kannerschutz-
beoptraagten. Et ass geschwat gi vun där Mobbing-
geschicht, eng ganz schlëmm Saach. Ech wëll hei eng 
Kéier profitéieren an der Chamber fir ze soen, dass, 
wann e Fonctionnaire, e Schoulmeeschter oder e 
Proff an engem Lycée, eng Strofdot feststellt oder e 
Verdacht op eng Strofdot, da muss en d’Police aver-
téieren. Ech soen dat hei ganz geziilt, well et sinn der 
vill, déi ruffen an d’Direktioun un oder bei den CePAS 
oder wat och ëmmer. Nee, nee, nee! Si sollen direkt 
d’Police informéieren, fir dass eng Plainte gemaach 
gëtt – dat musse se als Beamte maachen, de Minis-
ter kann dat bestëmmt bestätegten –, an den Direk-
ter duerno avertéieren, natierlech. Mee de Beamten, 
wann en eppes gesäit, muss d’Police avertéieren, och 
wann et innerhalb der Schoul ass. An dat hat ech och 
am Lycée. Da kënnt d’Police och an d’Schoul, ob den 
Direkter dermat averstanen ass oder net.
An dann nach zwou Saachen, déi elo net ugeschwat 
gi sinn: Do geet et ëm d’Sprooch. Dir wësst, dat muss 
ech ëmmer alles kucken. Do ass virgesinn, dass déi, 
déi an de Klassen „à objectifs spéciaux“ a „classes 
spécialisées“ just eng Sprooch vun deenen dräi admi-
nistrative solle kënnen. Mir sinn ëmmer derfir, dass 
alleguerten déi Leit, déi beim Staat ugestallt sinn, 
déi dräi administrativ Sprooche kënnen, well mer eis 
Dräisproochegkeet verteidegen.
An an engem aneren Artikel vun deem Gesetz vun 
2006 – dat ass elo en Detail, do kann ee soen: „Ierbes-
senzieler“, mee soit, ech soen et awer –, do steet: „les 
trois langues du pays“. An ech wëll am Fong soen, 
dass mer keng „trois langues du pays“ hunn. Dat ass 
eppes, wat oft an den Jobannoncen am „Wort“ benotzt 
gëtt, mee mir hunn am Fong eng „langue du pays“. An 
dofir steet jo an der neier Verfassung, dass d’Sprooch 
vum Grand-Duché vu Lëtzebuerg Lëtzebuergesch wier. 
Punkt!
Voilà, ech soen Iech Merci.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Keup. An da wier et un där honorabeler Madamm 
Myriam Cecchetti. Madamm Cecchetti, Dir hutt 
 d’Wuert.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Här President, 
als Alleréischt dem Rapporteur e grousse Merci fir 
säin ausféierleche mëndlechen a schrëftleche Rap-
port vun dësem Omnibusgesetz. Dëse Projet de loi 
8169 huet et a sech, wat d’Verhandlunge mat de 
Gewerkschaften ugeet, well den SEW iergendwann 
einfach ausgeschloss gouf a just da mat der CGFP 
weiderverhandelt gouf – wou ee sech seriö Froe 
stelle muss, wat dann do eigentlech passéiert ass. 
Mee vläicht kann den Här Minister eis dozou déi néi-
deg Erklärunge ginn. Et gëtt der vläicht.
Der CGFP gouf an de Verhandlunge vun der Säit vum 
Ministère versprach, dëse Projet de loi zesumme mat 
dem Gesetz vun den Aarbechtsbedéngunge vum edu-
kative Personal, dem Projet de loi 8163, op d’Agenda 
vun der Chamber ze setzen. Deem ass awer elo net 
esou, wéi mir dat haut hei kënne gesinn. An dat  wäert 
och net méi virun der Summervakanz op de Rôle 
kommen.
Dëse Projet de loi gouf virgezunn an d’Urgence gouf 
beim Staatsrot evoquéiert, fir datt dësen nach virun 

der Summervakanz zum Vott komme kéint. Béiss Zon-
gen, awer och en Artikel haut an enger Lëtzebuerger 
Dageszeitung behaapten, dëst géif wéinst enger be-
stëmmter Persoun esou gehandhaabt ginn, well déi 
ab 2025 keng Daseinsberechtegung als Direkter méi 
hätt, well et keng Ediff méi gëtt. Mat dësem Projet 
de loi gëtt hei en neien Direkteschposte geschafen, 
esou datt déi Persoun hire Poste bis 2030 als Direkter 
garantéiert hätt. Mir als déi Lénk géife jo hoffen, datt 
dat do alles Gerüchteküche wär. Mee leider fäerte 
mer, datt deem esou ass, well et jo och an der Zeitung 
esou nozeliesen ass.
Här President, niewent dësem Fait kënnt dann 
och nach eng zweet Saach, an zwar datt den Avis 
vum Conseil supérieur des personnes handicapées 
 eréischt op dëse Rôle gesat gouf, nodeems si selwer 
dësen Avis den Deputéierte gemailt hunn. Mir hunn 
eis d’Fro gestallt, ob dat en Oubli war respektiv wou 
dësen Avis hänkebliwwe war. Well soss muss ee sech 
d’Fro stellen, ob mir als Deputéiert och ëmmer all 
Avise kréien, déi erakommen, fir eis Aarbecht kënne 
seriö ze maachen.
Här President, am Allgemenge gëtt et eng Hellewull 
Kriticken un dësem Gesetz. Mee eng no där anerer. 
Fänke mer beim Secondaire un. Hei ginn och elo 
ESEBen, Équipes de soutien des élèves à besoins 
particuliers, agesat, geneesou wéi am Fondamental, 
wat eng super Saach ass, esou wéi och den Délégué 
à la protection des élèves. Ech mengen, déi honorabel 
Madamm Hansen huet dat schonn am Detail gesot.
An de Lycéeë kritiséieren den SEW mat der APCCA de 
Bien-fondé, fir en edukativen a psychosozialen De-
partement ënnert der Autoritéit vum Sousdirekter ze 
schafen. Si schwätze souguer vun engem Kontroll- a 
Surveillanceorgan, dee riskéiert, d’Aarbechtsklima ze 
vergëften.
Här President, komme mer elo bei de Fondamen-
tal, och hei déi eng oder déi aner Kritick vun de Ge - 
werkschaften. An den ursprüngleche Verhand lun - 
gen ass anscheinend ni rieds gaange vun engem 
Posten A-EBS. Deen ass einfach bäigesat ginn, ouni 
vusäite vum Ministère Récksprooch mat de concer-
néierte Gewerkschaften ze huelen, wat de Profill vun 
esou engem Poste soll/muss sinn.
Här President, de Comité de liaison stéisst dem SEW 
mat der APCCA och sauer erop. Si opposéiere sech 
formell esou enger Pseudodelegatioun vum Perso-
nal. Dës hu just limitéiert Attributiounen, se mussen 
nämlech alles un hir Direktioun weiderleeden. Si hu 
weeder Stonnen dofir zegutt, nach Moyenen, mat 
dem Personal ze kommunizéieren. Se sinn och net 
géint e Licenciement geschützt oder eng Modifika-
tioun vun hirem Kontrakt. Dat steet alles an engem 
Bericht vun der APCCA/SEW ze liesen. Dat kënnt 
wierklech net vun eis. Also, mir hunn dat geschéckt 
kritt. Dofir si mer jo frou, fir mat Iech doriwwer och 
kënnen ze schwätzen an datt mer hei och déi néideg 
Explikatioune kréien. Ech mengen, dat wäert vläicht 
verschidde Saache besser erklären a méi kloer maa-
chen. Si si komplett ofhängeg, laut hirer Ausso, vun 
hiren Direktiounen, voire dem Direkter an dem Sous-
direkter.
Här President, et gëtt awer och e Liichtbléck an dë-
sem Projet de loi, an zwar datt am Kader vun dësem 
Gesetz e Passus drastoe kënnt, datt nieft den Elteren 
och d’Enseignanten däerfen eng Assurance de  conseil 
an eng Guidance psychologique fir en oder eng Schü-
ler/in ufroen. Hei wär den Term „soutenance“ fir 
d’Gewerkschafte méi appropriéiert gewiescht wéi dee 
vum „conseil“, well eigentlech brauch den Enseignant 
a bestëmmte Fäll eng Soutenance, an net nëmmen e 
Conseil. Mee dat ass awer och elo nëmme rengt Ge-
piddels.

Här President, komme mer elo bei d’Centre-de-com-
pétencen. Vu datt hei am Tâchëgesetz 8163 jo soll 
gereegelt ginn, wéi d’Schaffzäiten ausgesinn, an datt 
den Diagnostic och absolutt näischt mat de Schoulva-
kanze méi ze dinn huet – si schaffe jo anscheinend, 
no deem neien Tâchëgesetz, da riicht duerch –, kéint 
een och d’Zäitschinn vum Diagnostic an en Delai vun 
dräi Méint, ouni d’Vakanzen dann, rechnen. Dat géif 
et nach méi séier maachen, fir den Enfants à besoins 
spécifiques ze hëllefen, wat nach ëmmer awer e Pro-
blem ass.
Et muss awer och séchergestallt sinn, datt een iwwer-
haapt genuch Personal huet, fir déi Aufgaben do an 
där Zäit kënnen ze stemmen. Och dëst wär anschei-
nend eréischt mam Projet de loi 8163 definitiv ze ree-
gelen. En anere Bemoll wär och, datt den Dossier vun 
de Kanner net automatesch weidergeleet gëtt un déi 
professionell Leit, déi et concernéiert, well dat géif 
wierklech och an där ganzer Schinn Zäit spueren.
Här President, komme mer elo zur Commission des 
aménagements raisonnables. Hei steet d’Fro am 
Raum, wéi déi zwee Kandidat/innen aus dem Secon-
daire an de Representant vun de Centre-de-compé-
tencen ausgewielt ginn. Vläicht kréie mer och do eng 
Erklärung derzou, wéi do de Modus vivendi ass an ob 
et do net och vläicht néideg wär, datt Vertrieder/inne 
vun de Gewerkschaften dra wären.
Här President, komme mer elo zum SNEI, dem Ser-
vice national de l’éducation inclusive. Ech si jo schonn 
am Ufank vu menger Ried op deen Direkteschposten 
agaangen. Doniewent ass dësen neie Service an eisen 
Aen e Waasserkapp, och wann en e legale Kader 
setzt, dee wierklech wichteg ass. Fir déi Strukturen, 
déi schonn existéieren, wäert dëse vusäite vun de 
Kompetenzzentre leider als Kontrollorgan ugesi ginn 
an och leider zimmlech wäit vum Terrain bleiwen.
D’Gefor besteet, datt d’Kompetenzzentre komplett 
entmachtet ginn an nach just ausféieren, wat den 
SNEI decidéiert, anstatt selwer kreativ ze ginn an 
Decisiounen ze fällen am Sënn vum Kand. Dëse funk-
tionéiert och an der Logik vun engem New Public 
Management a bréngt u sech keng Verbesserungen 
um Terrain. Au contraire, et muss hei nees alles doku-
mentéiert an evaluéiert ginn. D’Bürokratie léisst hei 
och gréissen! Dëst alles hëlt nees vill Zäit ewech, déi 
de Kanner dann awer net méi zeguttkënnt.
Här President, ech mengen, Dir héiert eraus, wuer eis 
Rees hiféiert. Mir als déi Lénk kënnen dësem Projet 
de loi och net zoustëmmen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. An da wier et um honorabelen Här Sven 
Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, merci och dem Claude 
Lamberty fir de gudde mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. Jo, vill Schüler kämpfen hei am Land am Laf 
vun hirem schoulesche Parcours mat deem engen 
oder anere Problem – mol méi grav, mol manner 
grav. Déi manner grav, déi léise sech meeschtens 
aleng duerch Zäit, duerch e bëssen Effort, duerch den 
Enthusiasmus, den Engagement vum Léierpersonal 
a vun de Schülerinnen a Schüler, vun den Eltere sel-
wer op. Mee datt et der och gëtt mat méi grave Pro-
blemer, dee Problem ass net nei! Mir wäerten en och 
warscheinlech ni ganz aus der Welt geschaaft kréien. 
Dat ass ganz normal.
An et gouf jo och an deene leschte Joren ëmmer nees 
eppes gemaach, fir datt dëse Schülerinnen a Schüler 
méi Hëllef soll zoukommen, aner Hëllef, méi cibléiert, 
mee dacks sinn déi Mesüre guer net oder eréischt vill 
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méi spéit wéi geplangt um Terrain bei de Kanner a 
Jonken ukomm, zum Beispill och mam Resultat, datt 
vill ze vill Jonker d’Schoul ouni Ofschloss verlooss 
hunn. Well amplaz gehollef ze kréien, goufen dës 
 Jonker dann awer an der Vergaangenheet – Tempi 
passati, ech schwätzen iwwert d’Vergaangenheet – 
am Ree stoe gelooss, an dat kann net sinn!
Ob elo dem Minister seng Propos, den Décrochage 
scolaire domat ze bekämpfen dass een den Alter vun 
der Schoulflicht an d’Luucht setzt, eng Léisung soll 
sinn, bezweifelen ech, well et net d’Wuerzel vum Pro-
blem bekämpft, mee u sech de Symptom bekämpft. 
A Problemer kënnen nëmme geléist ginn, wann ee se 
un der Wuerzel upaakt. An do muss een dann awer 
och soen: Esou wéi all Problem sinn och all d’Schü-
lerinnen an d’Schüler eenzegaarteg, an dowéinst 
brauche mer eng enk an op déi jeeweileg Kanner 
zougeschnidden Hëllef. A jo, dat soll mat deem heite 
Projet geschéien, an dat liest sech an der Theorie ex-
zellent.
Et gouf och mam Terrain zesummegeschafft, fir dee 
Projet hei auszeschaffen. Se ware vläicht net Deman-
deur, mee no allem, wat mer héieren hunn, hu sech 
d’Gewerkschafte jo och mat an deem Projet hei 
 abruecht an et liest ee jo och hir Handschrëft zu engem 
groussen Deel eraus.
Trotzdeem stelle sech fir eis Piraten a puer Froen. 
D’Delaie fir den Diagnostic ze etabléieren, solle méi 
kuerz ginn. Ech sot, an der Theorie liest sech dat alles 
exzellent an dat ass och eng gutt Saach. Ob dës méi 
kuerz Delaien awer an der Realitéit herno agehale 
kënne ginn, dat muss d’Praxis nach weisen. Ech ginn 
do emol e Vertrauensvirschoss, datt mer dat hikréien. 
Mee u sech brauche mer dofir dann och méi Perso-
nal, an dat Personal ass jo haut net do. Dat heescht, 
ech froe mech, wou dat Personal esou séier soll hier-
kommen.
An da gesi mer et och kritesch, datt elo d’Assistants 
pour élèves à besoins éducatifs spécifiques, also 
 d’A-EBSen, da just en Diplom DAP sollen hunn. Ech 
wëll domat net soen, datt dës Assistenten net och e 
gudden Job kënne maachen.
(Brouhaha)
Also, léif Kolleeginnen a Kolleegen op der lénker Säit, 
wann ech Iech langweilen, sot mer et, da maachen 
ech meng Ried méi kuerz!
Une voix | A, dat ass eng gutt Iddi.
M. Sven Clement (Piraten) | Ok, manifestement 
interesséiert verschidde Leit heibannen den Debat 
iwwer Elèves mat schoulesche Problemer net esou 
ganz, mee bref!
(Brouhaha)
Jo, ech sinn der Meenung, en ... Ech héiere mech bal 
selwer net, Här Minister, dofir ass et schwéier, meng 
Wierder ze fannen!
(Interruptions)
Ech wëll net soen, datt déi Assistente mat engem 
DAP e schlechten Job wäerte maachen. Och do ass e 
klenge Vertrauensvirschoss ginn. Mir mengen awer, 
datt héich qualifizéiert a spezialiséiert Personal ge-
braucht gëtt, fir op spezifesch Problemer kënnen 
anzegoen. An et soll kee Fräifaartschäi sinn, just well 
mer d’Leit mat deem héije Bildungsniveau net rekru-
téiert kréien, elo Leit mat engem anere Bildungs-
niveau ze rekrutéieren.
An dann zum Schluss – an dat ass awer haut, mengen 
ech, op där ganzer rietser Säit vun der Chamber 
hei, also op der Oppositiounssäit ugeklongen – hu 
mer awer och Bedenken, datt hei en administrative 

Waasserkapp geschaaft gëtt. Dëst hu mer an der Ver-
gaangenheet schonn ze oft erlieft. An dës Kanner a 
Jugendlecher mussen esou séier wéi méiglech gehol-
lef kréien. A wann een do nei administrativ  Hürden 
abaut, da kann dat méi laang daueren, wéi mer u 
sech wëllen. An duerfir gesi mer dann och d’Schafe 
vun deem neie Service national de l’éducation inclu-
sive kritesch.
An an deem ganze Kontext ass jo elo mëttlerweil 
dann och de Moien nach an der Press eng kleng Po-
leemik entstanen, firwat deen heite Projet als urgent 
beim Staatsrot, also als politesch Prioritéit beim 
Staatsrot, deklaréiert gouf an dofir séier behandelt 
gouf an d’Tâchëgesetz awer net, obwuel do d’Ge-
werkschaften Demandeur waren. An do gëtt insinuéi-
ert – an ech hoffen, datt de Minister dat widderleeë 
kann –, datt hei séier nach en neien Direkteschposten 
hätt misse geschafe ginn. Dat ass nämlech eng ganz 
ferm ..., jo, u sech ass dat eng ferm Uschëllegung, 
vun där ech hoffen, datt de Minister déi ka widder-
leeën, well soss hu mer awer en anere Problem.
Am grousse Ganzen ass dee Projet hei um Pabeier 
gutt. Ob en et an der Praxis ass, wäerte mer nach 
gesinn. Mir wäerten op alle Fall eis Zoustëmmung 
ginn, well mer der Meenung sinn, datt een deem 
Projet eng Chance muss ginn. An ech hoffen, datt en 
do ukënnt, wou en hiwëllt, an him net à mi-chemin 
d’Loft ausgeet.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiounsmi-
nister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, awer och merci all 
deenen, déi nach – dat sinn der net wéineg – haut 
den Owend hei bei eis sinn, ausgehalen hunn, effek-
tiv fir e Projet, deen, denken ech, seng Bedeitung 
huet, seng Wichtegkeet huet, virun allem fir dat een-
zelt Kand, déi eenzel Famill, déi betraff ass.
Kanner, déi en extrae Besoin hunn, déi spieren dat 
nach emol aneschters, wéi wa mir hei an der Chamber 
theoreetesch Debaten doriwwer féieren, dofir huet 
dëse Projet seng Bedeitung. An Dir wësst, datt dat 
heiten e weidere Schratt ass a Richtung vun enger méi 
inklusiver Schoul, enger méi gerechter Schoul, enger 
méi mënschlecher Schoul, vläicht och enger Schoul, 
wou Kanner – an net nëmme si – sech méi wuel kënne 
spieren. An duerfir sinn déi eenzel Dispositiounen, déi 
net ëmmer eppes mateneen ze dinn hunn an awer 
ronderëm déi gesamt Thematik do dréinen, hei zesum-
megefaasst ginn a bedeiten awer e weidere Schratt a 
Richtung vun der Inklusioun.
Ech wëll nach eng Kéier ënnersträichen, datt déi een-
zel Dispositiounen, déi an dësem Text stinn, en Deel 
si vun engem Accord, dee mer mat, jo, där represen-
tativer Gewerkschaft fir dee Secteur an och enger Rei 
vun anere Personalvertriedungen ofgemaach hunn 
no laangen Diskussiounen. Do waren eng Zäit laang 
aner Acteuren associéiert. Do si mer awer net weider-
komm a mir hunn eis herno mat deenen, déi eeben 
d’Méiglechkeet hunn, esou Accorde fir dee Secteur 
hei ze maachen, dohinnergesat a mir sinn och zu 
dëse Konklusioune komm.
Mir hunn eis och duerno, wéi den Text redigéi-
ert war, nach eng Kéier breet consultéiert mat alle 
Schoulpartner, mat deenen ënnerschiddleche ënner - 
 schiddlechen Direktiounen, Fondamental, Secon-
daire, Kompetenzzentren, awer och do nach eng 
Kéier mat de Vertrieder vum Personal, mat der 

nationaler Elterevertriedung, a ganz konkreet um Text 
nach eng Kéier gekuckt, ob en esou dann och dem Es-
prit entsprécht. An do ass och nach déi eng oder déi 
aner Ännerung duerno no deem Consultatiounstour 
matagefloss.
Ech wëll awer och nach eng Kéier ënnersträichen, 
datt hei an der Chamber jo dacks – an et berout jo op 
enger Motioun vun Ärem Haus – gefrot ginn ass, wéi 
et mat der Evaluatioun vun deem ganze Reformpak 
ass, dee mer 2017/2018 hei decidéiert hunn, dee mer 
implementéiert hunn an de leschte Joren a wou mer 
jo och elo d’Evaluatioun virleien hunn. A munches vun 
deem, wat do gefuerdert ginn ass, ass och an dësem 
Gesetz hei mat dran, soudatt et eng logesch Weider- 
entwécklung vum gesamten Inklusiounsdispositif vun 
2017/2018 ass. An ech fannen, datt et richteg Schrëtt 
sinn, well mer an der Praxis gesinn, datt se noutwen-
deg sinn.
Ech wëll op eenzel Kriticken hei nach eng Kéier agoen. 
Ech brauch net déi ganz Virdeeler vun dësem Gesetzes-
projet an den eenzelnen Dispositiounen nach emol ze 
erwänen, well de Claude Lamberty als Rapporteur huet 
dat ganz ausgibeg gemaach am schrëftlechen an am 
mëndleche Rapport. Dofir e grousse Merci. Mee et sinn 
eng Rei vu Kriticken hei formuléiert ginn. E gudden 
Deel baséiert dann op engem Presseartikel vun haut 
de Moien.
Ech wëll soen, datt d’Gewerkschafte sech dorunner 
stéieren, datt mer bei engem Projet de loi elo d’Ur-
gence gefrot hunn – oder den Traitement prioritaire 
vum Staatsrot – a bei deem aneren net. Dat sinn ech 
déi éischte Kéier de Moie gewuer ginn, wéi ech dat an 
der Press gelies hunn. D’Gewerkschaften hunn dat bis 
elo bei eis net manifestéiert. Dat schéngt se e bëssen 
ze inquietéieren. Mir hunn natierlech och direkt do 
nogefrot, an ech denken, datt mer et vläicht awer nach 
hikréien, wann de Staatsrot matspillt, fir dat anert Ge-
setz och nach kënne virum Summer ze stëmmen. Well 
ech wëll och soen: Et waren net nëmmen d’Gewerk-
schaften, déi gären eng Kloerstellung gehat hätte vun 
der Tâche vum sozioedukative Personal a vum psycho-
soziale Personal an eise Schoulen. Gradesou war et 
d’Demande vum Lycée.
A mir wëlle gradesou wéi d’Gewerkschaften, datt 
mer deen Accord do ëmsetzen a senger Globalitéit, a 
senger Totalitéit. An duerfir gëtt et hei keen Hanner-
gedanken, fir datt dat eent méi schnell wéi dat  anert 
soll kommen an dat och vläicht guer net méi soll 
kommen oder eréischt an enger anerer Legislatur-
period an dann nach eng Kéier géif a Fro gestallt 
ginn.
De Chef de département vum psychosozialen a sozio-
edukative Personal, wëll ech och nach eng Kéier soen, 
dat war eng Demande, eng kloer Demande, vun eisen 
Interlocuteuren, vun deene Leit, vun deenen Dam-
men an Hären, vun deenen Educatricen, Psychologen 
an anerem spezialiséiertem Personal, déi an deenen 
entspriechende Servicer am Lycée schaffen, fir datt 
ee konkreeten Uspriechpartner do ass, deen d’Aar-
bechtspläng ka maachen, fir datt och een do ass, dee 
garantéiert, datt déi Leit, déi fir déi doten Aufgaben 
agestallt sinn, och genau déi doten Aufgabe wouer-
huelen an net ofgezu gi fir aner Aktivitéiten.
Dat si Beispiller, déi mir genannt kritt hunn an deene 
Verhandlungen a wou ech dermadder d’accord war 
ze soen: Jo, mir hunn dee ganze Beräich do vum Ser-
vice socio-éducatif, awer och vum SePAS enorm ge-
stäerkt déi leschte Joren a mir mussen en awer och 
strukturéiert kréien, fir sécherzestellen, datt en déi 
Aufgaben och erfëllt, déi en zougewise kritt vun eis, 
an net genotzt gëtt, fir aner Aufgaben do dann och ze 
erfëllen.
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Ech denken och, datt déi Suerg, déi hei geäussert gouf, 
wat den Assistant pour enfants à besoins spécifiques 
ubelaangt, datt deen net no genuch um Terrain wär ... 
Dach, deen ass um Terrain. Duerfir hu mer e ganz ge-
nau rattachéiert un den Instituteur spécialisé pour 
enfants à besoins spécifiques, eng Schafung, déi mer 
2017 gemaach hunn, déi sech bewäert huet. Ech hunn 
zanterdeem ni héieren, datt dat net eng gutt Iddi war, 
woubäi sech awer och erausstellt, datt en Ensei gnant, 
dee fënnef Joer ..., also en Diplom als Ensei gnant 
huet, de Bachelor en sciences de l’éducation oder 
en Equivalent, dee fënnef Joer Beruffserfarung huet, 
deen zousätzlech och nach e Master soll hunn oder 
an der Inklusioun esou eng laang Erfarung, datt en de 
Changement de carrière ka maachen – dat ass näm-
lech de Profill vun deenen –, datt mer net fir all Geste, 
deen an der Inklusioun an der Schoul ze maachen ass, 
deen dote Profill brauchen an datt et och eebe Geste 
gëtt vum direkten Encadrement, wa mer an eng Ies-
senssituatioun kommen, wann et ëm Hygiène geet, 
wann et vläicht och ëm aner Soine geet, déi ze maache 
sinn, wou een net dee Profill vum I-EBS brauch, mee 
wou mer deen heite Profill ganz gutt kënnen asetzen. 
An ech mengen, datt d’Kombinatioun vun deenen 
zwee dee richtege Wee ass.
Ech wëll och do nach eng Kéier ënnersträichen, well 
et jo dacks hei zitéiert gëtt ... Eenzelner beschränke 
sech jo an hire politeschen Iwwerleeungen dorobber, 
Avisen a Stellungname vun Enseignantsgewerkschaf-
ten ze zitéieren. Ech wëll nach eng Kéier ënnersträi-
chen: Den I-EBS ass an der Schoul a gëtt vun der 
Schoul selwer geréiert. Den A-EBS ass herno an der 
Schoul a gëtt vun der Schoul selwer geréiert. Dat 
ass wouer. Mee an der Schoul – an hei gëtt esou ge-
maach, wéi wann et déi Ressourcen net géif ginn –, 
do ginn all Dag Psychologen, Ergotherapeuten, Or-
thofonisten, Pedagogen a Sozialpedagogen an an 
aus.
Jo, déi sinn net nëmmen un eng Schoul rattachéi-
ert. Mir hu Schoulen; déi eng hunn 90 Schülerinnen 
a Schüler, an déi aner hunn der 900. Do kënne mer 
natierlech net dee selwechten Encadrement vun 
deenen dote spezialiséierte Kräften assuréieren an 
enger Schoul vun 90 Kanner wéi an enger Schoul 
vun 900 Kanner. An duerfir hu mer gesot: Mir ree-
gelen dat an der Regioun ënnert der Direktioun. An 
natierlech denken ech awer emol, datt déi Leit, déi 
sech an der Direktioun dorëms këmmeren, esou in-
telligent sinn, datt se, wann et genuch Besoin gëtt 
fir e Psycholog an enger Schoul oder fir en Ergothe-
rapeut oder fir en Orthofonist oder e Sozialpedagog, 
deen natierlech dann och ganz dohinner ginn an net 
muttwëlleg der e puer hin- an hiertingele loossen an 
hirer Regioun, soudatt mer eigentlech hei just iwwer 
eng optimal Allocatioun vun de Ressourcen, vu rare 
Ressourcen, schwätzen. An ech denken, datt dat am 
Interessi vun de Kanner ass an och vun all den En-
seignanten.
Wat den Delai ubelaangt vum Diagnostic, ass dat eng 
Diskussioun. Ech versti se, muss ech soen. Ech ver-
sti se. Op där enger Säit gëtt gesot: „Hei ass e Kand, 
dat brauch Hëllef, an da kënne mer net méintelaang 
waarden, bis déi Hëllef kënnt.“ Dofir hu mer en Delai 
elo an d’Gesetz ageschriwwen. An op där anerer Säit 

verstinn ech awer och déi Spezialisten, déi den Dia-
gnostic mussen assuréieren a soen: „Ech kann a véier 
Wochen do net alles soen a schreiwen. Ech brauch 
méi laang, fir eigentlech ze wëssen, wat wierklech de 
spezifesche Besoin ass a wat fir eng Hëllef deem Kand 
do wierklech soll zeguttkommen.“
Dofir fannen ech, datt déi Kombinatioun, déi mer hei 
hunn, fir en Delai an der Schoul vu véier Wochen ... 
an awer, wann et doriwwer eraus muss goen, da 
kënnt no véier Wochen och eng Hëllef allerspéitstens, 
wann en éischten Diagnostic gemaach ass. A wann et 
doriwwer eraus muss goen, dann huet e Kompetenz-
zenter natierlech och d’Méiglechkeet, den Diagnostic 
komplett ofzeschléissen an dann déi Hëllef och nach 
eng Kéier ze ajustéieren, fir ze kucken: Ass et eng 
vun der regionaler Struktur oder eng vun engem na-
tionale Kompetenzzenter? An dann hu mer béides, 
mengen ech: e korrekten Diagnostic, well deen ass 
wichteg, fir de Kanner och richteg kënnen ze hëllefen, 
an op där anerer Säit awer och eng schnell Hëllef, déi 
an der Klass Entlaaschtung, beim Kand direkt Ent-
laaschtung an Hëllef ka bréngen.
Vläicht e puer Saachen nach zur CAR. Also, ech liesen 
den Text esou an ech hunn en ëmmer esou versta-
nen, datt deen Dispositif, dee mer do asetzen, fir de 
ganze Secondaire ass an och fir d’Beruffsausbildung, 
datt mer hei dat net nëmmen op den Enseignement 
secondaire général limitéieren, mee dat ass fir de 
Classique, dat ass fir de General an et ass och déi 
selwecht Prozedur fir d’Beruffsausbildung. Duerfir 
weess ech net, wou dat doten hierkënnt.
Eppes fannen ech dann awer schued: datt eppes, wat 
sech an der Press zesummegesponne gëtt, hei ein-
fach esou weidergefouert gëtt. Ech muss soen, datt, 
wann et do ëm Leit aus mengem Ministère geet, 
wou elo ënnerstallt gëtt, hei géif dat Gesetz quasi elo 
duerch gebaatscht ginn an de Staatsrot wär gedréckt 
ginn, hei en Avis ze ginn, fir datt déi herno eng No-
minatioun kréien, woubäi se déi haut hunn ... A wann 
ech dat richteg verstanen hunn, leeft déi jo eréischt 
2025 souwisou aus an da géif och ech souwisou net 
als Minister do e Prolongement kënnen dem Grand-
Duc – oder d’Regierung dem Grand-Duc – proposéie-
ren, mee mäin Nofollger géif dat da maachen. Well 
wann ech dat e bësse beieneeleeën, mierken ech 
eigentlech, datt dat doten net klappt an eigentlech 
kee Sënn ergëtt. Mee datt dat awer esou iwwerholl 
gëtt an hei weidergesponne gëtt, dat bedaueren ech 
och am Interessi vun deene Leit, déi all Dag de Kapp 
duerhalen, fir déi Aarbecht ze maachen.
Jo, déi gëtt vläicht heiansdo kritiséiert, dat ass wouer, 
jo, an et ass och esou, datt mer Strukturen an och 
res ponsabel Leit an eisem Ministère brauchen, déi 
déi Aarbecht do maachen. Well wann ech hei emol 
héieren, wat alles gefuerdert gëtt, da brauch och de 
Ministère responsabel Leit an de jeeweilege Servi-
cer. Da brauche mer déi Servicer a mir brauchen och 
do Direk teren, déi genau dat ëmsetzen, mat deene 
Strukturen drënner, wat mir alleguerten hei als 
sënnvoll eruechten. Ze mengen, mir féieren hei eng 
Debatt an da stëmme mer e Gesetz an da géif dat iw-
werall vun haut op muer ëmgesat ginn, dat ass dach 
e bësse vill där Naivitéit, déi, ech fannen, esou e Pro-
jet hei net verdéngt huet.

Dofir soen ech deene Merci, déi dat heite matstëm-
men, an ech bedaueren, datt d’Zoustëmmung bei 
esou engem wichtege Sujet, dee wierklech Hëllef fir 
d’Kanner, hir Elteren a fir d’Enseignantë bréngt, net 
méi grouss ass wéi eebe just eng Säit hei am Haus.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Educatiounsminister Claude Meisch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8169. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81697.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8169 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 33 Jo-Stëmme géint 24 Nee-
Stëmme bei kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum 
(par M. Gusty Graas), Mme Simone Beissel, MM. Frank 
Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme 
Carole Hartmann (par M. André Bauler), MM. Pim Knaff 
(par M. Claude Lamberty), Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Max Hahn) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana (par  
M. Yves Cruchten), Mmes Tess Burton, Francine Closener 
(par Mme Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch, 
Mme Lydia Mutsch (par Mme Cécile Hemmen) et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Josée Lorsché), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par Mme Djuna Bernard), Chantal Gary (par  
M. Marc Hansen), M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par Mme Martine Hansen), MM. Emile Eicher, Paul 
Galles, Léon Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly 
Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges 
Mischo (par M. Max Hengel), Mme Octavie Modert,  
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Claude 
Wiseler et Michel Wolter (par Mme Octavie Modert) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
14.00 Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 20.50 heures.)
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rité sociale
M. Jeff Engelen | M. Dan Kersch
Vote sur le renvoi de la motion en commission (adopté)

3. Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’augmentation de l’in-
demnité des soldats volontaires de sorte à correspondre au moins 
au salaire minimum
Exposé : M. Fernand Kartheiser
Discussion générale : M. Jean-Marie Halsdorf

4. Dépôt d’une motion par M. Jean-Marie Halsdorf  
Exposé : M. Jean-Marie Halsdorf

5.  Motion de M. Fernand Kartheiser relative à l’augmentation de l’in-
demnité des soldats volontaires de sorte à correspondre au moins 
au salaire minimum (suite)
Discussion générale (suite) et prise de position du Gouvernement : Mme 
 Stéphanie Empain | M. François Bausch, Ministre de la Défense | Mme Nathalie 
Oberweis | M. Marc Goergen | M. François Bausch, Ministre de la Défense | M. 
Fernand Kartheiser (interventions de M. le Ministre François Bausch) | M. le Mi-
nistre François Bausch (interventions de M. Fernand Kartheiser) | M. Yves 
Cruchten
Vote sur la motion (rejetée)

6. Motion de M. Jean-Marie Halsdorf relative à l’attractivité du service 
dans l’Armée

  Discussion générale : M. Fernand Kartheiser (intervention de M. Sven  Clement) | 
M. Marc Goergen | Mme Stéphanie Empain | M. Jean-Marie H alsdorf

  Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Dé-
fense (intervention de M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale) 

 Discussion générale (suite) : Mme Nathalie Oberweis
 Vote sur la motion modifiée (adoptée)
7.  8104 – Projet de loi modifiant la loi modifiée du 6 juin 2019 relative 

à la gestion, à l’accès, à l’utilisation de l’infrastructure ferroviaire et 
à la régulation du marché ferroviaire
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : Mme Chantal 
Gary
Discussion générale : M. Gilles Roth | M. Max Hahn | M. Carlo Weber | M. Jeff 
Engelen | Mme Myriam Cecchetti | M. Marc Goergen
Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8104 et dispense du second vote constitu-
tionnel

8. 8124 – Projet de loi relative au financement de l’exploitation des 
ser vices de transports spécifiques réguliers spécialisés
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics : Mme Chantal 
Gary
Discussion générale : M. Gilles Roth | M. Max Hahn | Mme Cécile Hemmen | 
M. Jeff Engelen | Mme Myriam Cecchetti | M. Marc Goergen
Prise de position du Gouvernement : M. François Bausch, Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8124 et dispense du second vote constitu-
tionnel

9.  8071 – Débat d’orientation sur le rapport d’activité de l’Ombudsman 
(2021) 
Rapport de la Commission des Pétitions : M. Jean-Paul Schaaf
Débat : M. Jean-Paul Schaaf | M. André Bauler | M. Mars Di Bartolomeo | M. 
Marc Hansen | M. Fernand Kartheiser | Mme Nathalie Oberweis | M. Marc 
Goergen
Prise de position du Gouvernement : M. Marc Hansen, Ministre aux Relations 
avec le Parlement

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. François Bausch, Vice-Premier Ministre ; 
M. Marc Hansen et M. Claude Haagen, Ministres.
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
(Négation)

2. Motion de M. Jeff Engelen relative à 
l’abolition de la limitation du droit à l’in-
demnité pécuniaire de 78 semaines

(Motion déposée en séance publique n° 46 du 27 avril 
2023 – à consulter au compte rendu n° 16/2022-2023 en 
page 39)
Mir fänken d’Sitzung vun de Mëtten u mat der Mo-
tioun vum Här Jeff Engelen iwwert d’Ofschafe vun 
der gesetzlecher Grenz vun 78 Woche fir d’Leit, déi 
schwéier krank sinn. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert 
als Auteur vun der Motioun.
Exposé
M. Jeff Engelen (ADR), auteur | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, obschonns viru Joren 
den Delai vun de Krankheetswoche vun 52 op 78 
Wochen eropgehuewe gouf, muss een haut am Joer 
2023 leider feststellen, datt et nach ëmmer Leit gëtt, 

deenen no 78 Wochen den Ausschloss drot aus der 
Sozialversécherung, dat ouni Informatioun virdrun, 
just ee Schreiwes, an dann ass een ausgeschloss.
An da geet de Misär lass. Domat kënnt nieft der Suerg 
ëm hir Krankheet och nach d’Suerg ëm hir Existenz. 
Dat ass mënschenonwürdeg. Nieft hirer Krankheet, 
wat scho grad fir dës Leit net einfach ass, musse si 
sech och nach mat Prozeduren erëmschloen, wou déi 
meescht sech net erëmfannen. A wann een dann een 
Delai verpasst, dann ass een duerch de Kuerf an da 
gëtt et fir déi betraffe Leit heikel. Da si si op Famill, 
Frënn oder Noperen ugewisen. An d’Aschalte vun 
engem Affekot ass fir déi meescht betraffe Leit net 
ze bezuelen, an dat muss jo och net sinn, wa mer déi 
Dossieren anescht upaken.
Dat Erophiewe vun 52 Krankheetswochen op 78 
Krankheetswoche war vläicht gutt gemengt a war fir 
Eenzelner och d’Léisung, awer haut muss ee feststel-
len, datt et nach ëmmer eenzel Fäll gëtt, déi duerch 
de Raster falen. Onser Meenung no musse mer an 
deem Beräich ëmdenken. Duerfir dës Motioun.
Mir mussen dës Fäll onser Meenung no anescht upa-
ken an ersetzen duerch e Modell, dee garantéiert, 
datt schwéier krank Leit entweeder esou laang kënne 
krankgeschriwwe ginn, bis si nees gesond sinn oder 
datt iwwer e reegelméissege Monitoring vun hirem 
Gesondheetszoustand eng aner Reegelung fir si fonnt 
gëtt, zum Beispill d’temporaire Invaliderent, d’tempo-
raire Altersrent oder och nach aner Iddien.

Natierlech muss dëse gesondheetleche Monitoring 
iwwert de Contrôle médical vun der Sécurité sociale 
lafen. Onser Meenung no misst hei e sougenannten 
„organe de suivi“ geschafe ginn, deen op Avis vum 
Contrôle médical iwwert de weidere Suivi vum Assu ré 
sengem Dossier befënnt, mat dem Zil, datt zu all Mo - 
ment eng Sozialversécherung an e Revenu bestoe 
bleift. Dat Agräifen oder Asetze vun deem Organe de 
suivi kéint geschéien no der 52. Woch vun der Krank-
meldung. Dat heescht, anescht ausgedréckt, eng Een-
zelfall- oder Eenzelfällpréiwung. Awer wat och ganz 
wichteg ass: De Patient muss och hei matagebon-
nen an informéiert ginn, an am beschte fir d’éischt 
mëndlech an duerno schrëftlech.
Dat wier dat, wat mir hei géifen zur Ofstëmmung 
bréngen, an ech soen Iech Merci fir Är Opmierksam-
keet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Marc 
Spautz agedroen.
Discussion générale
M. Marc Spautz (CSV) | Merci, Här President. Also 
dat, wat den Här Engelen gesot huet, dat kléngt ter-
ribel sympathesch an dat ass och esou. Dat ass eng 
Debatt, déi mer heibanne scho gefouert hunn, wéi 
et ëm 52 Woche gaangen ass. An déi Kolleegen, déi 
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opgrond vun hirer Erfarung och schonn an de Joren 
2004 an 2005 derbäi waren, déi wëssen, dass et dee-
mools och schonn eng grouss Debatt war, wéi déi 52 
Wochen iwwerhaapt agefouert gi sinn, dass dat och 
deemools schonn zu fermen Diskussiounen an dësem 
Haus gefouert huet. An dat selwecht war, wéi et vun 
52 op 78 Wochen an d’Luucht gaangen ass.
Mir sinn der Meenung, dass et wichteg ass, sech mat 
deem Sujet ze befaassen, mee ech weess awer net, 
ob dat elo dee richtege Moment ass, hei am Plenum 
esou eng Diskussioun ze féieren. An ech perséinlech 
sinn der Meenung, dass mer dat sollen an der Kom-
missioun op den Ordre du jour huelen an dann och 
all Credoen duerchgoen an dass och de Minister vun 
der sozialer Sécherheet mat den Detailer soll kom-
men. Well mir haten eng Kéier Detailer kritt, wéi et 
vun 52 op 78 Wochen an d’Luucht gaangen ass. Per-
séinlech kenne mer och Fäll, wéi den Här Engelen sé-
cher och, vu Leit, déi Kriibs haten an déi bei deenen 
78 Wochen op eemol virun enger onméiglecher Si-
tuatioun stoungen.
Mee ech mengen, dass et dofir wichteg ass, dat ob-
jektiv ze diskutéieren an der Kommissioun. An ech 
géif et gutt fannen, wa mer dat géifen an der Kom-
missioun diskutéieren. Mee wéi gesot, d’Krittären, déi 
den Här Engelen ugefouert huet, sinn net falsch.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Spautz. 
Dann huet den Här Dan Kersch d’Wuert gefrot.
M. Dan Kersch (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Merci och dem Här Spautz, well en am Fong an déi 
nämmlecht Richtung elo geschwat huet wéi dat, wat 
ech och wollt proposéieren.
Déi Problematik, déi den Här Engelen opgeworf huet, 
ass mat Sécherheet eng richteg an och eng wichteg, 
an dat gehéiert och diskutéiert. En huet selwer ge-
sot, dass et schonn eng Kéier zu enger Erhéijung vun 
52 op 78 Woche komm ass. Et gëtt awer nach eenzel 
Fäll, wou dat nach ëmmer net d’Problemer alleguerte 
léist. Mee ech mengen, et ass fir jiddweree vu Virdeel, 
wa mer hei net einfach vun eenzelne Fäll schwätzen, 
mee wa mer konkreet Chiffere kréien.
An duerfir wär et wierklech wichteg, dass och den 
Här Minister eis vläicht kéint méi genau Chiffere liw-
weren. Dat ka vläicht net haut de Fall sinn, mee wann 
e se zesummegedroen huet, dass mer dat kënnen an 
der Kommissioun diskutéieren an dann eventuell och 
nei legislativ Moossname virschloen.
Wéi gesot, et ass net nëmmen eesäiteg. Mir wës-
sen, dass d’Ophiewe vun der 78-Woche-Reegel och 
aner Problematike mat sech bréngt, och am Zesum-
menhang mam Aarbechtsrecht. Mir hunn e Kënne-
gungsschutz vu sechs Méint. Wa mer déi 78 Wochen 
ophiewen, dann ass de Risk ganz grouss, dass d’Leit 
schonn no sechs Méint entlooss ginn. Och dat ass 
deemools schonn diskutéiert ginn, wéi et vun 52 op 
78 eropgaangen ass.
Et ass also e bësse méi komplizéiert wéi dat, wat elo 
duergestallt ginn ass. Duerfir proposéieren ech dem 
Här Engelen, d’Motioun an d’Kommissioun ze huelen 
an dann opgrond vu Chifferen, opgrond vu konkrete 
Problematiken ze diskutéieren an dann, le moment 
venu, och Decisiounen ze huelen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch. 
Dann huet den Här Charles Margue d’Wuert gefrot.
M. Charles Margue (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Ech wéilt mech och uschléissen un dat, wat 
d’Virriedner gesot hunn. Ech weess leider aus eege-
ner Erfarung, wat déi Limitt vun 52 Wochen deemools 

mat sech bruecht huet. D’Verlängerung war e Kom-
promëss – fir déi, déi derbäi waren. Eis war et awer 
och deemools kloer, dass et e Kompromëss wier an 
net d’Léisung vum Problem.
Mëttlerweil hu mer vill Krankheeten, déi sech nach 
méi chronifizéieren, wou d’Liewen an der Krankheet, 
mat der Krankheet verlängert ginn ass, méi oder 
manner schwiereg par rapport och zum Aarbechts-
prozess; en Aarbechtsprozess, deen awer och an 
deene Stonnen, wou e ka geleescht ginn, zu enger 
Heelung oder zum Wuelbefanne vu Patienten an hirer 
Famill ka bäidroen: sech geschat fillen, nëtzlech sinn. 
Also ass et net gedoe mat enger Léisung: „Mir maa-
chen no 78 Wochen de Krunn weider op an dann huet 
et sech.“
Esou einfach ass de Problem net. Duerfir solle mer 
dat wannechgelift an der Kommissioun studéiere mat 
Informatiounen, déi mer da kënne kréien, déi dann 
och zäitgeméiss an ugepasst sinn.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Margue. 
Da ginn ech d’Wuert un d’Madamm Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Also d’Verlängerung vum Delai vun deenen 
52 op déi 78 Méint (veuillez lire: Wochen) war eng 
Verleeënheetsléisung – ech mengen, et ass och elo 
hei scho gesot ginn –, déi de Problem fir déi meescht, 
déi laang a schwéier krank sinn, notamment och eng 
Kriibserkrankung hunn, net léist, mee se just méi 
laang an enger onsécherer Situatioun léisst.
Mir verstinn natierlech awer och, wat den Här Kersch 
gesot huet, datt dat anert och keng Léisung ass, datt 
se eventuell dann direkt kéinten hir Aarbecht verléie-
ren, wat nach vill méi schlëmm fir déi Leit wier, an dat 
wier jo ontragbar. Dat kënne mer jo och net zouloos-
sen!
Dofir menge mir eeben, dass dësen Dispositif mat 
deene Laangzäitkrankeschäiner am Privatsecteur 
och op alle Fall emol misst mat deem vun der Fonc-
tion publique alignéiert ginn, wou d’Period jo och 
opgrond vun engem Avis vum Kontrolldokter ka ver-
längert ginn, wou eng Persoun am Krankeschäin ka 
bleiwen. Dat wier eng Pist, déi ee kéint aschloen. Dat 
schéngt eis eeben déi beschte Léisung ze sinn, awer 
et muss een do ze bedenke ginn, datt een dann awer 
och d’Kontrollmedezinn muss op de Leescht huelen.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Très bien!
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Do mussen 
d’Hausdokteren, déi wierklech hir Patienten och 
am beschte kennen, onbedéngt méi matagebonne 
ginn, mat deenen zoustännege Spezialisten och, déi 
d’Leit am beschte kennen, déi betraffe Persoun am 
beschte kennen, an net, wéi een et haut oft souguer 
héiert, Decisioune geholl ginn op där doter Plaz, déi 
 contrairement sinn, heiansdo souguer diamétra le-
ment opposé sinn, wat einfach immens schlëmm ass 
fir de Patient, dee sech scho schlecht fillt.
Ech mengen, do muss ee kucken, a wat fir eng Rich-
tung ee geet. An dofir fannen ech och déi bescht 
Léisung, datt een dat do an der zoustänneger Kom-
missioun soll am Fong wierklech diskutéiere mat all 
deene Leit, déi mer brauchen, wéi mer dat och scho 
bei anere Saache gemaach hunn. An da muss een 
déi beschtméiglech Léisung fannen, fir deene kranke 
Leit awer do eng Securitéit ze ginn, déi oft jo schonn 
à bout sinn. A wa se, mengen ech, awer duerno nach 
vill Problemer hunn op hirer Aarbechtsplaz, hëlleft 
dat net, de Geneesungsprozess virunzebréngen.
Voilà, merci fir d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. An dann huet nach den Här Clement 
 d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Ech schléisse mech mengem Noper, dem Marc 
Spautz, u sech un an ech soen, datt et eng ganz inte-
ressant Dispositioun ass, datt mer och am Fong nach 
eng Kéier mussen driwwer schwätzen, amplaz et elo 
einfach ze abrogéieren, ouni datt mer eis am Fong 
Gedanken driwwer maachen, wéi mer déi Leit dann 
och effikass begleeden.
Et muss ee sech jo awer ëmmer bewosst sinn: Een, 
deen 78 Woche Krankeschäin op senger Referenz-
period huet, deem einfach nëmmen ze soen: „Ok, mir 
loossen dat weiderlafen à l’infini“, oder eeben och, 
wéi et an der Motioun proposéiert gëtt, verschidde 
Pisten ... Mee ech mengen, mir sollten eis do awer 
dann och eng konkreet Pist ginn, wéi mer do eraus-
kommen.
Dofir géif ech virschloen, datt mer dat an der Kom-
missioun awer nach eng Kéier diskutéieren an dann, 
le cas échéant, mat enger ganz konkreeter Proposi-
tioun a vläicht och mat engem ganz konkreeten 
Appell un d’Regierung eruntrieden, fir d’gesetzlech 
Dispositiounen net nëmmen an engem Aspect, näm-
lech bei der Abrogatioun vun deenen 78 Wochen, 
mee insgesamt ze iwwerdenken: Wéi encadréiere 
mer Leit, déi laang Zäit krank sinn?
Ech mengen, et ass wichteg, datt mer hei hëllefen, 
datt mer net stigmatiséieren an datt mer deen De-
bat dann och ganz oppe féieren, wéi eng Pisten et 
gëtt. Well et gëtt verschidde Krankheetsbiller, an ech 
mengen, all Krankheetsbild ass do och individuell ze 
kucken an et gëtt net eng Léisung fir se alleguerten. 
Duerfir, mir géifen dat och am léifsten an der Kom-
missioun maachen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Clement. 
Da géif ech d’Wuert un den Auteur zréckginn, fir 
hien ze froen, ob en d’accord ass, fir dës Motioun un 
d’Kommissioun ze verweisen.
M. Jeff Engelen (ADR), auteur | Jo, Här President, 
ech sinn d’accord, fir se an d’Kommissioun ze verwei-
sen, awer nëmmen am Sënn vun der Saach. Well ech 
mengen, ech hunn elo mol den Datum gekuckt: Déi 
ass de 27. Abrëll deponéiert ginn. Dat sinn elo sechs 
Wochen hier. An ech hoffen och, datt se dann an 
enger vun den nächste Kommissiounssitzungen op 
den Ordre du jour kënnt, soss sinn ech de Juli erëm 
hei!
(Hilarité)
An da géif ech dann den Accord ginn, fir se an d’Kom-
missioun ze verweisen. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
Da géif ech d’Wuert ginn un de President vun der 
Kommissioun, den Här Dan Kersch.
M. Dan Kersch (LSAP) | Jo, Dir hutt elo gefrot, 
wéini ...
Une voix | Et héiert een näischt.
Une autre voix | Mikro!
M. Dan Kersch (LSAP) | Meng Propositioun ass do-
hinner gaangen, fir ze soen, dass mer an der Kom-
missioun eng Kéier iwwert dat Theema schwätzen, 
dass mer soen, dass mer gären eng Rei vu Chifferen 
hätten, dass mer och kloer definéieren, dass mer 
herno eng seriö Diskussioun kënnen …, dass dat soll 
kloer sinn.
Ech wëll hei a voller Transparenz …, mir ginn elo 
net an d’Kommissioun a soen: „Elo hu mer dat do-
ten diskutéiert an elo komme mer den Dag drop an 
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d’Chamber an d’Plenière zréck an dann ass alles an 
der Rei.“ Esou wäert et a kann et net lafen. An dat soll 
vun Ufank u kloer sinn.
Ech hu kee Problem, an enger nächster Sitzung driw-
wer ze schwätzen, mee an där Sitzung, do wäerte mer 
dann definéieren, wat mer alles vun Zuelematerial, 
wat mer alles vun Informatioune maachen, wat mer 
alles eventuell och vu Rendez-vouse maache mat 
Leit, déi hei concernéiert sinn, fir dass mer e seriöen 
Dossier kënnen ausschaffen. An opgrond vun deem 
seriöen Dossier gëtt dann d’Regierung opgefuerdert, 
le cas échéant, eppes ze maachen oder näischt ze 
maachen.
Ech mengen, esou muss et lafen. Dat ass eng seriö 
Chambersaarbecht. Alles aneres ass, mengen ech, 
net seriö an dat bréngt eis och net virun.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch.
Da wëll ech nach dem Här Minister d’Wuert ginn.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Jo, merci, Här President. Bon, ech denken, mir wieren 
alleguerte gutt beroden, an deem heiten Dossier keng 
Poleemik ze maachen, well dat bréngt eis iwwerhaapt, 
iwwerhaapt net weider.
Ech schléisse mech deenen Avisen un, déi hei komm 
sinn, fir dat an der zoustänneger Kommissioun na-
tierlech ze behandelen, well et ass e wichtegt Theema 
fir déi Leit, déi hei betraff sinn. A wéi oft an Decisiou-
nen, déi mer hei huelen, hu mer ëmmer Härtefäll a 
mir probéieren, déi Härtefäll dann eeben esou ze 
absorbéieren, datt déi Leit och vun deem System, 
ech wëll net soe „profitéieren“, mee iwwerhaapt an 
de Genoss kommen, compte tenu vun hirer gesond-
heetlecher Verfassung. Dofir sinn ech och ganz gäre 
bereet, an déi Kommissioun ze kommen.
Ech muss Iech awer soen, wann ech elo déi verschidde 
Riedner héieren hunn ... Mir sinn dräi an en hallwe 
Mount, véier Méint virun de Walen. Ech denken, datt 
jiddwereen dat doten a säi Walprogramm schreift, datt 
verschidden Iwwerleeungen, wéi een dann do Solu-
tioune kritt, och, denken ech, der Diskussioun herno 
nom Oktober géife guttdoen, fir dat ze maachen inner-
halb vun der Kommissioun.
Ech wollt awer eppes soen: D’Gesetz vun August 2018 
huet jo schonn d’Dispositiounen zum Erhale vum Aar-
bechtskontrakt – ech mengen, et ass mentionéiert 
ginn – geännert an huet natierlech och d’Reprise pro-
gressive, also d’Rentrée progressive agefouert fir déi 
Leit, déi betraff sinn. Och dat ass gemaach ginn.
Da wëll ech awer och nach soen, datt zur gläicher Zäit 
och d’Dispositioune vum Reklassement och geännert 
an ugepasst gi sinn an och um Terrain ugepasst gi si 
vum Aarbechtsdokter. An de Contrôle médical kuckt 
haut och alleguerten déi Fäll no, déi zum Schluss vun 
deenen 78 Woche kommen. Ech kann Iech elo net 
auswenneg soen, ob dat bei 70 schonn ugeet oder 
net. An do ginn och Propose gemaach vum Collège 
médical (veuillez lire: Contrôle médical).
Et ass awer och esou, dass mer Leit hunn, déi net 
méi schaffe kënne goen, aus wat fir enger Ursaach 
och ëmmer. An déi kréien natierlech och eng Invali-
depensioun ugebuede vum Collège médical (veuillez 
lire: Contrôle médical), well deen dat jo och consta-
téiert. Ech wëll awer soen, datt et ëmmer nach un de 
Leit selwer ass, fir déi unzefroen. An eng vun den …, 
ech wëll net soe „Problemer“, mee ee Constat ass 
op jidde Fall, datt d’Leit esou laang wéi méiglech am 
Krankeschäin bleiwen, ier se d’Invalidepensioun ufro-
 en, wat och hiert gutt Recht ass.

Ech kann Iech och d’Zuelen ... Ech hunn d’Zuelen, well 
ech déi selwer net wosst, gekuckt elo vu gëschter: An 
der 76. Woch sinn actuellement sechs Assuréen, an 
der 77. Woch ...
(Interruption)
... sinn der néng an an der 78. Woch sinn der actuel-
lement 17. Vun all deenen Assuréen hunn déi 
meescht – hunn déi meescht! – eng Ufro op d’Invali-
depensioun gestallt, déi se och accordéiert kruten. 
Formell leeft awer nach den Aarbechtskontrakt, bis 
dat uleeft. Dann hunn e puer Leit eng Rent vun der 
Onfallversécherung kritt. Eng Persoun ass an déi – 
entre guillemets – „normal“ Pensioun gaang an eng 
Persoun ass an der Prozedur vum Reklassement, 
soudatt och par rapport zum Contrôle médical och do 
deen Traitement gemaach gëtt, fir de Leit entgéintze-
kommen. Nach muss et esou sinn, datt d’Leit se awer 
och selwer ufroen, aus wat fir enger Ursaach och ëm-
mer.
Ech gleewen net, datt een einfach virun e Fait accom-
pli gestallt ginn ass. Dee war jo och bei engem Dokter 
a Behandlung, ass jo och vum Aarbechtsdokter ge-
kuckt ginn a gëtt jo och vum Contrôle médical inner-
halb – wann déi Referenzperiod 104 Wochen ass – vun 
deenen 78 Wochen och kontaktéiert a geholl.
Dofir, ganz gären, fir dat Theema ze erweiteren, mee 
et ass schonn ugeschwat ginn: Et ass net esou ein-
fach, eng Decisioun ze huelen, well hei och d’Aar-
bechtsrecht – den Här Kersch huet et gesot – mat 
deene 6 Méint, mat deene 26 Woche concernéiert 
ass. Och dat musse mer da mat op de Leescht huelen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Sozial - 
minister Claude Haagen. Da ginn ech d’Wuert nach 
eng lescht Kéier zréck un den Auteur.
M. Jeff Engelen (ADR), auteur | Merci, Här Presi-
dent. Ech sinn d’accord, fir se mat an d’Kommissioun 
ze huelen. An den Här Dan Kersch huet mech iwwer-
zeegt, datt mer dat opgrond vu Fakte solle maachen. 
An ech mengen, an deem Sënn ginn ech dann den 
Accord, datt mer dat maachen.
Ech mengen den Här Minister huet jo erfreelecher-
weis schonn eng Partie Fakte geliwwert. Et sinn net 
vill Fäll, mee et sinn déi Fäll, déi immens schlëmm 
sinn. An ech mengen, do musse mer mat aller Seriö-
sitéit a ganz intensiv diskutéieren. An et ass jo och 
elo net, wéi wann ech elo gesot hätt, et misst muer 
e Gesetz kommen. Ech weess jo och, datt e Gesetz 
eng Prozedur brauch a muss op Fakte berouen. An 
an deem Sënn ginn ech mäin Accord. Ech freeë mech 
dann op déi Diskussiounen an der Kommissioun.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen.
Wien d’accord ass, fir dës Motioun … Den Här Kersch.
M. Dan Kersch (LSAP) | Nach ee Wuert. Merci, Här 
Engelen, fir dat Verständnis. Ech wéilt just soen, dass 
mer muer, sou wéi dat hei am Chamberplenum ver-
sprach gi war, eng Visitt beim Contrôle médical hunn. 
An do kënne mer déi Problematik ouni Problem och 
uschwätzen.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kersch.
Vote sur le renvoi de la motion en commission
Wien d’accord ass, fir d’Motioun an d’Chamberskom-
missioun ze verweisen, soll d’Hand an d’Luucht hie-
wen.

Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass dat esou decidéiert.
(La motion de M. Jeff Engelen est renvoyée à la Commission 
du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale.)

3. Motion de M. Fernand Kartheiser rela-
tive à l’augmentation de l’indemnité des 
soldats volontaires de sorte à correspon-
dre au moins au salaire minimum

(Motion déposée en séance publique n° 32 du 7 février 
2023 – à consulter au compte rendu n° 10/2022-2023 en 
page 42)
Als zweete Punkt vum Ordre du jour hu mer de Mëtteg 
d’Motioun vum Här Fernand Kartheiser iwwert d’Un-
hiewe vum Sold vun de Volontairë vun der Arméi op 
den Niveau vum Mindestloun. Här Fernand  Kartheiser, 
als Auteur vun der Motioun hutt Dir d’Wuert.
Exposé
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Villmools 
merci, Här President. Ech maachen emol d’Pult e bësse 
méi héich.
(M. Fernand Kartheiser règle la hauteur du pupitre.)
Voilà! Jo, mir haten de 7. Februar hei eng Motioun 
hannerluecht, an där mer opgefuerdert hunn, datt de 
Mindestloun och fir d’Zaldote soll gëllen.
Mir waren eigentlech ganz verwonnert, datt dat nach 
net de Fall ass. Mir haten eng Diskussioun an der 
Kommissioun vun der Defense an den Här Minister 
huet eis och eng Nott ginn, déi warscheinlech an dë-
ser Diskussioun dann och zur Sprooch kënnt.
Mir sinn eis alleguer eens, datt d’Zaldote vun der 
 Arméi eng ganz wichteg Aarbecht leeschten. An all 
Ried, déi da gehal gëtt, seet d’Regierung, wéi houfreg 
se och dorobber ass – a vollkommen zu Recht.
Et gëtt awer véier Grade bei de Volontairë vun der 
Arméi. Vun deene véier Graden, Zaldot, Zaldot pre-
mière classe, Soldat-chef, Premier soldat-chef, ass 
eigentlech just de Premier soldat-chef, deen héchste 
vun deene véier Graden, dee bezuelt gëtt um Min-
destloun – oder an de Paragë vum Mindestloun –; 
déi aner dräi leien eiser Meenung no drënner. Dat an 
engem Kontext, wou d’Arméi Rekrutéierungsschwie-
regkeeten huet a wou een da géif ganz normal der-
vun ausgoen, datt de Salaire och en Argument ass, 
wat soll gekuckt ginn, fir méi Leit an eng bestëmmt 
Karriär ze kréien, zemools wann déi jo wichteg ass.
Mir sinn och an engem Kontext, wou den Arméis-
budget muss eropgoen. D’Regierung seet elo: 1 % 
vum Bruttonationalprodukt. Si schléisst och net aus, 
souguer méi eropzegoen. An et verwonnert eis e bës-
sen, datt déi Sue fir villes ausgi ginn, fir vill grouss 
Projet  en, och dacks prestigiéis Projeten, mee datt de 
Sold vun den Zaldoten awer esou niddreg läit. Do ass 
 vläicht eng aner Prioritéit néideg.
Mir hunn déi Saach also diskutéiert an der Kommis-
sioun. Dorobberhin krute mer eng Nott vum Minister, 
mee déi Nott vum Minister stellt eis net zefridden. 
Well do si ganz vill Saachen elo geschitt an deene 
Rechnungen, déi sollen den Androck ginn, datt d’Zal-
doten iwwert dem Mindestloun bezuelt ginn. An 
do ass dat eent oder dat anert, wat mer awer emol 
musse kucken. Well fir eis zielt: Wat ee soll kucken, 
dat ass de Salaire de base. Et ass jo deen, deen u 
sech ausmécht, ob een um Mindestloun bezuelt gëtt 
oder net, also ouni Primmen, déi fir extra Aarbecht 
ausbezuelt ginn, wéi zum Beispill fir Auslandsmis-
siounen. Et ass net all Zaldot permanent an enger 
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Auslandsmissioun. Verschiddener gi guer net dohin-
ner. An et ass eigentlech de Salaire de base, deen 
deen Abléck muss gekuckt ginn.
Den Här Minister schreift och vun der Prime de dé-
mobilisation, mee och déi kritt net jiddereen. Dofir 
muss ee 36 Méint déngen, ier een déi kritt.
Dann ass et esou, datt an der Arméi bei den Zaldoten 
eng Gratuité médicale ass. Dat ass esou säit éiweg. Et 
ass och berechtegt, compte tenu vun der Natur vun 
där Aarbecht. Mee et ass esou, datt dann eng theo-
reetesch Cotisatioun hei gerechent gouf, wat dat da 
géif kaschten. Op de Mindestloun ass dee gerechent 
ginn, deen d’Zaldoten awer net kréien. Och dat 
schéngt eis methodologesch net déi richteg Manéier 
ze sinn.
Da gëtt dervu geschwat, d’Zaldoten hätte méi Congé 
wéi am Code du travail virgesinn. Dat ass richteg, 
mee de Code du travail ass eng Saach, mee hei ass 
d’Referenz jo wuel: Et ass eng staatlech Institutioun, 
et si Staatsbeamten an Employéë beim Staat. Dann 
hunn d’Zaldoten och, wat net anormal ass, plus aacht 
Deeg Jours de compensation. Dofir kréie se awer 
keng Supplemente fir Nuetsdéngscht, fir Déngscht op 
Feierdeeg, fir Déngscht op Weekender. Och dat ass 
aussergewéinlech, déi meescht aner Beruffer hunn 
dat.
Da ware mer ganz verwonnert, wat an der Nott ze 
liese war – déi jo derzou déngt, eis ze beweisen, datt 
d’Zaldoten de Mindestloun verdéngen –: Do war 
dann eng Tabell derbäi, do liese mer dann drënner: 
„Les montants de la solde mensuelle moyenne“, déi 
hei gerechent gouf, „indiqués incluent l’allocation de 
fin d’année rapportée sur douze mois.“ Dat heescht, 
fir elo de monatleche Sold oder dat monatlecht Ge-
halt vun enger Persoun festzestellen, gëtt ewell 
d’Allo cation de fin d’année oder den 13. Mount hei 
mat agerechent. Ech kennen net vill Beruffer, wou dat 
de Fall wär. Ech fannen dat och deontologesch net an 
der Rei, dat ze maachen, well bei anere Beruffer gëtt 
dat och net gemaach.
Déi Konklusioun, déi een aus dëser Nott kann zéien, 
dat ass, datt de Ministère sech ganz vill Méi ginn 
huet, fir ze beweisen, fir ze probéieren ze beweisen, 
datt d’Zaldoten effektiv de Mindestloun kriten. Awer 
eis Iwwerzeegung ass: Si kréien en net!
A politesch ass déi Konklusioun, déi mir dorauser 
zéien, datt eis Motioun komplett justifiéiert bleift. 
Mir wëllen, datt eis Zaldote besser bezuelt ginn, wat 
méi Leit vläicht kéint un der Arméi interesséieren, 
wat nëmme gerecht wär, well mer fundamental der 
Iwwerzeegung sinn, datt keen, dee schafft, soll ën-
nert dem Mindestloun bezuelt ginn, besonnesch net, 
wann en eng geféierlech Aarbecht mécht, eng wich-
teg Aarbecht fir eist Land. Dofir bekenne mir eis zu 
eiser Fuerderung a mir wäre frou, wann déi Motioun 
haut géif eng breet Zoustëmmung an dësem héijen 
Haus fannen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser.
An als éischte Riedner huet sech den Här Jean-Marie 
Halsdorf ageschriwwen.
Discussion générale
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV) | Merci, Här Presi-
dent. Effektiv hu mer déi Motioun hei och an eiser 
Fraktioun diskutéiert, breet diskutéiert. A mir gesinn 
d’Problematik och vill méi breet. Dat heescht, mir 
wëllen elo net doriwwer streiden, ob déi Zuele richteg 
sinn, wat ass a wat net ass.

Mir hätten am léifsten, et géif een, vu dass – wat Dir 
och schreift – si eng wichteg Aarbecht maachen … 
D’Volontairen, effektiv, sinn eng Sail vun eiser Arméi, 
mee si schaffen zesumme mat den Zaldoten. An duer-
fir menge mir, et sollt een am Fong geholl de Rekru-
tement mat consideréieren, d’Attraktivitéit vun der 
Arméi, an et sollt een och kucken, dass déi Gehälter, 
déi do sinn, eng Kéier ganz iwwerkuckt ginn. A mir 
kommen zur Konklusioun, dass am Fong geholl d’For-
matioun an der Arméi och nach eng Kéier misst iw-
werkuckt ginn. Dat ass och e Stéck fir ze rekrutéieren. 
Mir kommen zur Konklusioun, dass, wa mer eng Léi-
sung sichen, déi natierlech muss gerecht a fair sinn. A 
mir kommen zur Konklusioun, dass et nëmmen drëm 
geet, d’Attraktivitéit an d’Luucht ze setzen.

4. Dépôt d’une motion par M. Jean-Marie 
Halsdorf

Exposé
Dofir kënne mir leider Är Motioun net stëmmen a 
mir proposéieren, eng nei Motioun ze deposéieren, 
déi am Fong geholl méi e breede Brëll undeet an 
déi Saach mat méi Aspekter kuckt. Well et ass net 
eleng d’Problematik vum Mindestloun an et huet 
elo och kee Wäert, dass mer doriwwer streiden. Déi 
eng soen: „Et ass driwwer“, déi aner soen: „Et ass 
net driwwer.“ Mir sollte kucken, dass mer Léisunge 
fannen, déi eis Arméi no vir bréngen a méi attraktiv 
maachen. An dat ass déi Konklusioun, zu där d’CSV an 
hirer Diskussioun komm ass.
Duerfir, Här President, deposéieren ech dann dës Mo-
tioun.
Motion
La Chambre des Députés,
– considérant les problèmes de recrutement de l’Armée ;
– considérant le rôle important et l’engagement des volon-
taires au sein de l’Armée ;
– considérant la rémunération assez modeste des volon-
taires,
invite le Gouvernement
– à faire le nécessaire afin de rendre le service dans l’Armée 
plus attractif, à la fois pour les soldats de carrière et pour 
les volontaires ;
– à renforcer le rôle de formation de l’Armée ;
– à revoir les salaires des volontaires en tenant compte de 
tous les avantages dont ils bénéficient, ceci dans le souci de 
parvenir à une solution juste et équitable.
(s.) Jean-Marie Halsdorf, Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, Léon Gloden, Claude Wiseler.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Halsdorf. 

5. Motion de M. Fernand Kartheiser rela-
tive à l’augmentation de l’indemnité des 
soldats volontaires de sorte à corres-
pondre au moins au salaire minimum 
(sui te)

Dann huet d’Madamm Stéphanie Empain d’Wuert ge-
frot.
Discussion générale (suite) et prise de position du 
Gouvernement
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Jo, villmools 
merci, Här President. Bon, mir haten effektiv an der 
Plenière schonn eng Kéier driwwer geschwat. Mir 
haten och an der Kommissiounssëtzung driwwer 

geschwat. Mir kruten déi Nott elo nach eng Kéier 
ausgedeelt mat allen Zuelen, an ech mengen, et geet 
effektiv elo net drëm ze soen: „Mir mengen, dass dat 
méi ass“, oder: „Mir mengen, dass dat manner ass.“ 
D’Zuelen, am Fong geholl, déi schwätze fir sech.
Dir hutt och eng Partie Saachen opgezielt, wéi wann 
déi do mat agerechent gi wieren, wat awer menger 
Lektür no net de Fall ass. Déi Congésdeeg oder 
d’Auslandsasätz, déi sinn als zousätzlech Leeschtun-
gen am Fong geholl do opgefouert. Déi sinn net an 
dee Salaire do mat agerechent ginn. Dat heescht, déi 
kommen effektiv nach dobäi.
A mir mussen einfach festhalen, dass, wa mer ku-
cken: „Wat ass de Mindestloun?“, deen de Moment 
bei 2.724 an e puer zerquetschten Euro läit, an da ku-
cken, bei wéi vill mer leien all inclus vun deenen zou-
sätzleche Prestatiounen, déi awer en nature kommen, 
déi awer definitiv mussen derbäigezielt ginn, eeben 
och zum Beispill d’Sozialleeschtungen. Mir kënnen 
natierlech och higoen a soen: „Mir bezuelen de Min-
destloun“, an dann huele mer d’Avantages en nature 
ewech, mee ech mengen, dann hu mer awer net den 
Zaldoten e Gefale gemaach an der Arméi och net.
Wat fir eis wichteg ass, dat ass, dass d’Arméi effek-
tiv muss als Employeur attraktiv bleiwen. Dorunner 
schaffe mer och. Dat ass natierlech, dat ass guer keng 
Diskussioun. Mir brauchen déi Zaldoten. Mir brau-
chen déi Zaldoten och, fir eisen zukünftege Missioune 
gerecht ze ginn. Mee ech mengen awer net, dass et 
e Wäert huet, elo an Diskussiounen ze verfalen, wou 
mer de ganze System a Fro stellen, fir dass am Endef-
fekt den Zaldot manner huet wéi dat, wat en elo kritt, 
wann een alles zesummerechent. Dofir géife mir pro-
poséieren, dës Motioun ze refuséieren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Empain. Dann hat den Här Verdeedegungsminister, 
den Här François Bausch, d’Wuert gefrot.
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Jo, 
Här President, merci. Bon, et ass, wéi et am Liewen 
oft esou geet: Et kann ee sech esou vill Méi maachen, 
wéi ee wëllt, et kann een Notten eraschécke mat be-
luechten Zuelen, a wann déi beluechten Zuelen da 
verschiddene Leit net gefalen – an deem heite Fall 
dem Här Kartheiser –, da seet en einfach global: „Mir 
kontestéieren d’Zuelen“, ouni awer ze beleeën, datt 
se falsch wären.
Bon, ech sinn dat gewinnt, mee mir hunn an der 
Kommissioun jo scho laang a breet driwwer disku-
téiert an ech hu versicht, den Här Kartheiser ze 
iwwerzeegen, datt en Onrecht huet. An en huet och 
elo villes opgezielt a senger Ried hei vu Mesüren a 
gemaach, wéi wa mir déi géife mat arechnen an déi 
Tabell uewen, wou mer schwätzen iwwert de Sold 
vum Soldat volontaire, fir ze beweisen, datt de Solde 
als solches oder de Salaire als solches kloer méi héich 
ass wéi de Mindestloun.
An all déi Saachen, déi en opgezielt huet, déi stinn 
och an der Nott dran, awer sinn natierlech net do mat 
aberechent. Do steet do hannendrun: „autres avan-
tages dont bénéficient les soldats volontaires“. Dat 
heescht, de Congé, déi Primmen, déi sinn do iwwer-
haapt net an där Tabell mat agerechent. Déi komme 
jo nach uewen drop an deem Ganzen. Dat heescht, 
mir hu Primme quasi fir alles. Wann en Zaldot an en 
Asaz geet, ob et am Ausland ass oder am Land, sou-
bal et eppes mat enger extraer Gefor ze dinn huet, 
da gëtt et eng extra Primm dofir. Dat kënnt alles nach 
hei uewendrop.
Déi Tabell, déi Dir an d’Deputéierte kritt hunn an 
der Nott, déi uewen ass op der Säit 3 vun der Nott, 
wou kloer ervirgeet, datt an alle Kategorien ... Mee 
souwisou wa mer ufänken, soubal mer beim Soldat 
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première classe sinn, brauche mer och guer net méi 
driwwer ze schwätzen, da si se souwisou iwwert dem 
Mindestloun. Mee och souguer den einfachsten Zal-
dot – dat ass deen, deen an der IB (ndlr: instruction 
de base) ass an am Ufank vun der Formatioun ass, an 
der Formatioun ass dee jo nach – läit driwwer, wann 
Der déi Berechnungen hei kuckt. A wéi gesot, all déi 
aner extra Avantagen, déi et gëtt, déi hunn ech emol 
guer net mat a Betracht gezunn.
Mee ech wëll awer och soen, datt deen éischten, 
de Soldat als solches, deen an der IB ass, deen an 
der Formatioun ass, jo eigentlech nach an engem 
CDD ass. Deen ass emol nach net agestallt. Also dat 
heescht, wa mer elo ufänken ze diskutéieren, datt 
mer deen iwwert deen doten Niveau mussen hie-
wen ... Dat kann een alles maachen, mee ech soen 
Iech awer, datt dat wierklech net seriö ass.
An ech ginn dem Här Halsdorf Recht, wann en hei 
seet: „Dat ass net de Grondproblem bei der Arméi.“ 
De Grondproblem ass dat, wat effektiv – ech hunn 
d’Motioun elo séier gelies – an der CSV hirer Motioun 
steet. Dat sinn déi Punkten, déi hei opgezielt sinn. An 
ech muss och soen, déi Motioun ... Ech hu kee Pro-
blem mat där Motioun. Ech kann dat alles deelen, wat 
hei steet. Dat ass jo dat, wat mer souwisou amgaange 
sinn ze maachen iwwert d’Gesetz, iwwer eng ganz Rei 
aner Gesetzer, déi mer amgaange sinn, nach ze änne-
ren, fir op deen dote Wee ze goen.
Dat heescht, ech hu kee Problem, datt d’Chamber 
esou eng Motioun unhëlt wéi déi heiten, well dat 
ass dat, wat en cours ass ze geschéien. Mee dat, wat 
den Här Kartheiser opwerft, dat huet mat deem do-
ten iwwerhaapt näischt ze dinn an et huet och guer 
näischt ze di mat der Attraktivitéit vun der Karriär. 
Och wa mer géife muer soen: „Mir hiewen dann den 
einfachen Zaldot aus der IB vun 2.724 Euro de Mount 
op 2.900 Euro“, da musst Der net mengen, datt mer 
dann duerfir muer de Problem an der Arméi geléist 
hätte mam Rekrutement.
Dat huet näischt domat ze dinn! Dat ass e generelle 
Problem vun de Karriären, vun deem, wéi d’Arméi 
opgebaut ass, vu Formatioun, all déi Saachen. An un 
deene gëtt geschafft. Do sinn och Gesetzer um Ins-
tanz ewee. Ech hoffe jo, datt mer nach bis d’Summer-
paus dat neit Kadergesetz awer gestëmmt kréien. Ech 
hunn den Avis vum Staatsrot kritt. Bon, et sinn eng 
Partie, eng déck Partie Opposition-formellen dran. 
Déi hunn ech mer awer och erwaart.
Firwat? Mir si ware jo, wéi mir d’Gesetz do geschriw-
wen hunn, zwëschent zwou Verfassungssituatiounen. 
Déi nei Verfassung ass elo a Kraaft. De Staatsrot hat 
déi nämmlecht Problematik. De Staatsrot huet sech 
natierlech beim Avis elo schonn zu 100 % un déi nei 
Verfassung ugeleent.
Eist Gesetz ass virun zwee Joer deposéiert ginn. Do 
wousste mer nach guer net, wat herno den Text wär. 
Mee mir sinn amgaangen, intensiv dorunner ze schaffe 
mat mengen Ekippen. Ech hoffen, mir wäerten déi 
Amendementen och relativ séier iwwert de Regie-
rungsrot bei de Staatsrot zréckginn. A meng Hoffnung 
ass nach ëmmer, datt mer am Juli dat Kadergesetz hei 
gestëmmt kréien, well dat ass wierklech substanziell, 
fir d’Situatioun an der Arméi verbessert ze kréien.
Also ënnert dem Stréch: D’Chamber mécht, wéi se 
wëllt. Ech géif op kee Fall dem Här Kartheiser seng 
Motioun unhuelen, mee bei der CSV hirer hunn ech 
perséinlech kee Problem domadder, datt een déi un-
hëlt.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bausch. Da 
ginn ech d’Wuert un d’Madamm Nathalie Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Merci, Här 
President. Mir wollten eigentlech och just soen, 

dass mer dat ënnerstëtzen an och wäerte matdroen, 
well mer dat nëmmen normal fannen. An ech hunn 
eigentlech och elo näischt méi dozou bäizefügen. Vill-
mools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis. An dann huet den Här Marc Goergen 
d’Wuert gefrot.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir hate jo schonn eng länger Diskussioun an der 
Kommissioun. An eis Iwwerleeung als Piraten bleift 
déi selwecht, dass d’Volontairen, den Zaldot, awer 
immens vill vu senger Liewenszäit am Ufank, grad am 
Ufank vun der Karriär an d’Arméi investéiert.
An den Här Bausch huet elo eppes gesot, wat voll-
komme richteg ass: En huet en CDD, en huet emol 
keen CDI. E muss sech awer kënne säi Liewen op-
bauen. Jo, e kann och bei der Arméi schlofen. E muss 
awer eng Wunneng kafen. E muss awer säi Logement 
finanzéieren. En huet zwar och Avantagen, dass en 
eppes ze iesse kritt, mee e muss awer de Rescht vu 
sengem Liewe finanzéieren.
Fir eis Piraten ass et ganz kloer, dass d’Zaldote musse 
korrekt bezuelt ginn a vun eis aus och gären iwwert 
dem Mindestloun, well et ass nämlech déi Liewens-
zäit, wou een, wann een eebe jonk ass, wann ee sech 
säi Liewen opbaut, sech fir d’Arméi asetzt an herno 
eebe keen CDI huet, mee wann een herno no enger 
Aarbechtsplaz muss siche goen, wou ee vläicht herno 
keng direkt fënnt, wou een awer gewësse Reserve 
muss opbauen. Dofir ass dat doten eng Thematik, 
déi eis wierklech um Häerz läit. An ech hat dat och 
schonn an der Kommissioun esou ausgefouert.
Mir wäerten d’Motioun awer haut esou net mat-
stëmmen, mee eis enthalen, well d’Zuele vun der ADR 
net ganz kloer sinn an net ... dat hate mer an der Kom-
missioun schonn eng Kéier laang diskutéiert, dass et 
eng Interpretatioun ass – nenne mer et emol esou –, 
déi anescht ass wéi d’Zuele vun der Regierung. An 
deementspriechend wäerte mer eis haut enthalen, 
mee mir sinn awer der Meenung, dass d’Zaldote sollte 
méi bezuelt gi fir dat, wat se an hire jonke Joren u Lie-
wenszäit der Arméi zur Verfügung stellen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Den Här Minister freet nach eng Kéier d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Jo, Här 
President, ech wéilt awer och nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt et warscheinlech heibanne kee gëtt 
a scho guer net deen heite Minister, deen der Mee-
nung ass, datt d’Zaldoten net uerdentlech solle be-
zuelt ginn a virun allem och extra belount gi fir dat, 
wat se maachen.
Mee nach eng Kéier: Et gëtt niewent dem Salaire de 
base ... an dat ass jo dat, wou een emol muss ufän-
ken, wou ee kuckt: Ass deen um Mindestloun oder 
ass en net drop? Kloer, deen ass drop. En ass souguer 
no véier Méint largement driwwer. An da komme jo 
awer eng ganz Rei extra Avantagen derbäi. Mir kën-
nen awer och net maachen, wéi wann déi net géifen 
existéieren! Déi vill Primmen, déi et gëtt, déi maachen 
immens vill Suen aus. Wann esou en Zaldot an den 
Asaz geet, hunn déi dat verdéngt, fannen ech; mee 
dat ass awer pas mal! A mir sinn déi, déi och, wann 
Der europäesch emol géift vergläichen, de loin am 
beschte bezuelen.
Duerfir, mir mussen heiansdo awer och e bëssen 
en Equiliber sichen. Wat méi wichteg ass, mengen 
ech – an dat ass och dat, wat ech a menger Erfarung 
iwwert déi lescht fënnef Joer festgestallt hunn –, dat 
ass, datt déi Leit ..., déi komme jo dohinner, entwee-
der fir an der Arméi eng Karriär ze maachen, an da 

muss d’Karriär, déi se duerno kréien, gutt sinn. Ech 
mengen, dat ass dat, wat jo och de Geescht hiergëtt 
vun der Motioun vun der CSV – fannen ech richteg. 
An da kënnt dat Zweet, dat ass, datt mer deenen, déi 
net Loscht hunn, an der Arméi ze bleiwen, eng Per-
spektiv duerno bidden. An do gëtt och geschafft op 
engem aneren Niveau. An dat ass méi wichteg, och 
am Sënn, wéi den Här Goergen et seet, datt se natier-
lech musse kënnen hiert Liewen opbauen, datt se 
wëssen: „Mir hunn eng Perspektiv duerno.“ Do si mer 
eis eens.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bausch. 
Da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier zréck un den Au-
teur vun der Motioun, den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Jo, Här Presi-
dent, ech schwätzen elo just zu eiser Motioun, net zu 
där vun der CSV. Déi diskutéiere mer jo separat, hue-
len ech un.
Ech wollt soen, datt den ... Bon, ech mengen, ech 
kann elo nëmme feststellen, datt dem Här Minister 
seng Interpretatioun vu senger Nott an eis ënner-
schiddlech sinn, effektiv, well ech mengen, d’Arechne 
vum 13. Mount an all déi Saachen ... Ech géif elo 
soen, fir datt jidderee se selwer ka kucken a sech eng 
Meenung maachen, déi ass jo net klassifiéiert, den 
Här Minister huet bestëmmt näischt dergéint, datt 
mer se publizéieren op eiser Internetsäit. Da ka jidde-
reen …
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Dir 
kënnt se am ganze Land verdeelen, Här Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Gelift?
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Dir 
kënnt se am ganze Land als Toutes-boîtes verdeelen. 
Sot just, datt se vu mir kënnt, wannechgelift!
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Jo, dat steet 
jo bestëmmt iergendwou drop, „Direction de la dé-
fense“. Also, ech sinn dat net, da sidd Dir dat.
Dann dat Zweet, wat ech wëll soen, dat ass, datt och 
déi Leit, déi an enger Formatioun sinn an der Arméi, 
déi Rekruten an der Instruction de base, Leit sinn, 
déi direkt disponibel sinn, wann iergendeng Nout-
situatioun ass. Dat sinn net ... Déi leeschten och en 
Déngscht, se sinn eeben an der Ausbildung, mee och 
déi Leit bei „Vigilnat“ an esou weider goufe fir ver-
schidden Aufgaben erugezunn. Wa mer all Mënsch 
brauchen, ginn och déi Leit an der Ausbildung an der 
Arméi selbstverständlech beusprocht, zemools wa se 
schonn e gewëssene Progrès an der Ausbildung ge-
maach hunn.
Dann ass et natierlech, wa mer dat da kucken, wa 
mer et e bësse méi wäit wëlle kucken, wéi Verschid-
dener hei philosophéieren, esou, datt mer dann och 
sollte vläicht nodenken, fir déi eng oder aner C2 anze-
féieren, datt mer och déi Diskussioun féieren, wéi 
beim Soldat volontaire eventuell och un en C2 ze den-
ken. Da musse mer och doriwwer eng Kéier diskutéie-
ren. Ech wëll elo net soen, datt dat muss allgemeng 
sinn oder esou, mee och dat ass en Deel vun enger 
Diskussioun, déi een deen Abléck muss féieren.
Ech géif also proposéieren, Här President, datt mer 
iwwert dës Motioun ofstëmmen. Ech mengen, et ass 
eng kloer Fuerderung. Do ka jidderee sech dann do-
zou bekennen oder net bekennen, datt mer dat publi-
zéieren, wat den Här Minister eis ginn huet. En huet 
jo näischt dergéint, da kann och all Homme de troupe 
an der Arméi noliesen, wéi gutt e verdéngt, wann en 
et bis elo net wousst. An da komme mer dann herno 
un déi Diskussioun vun der CSV.
Villmools merci.
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M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Ier mer iwwert d’Motioun ofstëmmen, ginn ech nach 
eng Kéier dem Här Minister d’Wuert.
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Jo, Här 
President, ech … Wann den Här Kartheiser se publi-
zéiert: Wéi gesot, mäin Numm ass net relevant, mee 
ech wëll, datt se integral publizéiert gëtt, dat wëll 
ech Iech awer soen, net stéckweis an datt déi herno 
kommentéiert gëtt. Well da weess ech jo, wat herno 
geschitt: Da maacht Dir Är Interpretatioun. Dir kënnt 
Är Interpretatioun maachen, mee ech hätt awer gär, 
datt Der d’Nott integral publizéiert. Dat ass dat eent.
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Integral, Här 
Minister.
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Gelift? 
Integral, gutt.
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Integral.
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Dat 
Zweet ass dat, wat Der opgeworf hutt vun enger C2 
an esou weider. Ech wëll Iech just soen: Dir musst jo 
net mengen, datt ech net e Sozialdialog féieren. Et 
gëtt eng Arméisgewerkschaft an ech hu mat där in-
tensive Kontakt, a souguer ganz gudde Kontakt. An 
ech hunn an enger virleschter Sëtzung mat deenen 
ofgemaach, datt, op Basis vun de Karriären, precise-
ment en Aarbechtsgrupp soll agesat ginn. An dee 
fonctionéiert entre-temps schonn ënner menger 
Direktioun mat de Gewerkschaften zesummen, fir ze 
kucken, wat een do eventuell nach ka maachen. Dat 
ass alles en cours. Dofir hunn ech net misse waarden, 
bis Dir mer dat hei erkläert.
Dat leeft, mee, wéi gesot, wann Der dat ... Rëselt 
dat net emol esou dohinner, well dat huet och eng 
gewësse Komplexitéit, ze kucken, datt dat och passt 
herno. Mee déi Diskussiounen, déi lafe souwisou. Dir 
rennt do mat där doter Fuerderung och just oppen 
Dieren an, dofir hunn ech domadder kee Problem. 
Mee ech fannen awer duerfir, déi aner Motioun vun 
der CSV, déi gëtt am Fong alles hier an där Hisiicht, 
wat ee muss do fuerderen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bausch. 
Dann huet nach den Här Yves Cruchten d’Wuert gefrot.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Ech wollt eigentlech guer net hei intervenéieren, 
well den Här Minister hei schonn an der Plenière eng 
Kéier ganz kloer op déi Fuerderung do geäntwert 
huet. En huet nach eng Nott nogeschéckt, wou am 
Detail alles erkläert gëtt.
Elo huet en nach eng zweet Kéier hei an der Plenière 
ganz am Detail drop geäntwert. An ech intervenéie-
ren haut eigentlech, well ech am Fong enttäuscht 
sinn, dass mer elo hei esou den Uschäi ginn, wéi 
wann s de, wann s de géifs als Zaldot an d’Arméi 
goen, hei géifs vum Lëtzebuerger Staat exploitéiert 
ginn. Dat ass iwwerhaapt net wouer!
Ech fannen, mir hätte sollen iwwert dat diskutéieren, 
wat den Här Halsdorf a seng Motioun geschriwwen 
huet, nämlech iwwert d’Attraktivitéit vun der Lëtze-
buerger Arméi. A mir hätten hei eigentlech haut mis-
sen no baussen en Appell maachen a soen: „Dat si 
gutt Aarbechtsplazen. Dat si sécher Aarbechtsplazen. 
Dat si spannend Aarbechtsplazen. Dat si gutt Karriärs-
méiglechkeeten, déi en internationaalt Ëmfeld bid - 
den, grouss Erfarungen, déi déi Leit do kënne maa-
chen“, an dass mer eigentlech haut hätte solle Re-
klamm maache fir d’Lëtzebuerger Arméi, amplaz dass 
mer alles klengrieden an deem Land hei!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Cruchten.
Da kéime mer elo zum Vott vun der Motioun vum Här 
Kartheiser.

Vote sur la motion
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. Et muss ee sech op sengem Posten aloggen, 
fir datt ee ka mat ofstëmmen.
(Hilarité)
De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass bei 6 Jo-Stëmmen, 52 Nee-Stëmmen 
an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes (par M. Paul Galles), Marc Lies, 
Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar (par Mme Octavie Modert), 
Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes 
(par M. Jean-Paul Schaaf), Claude Wiseler et Michel Wolter 
(par Mme Diane Adehm) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo (par M. Yves Cruchten), Mme Cécile 
Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.

6. Motion de M. Jean-Marie Halsdorf rela-
tive à l’attractivité du service dans l’Ar-
mée

(Motion déposée au cours de cette séance publique – à 
consulter en page 60 de ce compte rendu) 
Da géife mer nach iwwert d’Motioun, déi vum Här 
Jean-Marie Halsdorf deposéiert ginn ass, befannen. 
Den Här Kartheiser freet direkt d’Wuert.
Discussion générale
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Jo, villmools merci, 
Här President. Ech soen der CSV och Merci fir hiren 
offensichtlechen Interessi un dësem Sujet. Ech wéilt, 
si hätten en e puer Joer éischter gehat, well wéi Dir 
mat Verantwortung gedroen hutt als CSV, hutt Der 
mat derzou bäigedroen, den Droit d’exclusivité an 
den Droit de priorité vun eisen Zaldoten ofzebauen. 
Haut kommt Der heihinner als CSV a sot: „Mir mussen 
iwwert d’Attraktivitéit vun der Arméi diskutéieren.“
(Brouhaha)
Dir hutt gehollef, dat wichtegst Instrument, dat Der 
hat, fir datt Leit an d’Arméi kommen, ofzeschafen! Ech 
fannen dat hypokritesch.
Dovunner ofgesinn, mir si jo konstruktiv bei der ADR.
(Hilarité)
Voilà. Da stëmme mer et mat.
M. Sven Clement (Piraten) | Bestëmmt zu Beetebuerg.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Well alles, wat Dir 
hei sot, deele mir. Mir deelen dat, wa mer soen: „à 
faire le nécessaire“, fir datt den Déngscht soll attrak-
tiv sinn, contrairement zu deem, wat Der hei an der 

 Praxis scho gewisen hutt an deene vergaangene Jo-
ren, wou Dir de Contraire gemaach hutt. „À renforcer 
le rôle de formation de l’armée“: Selbstverständlech 
solle mer d’Leit esou gutt wéi méiglech qualifizéie-
ren. An da kënnt awer eppes, dat ass an enger Am-
biguitéit – ech soen Iech, wéi mir et interpretéieren, 
an dofir stëmme mer mat –, da sot Der: „à revoir les 
salaires des volontaires en tenant compte de tous les 
avantages.“ Ma bereet Der eng Koalitioun mam Här 
Bausch vir – bon, den Här Bausch ass dann net méi 
an der Regierung, mee mat deene Gréngen? Dat ass 
dach eng Tournure, déi Iech all Dieren opléisst, fir u 
sech de Leit net de Mindestloun ze bezuelen. Et ass 
eigentlech dat.
Mee trotzdeem, mir soen: de Mindestloun ass de 
Mindestloun plus déi aner Avantagen, wa se an Ope-
ratioun ginn, selbstverständlech. Awer mir stëmmen 
dat hei mat. Mee ech konnt net verschweigen, datt 
Dir als CSV eng historesch Matverantwortung dofir 
hutt, datt déi wichtegst Attraktivitéitsargumenter vun 
der Arméi ofgeschaaft goufen!
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dann huet den Här Marc Goergen d’Wuert gefrot.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Déi Motioun vun der CSV vum Här Halsdorf geet jo e 
bëssen an déi Richtung vun deem, wat ech virdru ge-
sot hunn. Dofir wäerte mir se och matstëmmen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen. 
Da géif ech d’Wuert ginn un d’Madamm Stéphanie 
Empain.
Mme Stéphanie Empain (déi gréng) | Villmools 
merci, Här President. Ech soen och Merci dem Här 
Halsdorf fir den Depot vun dëser Motioun. Bon, den 
Här Bausch huet scho gesot, dass en u sech guer kee 
Problem domadder gesäit. Ech hätt just eng kleng Re-
quête, well wann ech de leschte Saz liesen, hunn ech 
perséinlech e klenge Problem domadder, wann do 
steet: „ceci dans le souci de parvenir à une solution 
juste et équitable.“ Et gëtt e bëssen d’Impressioun, 
wéi wann et de Moment keng „solution juste“ oder 
„équitable“ wier.
A mir ginn awer dervunner aus, och op Basis vun 
deenen Zuelen, déi mer haut kritt hunn, dass mer net 
an enger Logik sinn, wou mer soen, dass déi Salairen 
aktuell net fair wieren. Vun dohier hätt ech eng Prefe-
renz derfir, wann Der domadder d’accord wiert, datt 
mer einfach géifen deen Deel hannert dem Komma 
sträichen. Da wär déi Motioun fir eis total ok.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Empain. Ech géif direkt d’Wuert un den Auteur ginn, 
den Här Jean-Marie Halsdorf.
M. Jean-Marie Halsdorf (CSV), auteur | Ech wollt 
zwou Saachen dozou soen. Ech hu guer kee Problem 
domat, mee et geet eis drëm, dass mer eppes fannen, 
„qui tient la route“, wéi een esou schéi seet.
A wat de Vertrieder vun der ADR gesot huet, „ça ne 
tient pas la route“, well hie sot nees eng Kéier ... 
Elo huet en d’Attraktivitéit op den Droit de priorité 
redu zéiert. Eng Attraktivitéit huet vill Gesiichter, net 
nëmmen eng, ob en Zaldot Prioritéit huet oder e Vo-
lontaire Prioritéit huet oder net. Dat ass een Aspekt. 
An ech mengen, mir sinn am 21. Joerhonnert ukomm, 
an do spillen, wann Aarbechtsplaze besat ginn, aner 
Krittäre wéi nëmmen eleng d’Arméi. Dofir kann ech 
dat do net novollzéien an ech fannen dat do relativ 
engstirneg, gradesou engstirneg wéi déi Motioun vu 
virdrun.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Halsdorf.
Da ginn ech d’Wuert un de Verdeedegungsminister, 
den Här François Bausch.
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Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Merci, 
Här President. Ech wollt just dem Här Kartheiser 
soen, well e mer eppes ënnerstallt huet ... oder net 
ënnerstallt huet, well en eng Remark gemaach huet 
doriwwer, wéi ech meng oder menger Partei hir poli-
tesch Zukunft géif gesinn.
Ech wëll dem Här Halsdorf soen: Weeder mir heiban-
nen, nach soss ..., also mir heibannen decidéiere ganz 
sécher net, wéi déi nächst Koalitioun …
(Brouhaha) 
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Net dem Här Halsdorf!
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Pardon, 
entschëllegt. Entschëllegt, pardon, dem Här Kartheiser. 
Entschëllegt, Här Halsdorf.
M. Claude Haagen, Ministre de la Sécurité sociale | 
Ech wëll der elo d’Dieren net zoumaachen, Fränz.  
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Ech war 
elo esou positiv op Iech agestëmmt, gesitt Der, dass ech 
Iech scho verwiesselt hunn. Also, den Här Kartheiser, 
den Här Kartheiser …
(Hilarité)
Une voix | So elo näischt méi …!
(Hilarité générale)
M. François Bausch, Ministre de la Défense | Ech 
wëll Iech just soen ... Nee, ech wëll …
(Interruption)
Wéi konnt ech Iech nëmme verwiessele mam Här 
Kartheiser?
(Hilarité)
Also, ech wëll soen: Den Här Kartheiser huet eng 
 Remark gemaach. En huet sech do Suerge gemaach 
iwwert déi nächst Constellatiounen, mat wiem mir 
an d’Regierung wéilte goen. Dat decidéieren net mir 
heibannen, mee dat decidéieren d’Wielerinnen an 
 d’Wieler den 8. Oktober – éischtens. An zweetens, 
ech ginn em awer déi Garantie: Ech wäert mech derfir 
asetzen, datt meng Partei keng Koalitioun mat der ADR 
mécht!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Bausch.
Dann hat nach d’Madamm Nathalie Oberweis d’Wuert 
gefrot.
Discussion générale (suite) 
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Très bien do-
zou, zu deem leschte Saz!
(Hilarité et interruptions)
Jo, voilà, bon. Nee, just zu der Motioun vun der CSV: 
Fir eis ass déi relativ flou, virun allem den drëtten 
 Tiret. Fir eis kléngt dat esou, wéi wann een, voilà, kee 
Mindestloun misst ausbezuelen, well et eng Rei aner 
Avantagë gëtt. Dat kënne mir esou net matdroen. 
Merci awer.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Oberweis.
Ech mengen, da kënne mer elo zum Vott vun dëser 
Motioun kommen, esou wéi se modifizéiert ginn ass 
vun der Madamm Empain, well den Auteur domad-
der d’accord war.
Motion modifiée
La Chambre des Députés,
– considérant les problèmes de recrutement de l’Armée ;
– considérant le rôle important et l’engagement des volon-
taires au sein de l’Armée ;

– considérant la rémunération assez modeste des volon-
taires,
invite le Gouvernement
– à faire le nécessaire afin de rendre le service dans l’Armée 
plus attractif, à la fois pour les soldats de carrière et pour 
les volontaires ;
– à renforcer le rôle de formation de l’Armée ;
– à revoir les salaires des volontaires en tenant compte de 
tous les avantages dont ils bénéficient.
(s.) Jean-Marie Halsdorf, Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, Léon Gloden, Claude Wiseler.
Vote sur la motion modifiée
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
Dës Motioun ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Ab sten tiou-
nen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes (par M. Jean-Marie Halsdorf), 
Marc Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar (par M. Max 
Hengel), Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Octavie Modert), Claude Wiseler et 
Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo (par M. Yves Cruchten), Mme Cécile 
Hemmen, M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.

7. 8104 – Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 6 juin 2019 relative à la gestion, 
à l’accès, à l’utilisation de l’infrastructure 
ferroviaire et à la régulation du marché 
ferroviaire

Mir kommen elo zum nächste Punkt um Ordre du 
jour, dem Projet de loi 8104, enger Ofännerung vum 
Gesetz iwwert d’Eisebunnsinfrastruktur an d’Regula-
tioun vun deem Marché. D’Riedezäit ass nom Basis-
modell festgeluecht. An d’Madamm Rapportrice, 
d’Madamm Chantal Gary, ass prett fir de Rapport.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice | Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minis-
ter, bei dësem Projet de loi, dem 8104, geet et ëm 
d’Moderniséierung an d’Securiséierung vun eisem 
Schinnennetz. Reng formal setze mir mat dësem Ge-
setzesprojet zwee zousätzlech Projeten an Héicht vun 
insgesamt 158,5 Milliounen Euro op d’Lëscht vun den 
Infrastrukturprojeten, déi à charge vum Fonds du rail 
sinn, a ginn als Chamber domadder eisen Accord zum 
Finanzement vun den entspriechenden Aarbecht  en.

Dës Lëscht figuréiert als Annex 1 am ofgeännerte Ge-
setz vum 6. Juni 2019 iwwert d’Gestioun, den Accès 
an d’Benotze vun der Schinneninfrastruktur an zur 
Regulatioun vum Marché ferroviaire. An déi zwee nei 
Projete kommen als 41. an als 42. Projet bei d’Lëscht 
derbäi.
Beim éischte Projet geet et ëm d’Erneierung vun de 
Stellwierksanlagen op der Nordstreck. Hei gouf nom 
Ofschléisse vun der éischter Phas festgestallt, datt 
den initiale Budget net duergeet. Duerfir stëmme 
mer haut eng Rallonge fir dëse Projet.
Bei dësem Projet geet et ëm d’Erneierung vu sämt-
leche Stellwierker op den 78,5 Kilometer vun der 
Nordstreck, dat heescht vun Ëlwe respektiv der bel-
scher Grenz aus bis an d’Stad. Déi aktuell Stellwierker 
baséieren nach op enger Technik aus den 80er-Joren 
a mussen elo ersat, moderniséiert, erneiert an digita-
liséiert ginn.
Den Accord de principe fir dëse Projet hat d’Chamber 
schonn am Dezember 2070 (veuillez lire: am Dezem-
ber 2017) bei der Orientéierungsdebatt zu de Grands 
projets d’infrastructure ginn, wou de Käschtepunkt 
allerdéngs nach ënnert dem Finanzgesetzseuil vu 40 
Millioune louch.
D’Aarbechte beinhalten d’Erneierung vum Kär vum 
Stellwierk, vun alle Signaler, déi laanscht d’Streck 
stinn, vun de Gleisfreimeldeanlagen a vum Sécher-
heetssystem ETCS, dem European Train Control Sys-
tem, wou eng méi avancéiert Versioun installéiert 
gëtt. Lëtzebuerg ass jo dat eenzegt Land an Europa, 
wou de Reseau komplett mam ETCS ekipéiert ass. 
D’Meldeanlag an d’Zuchlenkung ginn och erneiert.
Dëse Projet ass och eng Premiss, fir de Pôle d’échan-
 ge multimodal zu Ettelbréck kënnen ze realiséieren, 
geneesou wéi d’Mise en conformité vun der Mier-
scher Gare.
Wat elo hei ganz nei ass: Et gëtt eng innovativ Tech-
nik agesat, déi hei zu Lëtzebuerg entwéckelt gouf. 
Déi Technik besteet aus enger vereinfachter Baus-
sesignaliséierung, dat heescht, déi Signaler, déi bis 
haut do stinn, gëtt et mat dëser Technik duerno net 
méi. D’Innovatioun ass also, datt déi nei Signaler vill 
méi kompakt wäerte sinn, soudatt manner Signaler 
gebraucht ginn an d’Signaler net méi wéi haut wéi e 
sougenannte „Chrëschtbeemchen“ ausgesinn.
Déi zweet Innovatioun ass, datt beim Stellwierk sel-
wer de Sécherheetssystem, den ETCS, direkt am Stell-
wierk integréiert ass. Den ETCS-System gouf also un 
déi besteeënd Infrastruktur opgebaut.
Da gëtt et nach e puer Konnexaarbechten. Et gëtt 
zum Beispill eng Schnëttstell tëscht dem Stellwierk an 
dem System ARAMIS. Dat ass de System, fir an Echt-
zäit d’Dispositioun vun de Fuerpläng ze maachen.
Eng zweet Saach: Et gëtt e Simulator gebraucht. Mam 
Simulator soll d’Formatioun vun de Fahrdienstleiter 
gemaach ginn, souwéi d’Formatioun vum Maintenan-
cepersonal. Dat heescht, um Simulator kënnen zum 
Beispill verschidde Störunge simuléiert ginn, soudatt 
d’Personal gutt geschuult ass an am Fall, wou effektiv 
eng Kéier eng Störung ass, séier kann intervenéiert  
ginn.
Eng drëtt Konnexaarbecht si ganz klassesch Aarbech-
t en, déi et bei all Zort vu Stellwierk gëtt, Génie-civil-
Aarbechten zum Beispill.
Zur Realisatioun vum Projet: De 4. Juni 2018 gouf 
schonns een éischte Marché fir d’Fourniture vun den 
Installatioune virgesinn. An enger éischter Phas gouf 
och schonns de südlechen Deel vun der Nordstreck 
vu Luerenzweiler op Ettelbréck erneiert. Deen ass 
d’lescht Joer den 20. August a Betrib gaangen. Dat ass 
also Stand haut.
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Déi zweet Phas vum Projet betrëfft elo deen nërd-
lechen Deel vun der Nordstreck tëscht der Giewels-
millen an Ëlwen. Dësen Deel soll elo dëst an d’nächst 
Joer ëmgesat ginn, fir dann am September 2024 a 
Betrib kënnen ze goen. D’Gesamtkäschte ginn awer 
mëttlerweil op däitlech iwwer 40 Millioune geschätzt, 
soudatt fir dësen Deel och eng gesetzlech Autorisa-
tioun néideg ass.
Och gouf eng Reevaluatioun vum Projet gemaach, fir 
erauszefannen, wat déi genee Grënn waren, datt de 
Projet méi deier ginn ass. Ursprénglech ware jo just 
36,7 Milliounen Euro ugesat.
Dräi Haaptgrënn gëtt et, wisou de Projet de loi da méi 
deier gëtt. 
Den éischte Grond ass op d’Innovatioun zréckzeféie-
ren. D’Berechnunge waren ufanks optimistesch an et 
ginn tatsächlech 13 Milllioune méi gebraucht.
Den zweete Grond ass, datt duerch déi innovativ 
Technik nei Funktionalitéiten agefouert kënne ginn. 
Dat gouf eréischt am Laf vum Projet entdeckt an déi 
nei Funktionalitéiten erlaben zum Beispill, vum Stell-
wierk eraus Ralentissementer a Balisen ze schécken, 
soudatt bannent Minutte reagéiert ka ginn. Déi Funk-
tionalitéite kaschte 6,5 Milliounen Euro.
Den drëtte Grond ass, datt et manner Pause gouf, 
fir dee Projet ze realiséieren, dat, fir dem Client ent-
géintzekommen. D’Génie-civil-Entreprisen hu sech 
also missen nei organiséieren, wat Onkäschte vun on-
geféier 800.000 Euro gi sinn.
Ech schwätzen also hei vun engem Montant vu 54,7 
Milliounen Euro plus 5 % Imprevuen, da si mer bei 
engem Montant vun opgeronnt 57,5 Milliounen Euro.
Beim zweete Projet bei dësem Finanzéierungsgesetz 
geet et ëm en neit Stellwierk zu Beetebuerg. Déi ak-
tuell Stellwierker Beetebuerg-Zentrum, Beetebuerg-
Triage an Diddeleng-Usines, alles Stellwierker aus 
den 80er-Joren, sollen duerch e modernt, digitaalt 
Stellwierk, wéi rezent eent zu Diddeleng realiséiert 
gouf, ersat ginn.
Den 13. Oktober 2011 gouf eng Motioun hei an der 
Chamber gestëmmt, fir déi néideg Etüden ze maa-
chen. Elo soll da mam Projet ugefaange ginn, e ganz 
wichtege Projet. D’Stellwierk gëtt gebraucht, fir am 
Hierscht 2026 d’Neibaustreck Lëtzebuerg–Beete-
buerg uschléissen ze kënnen. 
An och hei schwätze mer vun enger ganzer aler Stell-
wierktechnik, déi onbedéngt erneiert muss ginn. 
Enger säits gëtt déi al Technik guer net méi bei deene 
Jonken enseignéiert an anerersäits ass en neit Stell-
wierk hei och eng Premiss, fir d’Modernisatioun vum 
Secteur Voyageurs an dem Secteur Marchandises 
kënnen ze maachen. Och hei, wéi ech et scho virdru 
beschriwwen hunn, gëtt den ETCS-System direkt an 
d’Stellwierk integréiert an d’Zuchlenkung gëtt auto-
matiséiert, wat mat sech bréngt, datt eng besser 
Pünktlechkeet garantéiert ass.
D’Realisatioun vun dësem Projet ass an dräi gedeelt. 
Dat Éischt ass d’Erneierung vun den Aussenanlagen. 
Dat Zweet ass d’Erneierung vum Stellwierk selwer. 
An dat Drëtt si Konnexaarbechten. An hei kënnt Der 
och weider Detailer a mengem schrëftleche Rapport 
noliesen.
Zu de Käschten: Dee gréisste Käschtendeel kënnt och 
hei vun der Signalisatioun mat 70,6 Milliounen Euro, 
d’Telekommunikatioun mat 10,7 Milliounen Euro, de 
Génie civil 9,7 Milliounen Euro an de Génie technique 
eng hallef Millioun, plus Imprevue vun 10 %. Da si 
mer opgeronnt bei 100,1 Milliounen Euro, fir also dräi 
Stellwierker am Beräich Beetebuerg zu engem neien 
digitale Stellwierk ze erneieren.

Beim virleiende Projet de loi 8104 geet et deemno, 
wéi ugangs erwäänt, ëm e Gesamtinvestissement fir 
béid Projete vun 158,5 Milliounen Euro.
De Rapport vun dësem Projet de loi 8104 ass de 25. 
Mee eestëmmeg an der zoustänneger Kommissioun 
ugeholl ginn.
An ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren 
an ech ginn heimadder den Accord fir déi gréng Frak-
tioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools der 
Madamm Rapportrice Chantal Gary.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här Gilles 
Roth ageschriwwen.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Merci, Här President. Dat si 
wichteg Projeten. D’Madamm Rapportrice huet dat 
esou am Detail erkläert, mir ginn eis Zoustëmmung 
derfir, an dofir den Accord vun der CSV-Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Roth. An dann ass et um honorabelen Här Max Hahn.
M. Max Hahn (DP) | Jo, dee war seelen esou aver-
stane mam Här Roth wéi dës Kéier. An d’Rapportrice, 
wéi gesot, huet alles gesot, soudass et fir mech och 
derbäi bleift, dass ech just hir géif Merci soen a felici-
téieren. An ech ginn dann heimat och den Accord vun 
der Demokratescher Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Hahn. An da wier et um honorabelen Här Carlo 
 Weber.
M. Carlo Weber (LSAP) | Jo, merci der Rapportrice, 
der Madamm Chantal Gary. Hei geet et ëm d’Moder-
niséierung op eisem Schinnennetz an ech ginn natier-
lech den Accord vun der LSAP. Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Weber. An da wier et um honorabelen Här Jeff 
 Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Ech 
wëll der Madamm Chantal Gary en häerzleche Merci 
soe fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass alles gesot. Ech mengen, et ass deem net méi vill 
bäizefügen. Ech wëll just vläicht soen: Et ass eng Ver-
besserung vun der Technik op de Stellwierker, op déi 
haiteg Technik, déi haut existéiert. An ech mengen, 
dat ass ze begréissen. Dat dréit zur Sécherheet bäi. 
An duerfir gi mer och eisen Accord vun der ADR zu dë-
sem Gesetz. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
An ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Myriam 
Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Also och vun eiser Fraktioun hei aus e grousse 
Merci un d’Rapportrice fir hiren exzellente mënd-
lechen a schrëftleche Rapport. Hei geet et ëm ganz 
héich Investissementer am Beräich vun der Effikas-
sitéit an der Securitéit, an duerfir droe mir dat heite 
mat. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
Cecchetti. An de leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci dem Chantal Gary, an och mir ginn eisen Ac-
cord.
M. Fernand Etgen, Président | D’Regierung huet 
d’Wuert, den Här Vizepremier.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Här President, ech kann et och 

kuerz maachen. Ech soen der Madamm Rapportrice 
Merci fir hire gudde Rapport a selbstverständlech der 
Chamber fir hir breet Zoustëmmung.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Regierung.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8104. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81042.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8104 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 59 Jo-Stëmme bei kenger 
Nee-Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher (par Mme Nancy Arendt épouse 
Kemp), Félix Eischen, Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes 
(par M. Max Hengel), Marc Lies, Mme Elisabeth Margue,  
M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par Mme Diane Adehm), Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. André 
Bauler) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par Mme Simone 
Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten (par Mme Cécile 
Hemmen), Mars Di Bartolomeo (par Mme Tess Burton), 
Mmes Cécile Hemmen, Lydia Mutsch (par M. Dan 
Biancalana) et M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard (par Mme Josée Lorsché), Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 8124 – Projet de loi relative au finance-
ment de l’exploitation des services de 
trans ports spécifiques réguliers spéciali-
sés

Den nächste Punkt um Ordre du jour ass de Projet de 
loi 8124 iwwert d’Finanzéierung vu spezielle reegel-
méissegen Transportservicer. D’Riedezäit ass nom Ba-
sismodell festgeluecht. An d’Rapportrice ass och dës 
Kéier déi honorabel Madamm Chantal Gary.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Chantal Gary (déi gréng), rapportrice | Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minis-
ter, och bei dësem Projet de loi, dem 8124, geet et ëm 
e Finanzéierungsgesetz am Beräich vum Transport, 
dës Kéier allerdéngs iwwert d’Strooss.
Et geet ëm d’Exploitatioun vun „transports spécifi-
ques réguliers spécialisés“, dem sougenannte „Mobi-
bus“ respektiv dem fréiere CAPABS. Dëse Service fält 
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am Kader vum ëffentlechen Transport an déi e bësse 
méi komplizéiert Kategorie.
Mam Vott vun dësem Gesetzesprojet erlaabt d’Cham-
ber der Regierung, déi néideg Kontrakter fir d’Exploi-
ta tioun vu „services de transports spécifiques 
ré  guliers spécialisés“ bis zu engem maximale Mon-
tant vun 211.850.000 Euro TTC iwwer eng Period vu 
véier Joer ze maachen, woubäi dëse Montant hallef-
järeg un de Coût de la vie ugepasst gëtt.
De Mobibus huet als Aufgab, Persoune mat engem 
sozialen, mentalen oder physeschen Handicap, Persou-
nen, déi den Transport régulier net benotze kënnen, 
ze transportéieren. Et geet drëm, fir déi concernéi-
ert Persounen den alldeeglechen Deplacement an 
d’Schoulen, d’Lycéeën, an d’Centres de compétences, 
op d’Schaff ze assuréieren.
D’Services de transports spécifiques réguliers spécia-
lisés goufen ursprénglech vum Staat finanzéiert, 
spéider kuerzzäiteg vun de betraffene Gemengen 
an Associatiounen an haut si se nees en charge vum 
Staat. Ab 2015 hu mer vu CAPABS geschwat a säit 
2022 heescht dëse Service, wéi schonn ugangs gesot, 
Mobibus.
Ugangs September, bei der Rentrée, goufen 189 Ins ti  - 
tutiounen desservéiert. E Mount drop waren et der 
scho quasi 10 méi. Un den Unzuele vun de Beneficiairë 
gesäit een, datt se relativ staark an d’Luucht gaange 
sinn. A Korrelatioun dozou ass de Coût besonnesch fir 
2022 weesentlech an d’Luucht gaangen. Säit 2015 bis 
2020 war de Budget relativ stabel. 2021 ass en e gudde 
Krack an d’Luucht gaangen an 2022 ass en nach eemol 
weesentlech gestigen.
Aktuell gëtt et zwee Exploitanten, déi dëse Service 
assuréieren, wou d’Kontrakter awer Enn vun dësem 
Joer auslafen. Duerfir geet et elo drëm, nei Kontrakter 
auszeschaffen, fir d’Kontinuitéit vun dësem Service ze 
garantéieren a weider ze amelioriéieren.
De Gros vun den Transporter gëtt majoritairement mat 
Minibusser mat Plaz fir bis zu néng Leit gefuer. D’Iddi 
ass et, wéi beim ëffentlechen Transport  üblech, méi 
Leit zesummen am nämmlechte Vehicule ze regrup-
péieren, woubäi natierlech jidderengem seng spezi-
fesch Besoine respektéiert solle ginn.
Fir d’Rentrée 2022 goufe 4.235 Persoune gezielt, déi 
vun dësem Service profitéieren. Wuelverstanen ass 
dat net d’Unzuel vu Leit, déi de Service all Dag an 
Usproch huelen.
D’Variatiounen tëscht 2021 an 2022 fir dat éischt Se-
mester haten eng Augmentatioun vun 9,63 % am 
Kilometrage a plus 17 % bei de Käschten. Wann ee 
weiderhi vun deene plus 17 % ausgeet, gouf eng 
Estimatioun ausgeschafft, fir d’Käschte vum zweete 
Semester vun 2022 ze schätzen. No dëser Estimatioun 
géif de Gesamtkäschtepunkt vun 2022 bei ongeféier 
47.344.000 Euro leien an d’Käschte fir d’Joer 2023 bei 
49.772.903 Euro.
Wann een also dës Chifferen hëlt, zousätzlech zu 
enger Durée de marché vu véier Joer ab 2024 aus-
geet, geneewéi och vun enger Hypothees vun enger 
konstanter Progressioun vum Kilometervolume vu 
plus 2,5 % pro Joer an och vun der Evaluatioun vum 
Präisindex, sou wéi vum Statec estiméiert, da kënnt 
een op eng Envergure vum Mobibus-Marché vun 
211.850.000 Euro TTC. Weider Detailer fannt Der wéi 
gewinnt a mengem schrëftleche Rapport.
Här President, dëst ass e Projet de loi, dee Mënsche 
mat engem sozialen, mentalen oder physeschen Han-
dicap, an deemno mat spezielle Besoinen am Mobi - 
litéitsberäich, d’Méiglechkeet gëtt, e gläichberechteg-
ten Zougang zu ëffentlechen Transportleeschtungen 
ze hunn. Duerfir sinn ech ganz frou, datt de Rapport 

de 25. Mee dëst Joer an der zoustänneger Kommis-
sioun eestëmmeg ugeholl ginn ass.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn 
dann och heimadder den Accord fir déi gréng Frak-
tioun.
M. Fernand Etgen, Président | An ech soen och hei 
der Madamm Rapportrice Chantal Gary Merci a ginn 
d’Wuert un den éischten ageschriwwene Riedner, 
den honorabelen Här Gilles Roth.
Discussion générale
M. Gilles Roth (CSV) | Jo, och nach eng Kéier Merci 
der Madamm Chantal Gary fir hire komplette Rap-
port. A selbstverständlech gi mer d’Zoustëmmung 
vun der CSV-Fraktioun.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Roth. An dann ass et och hei als Nächsten um Här 
Max Hahn.
M. Max Hahn (DP) | Jo, ech ka mech och do just de 
Wierder vum Här Roth uschléissen. Mir ginn och den 
Accord vun der Fraktioun vun der Demokratescher 
Partei a soen nach eng Kéier der Rapportrice vill-
mools Merci fir déi zwee ganz gutt Rapporten.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Hahn. An den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
déi honorabel Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mat deem heite Finanzéierungsgesetz schafe 
mer jo d’Méiglechkeet, de Service vu CAPABS, wéi et 
elo richteg gesot ginn ass, mëttlerweil och als Mobi-
bus ëmgedeeft, ze assuréieren.
Bis elo war et jo nämlech esou, dass e Finanzéie-
rungsgesetz net néideg gewiescht wier, well déi 
järlech Ausgaben de Seuil vu 40 Milliounen Euro net 
iwwerschratt hunn.
E Punkt, deen ech am Avis vum Konkurrenzrot nawell 
ganz interessant fonnt hunn, ass de Fait, dass se drop 
hiweisen, dass bei den ëffentlechen Ausschreiwun-
gen net de Präis eleng den Entscheedungs facteur 
kéint sinn, mee datt sozial Krittären, an dësem Fall 
vun de Persounen à mobilité réduite, souwéi och 
d’Aar bechtskonditioune kéinten a Betruecht gezu ginn. 
Duerfir kënne mer jo wierklech dervun ausgoen, dass 
mat dem Budget vun iwwer 211 Mil liounen, déi mir fir 
de Service vum Mobibus fir d’Period 2024-2027 zur 
Verfügung stellen, de Besoine vun de Clientë Rech-
nung gedroe gëtt.
Sech kënne fräi ze deplacéieren ass een essenzielle 
Besoin fir all Mënsch, awer besonnesch fir déijéineg, 
déi duerch Ëmstänn, a souguer onglécklech Ëmstänn 
an dësem Fall, an hirer Mobilitéit ageschränkt sinn.
Scho viru knapp zwee Méint hunn ech an der Froe-
stonn op eng Rei Mëssstänn beim Service vum 
Adapto-Mobibus higewisen, déi mir als Deputéiert 
zougedroe goufen. Mir waarden elo op d’Resultater 
vun der Etüd, déi hei amgaangen ass gemaach ze 
ginn, an  duerno misst dann esou séier wéi méiglech 
nogebessert ginn.
Fir elo soen ech einfach haart an däitlech, dass dëse 
Service soll kaschten, wat e kascht, Haaptsaach, e 
funktionéiert!
Une voix | Très bien!
Mme Cécile Hemmen (LSAP) | An natierlech gëtt 
d’LSAP hir Zoustëmmung. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Hemmen. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Jeff Engelen.

M. Jeff Engelen (ADR) | Merci, Här President. Fir unze-
fänken, der Madamm Chantal Gary en häerzleche 
Merci fir hire schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass alles gesot. Et ass e ganz wichtege soziale Projet, 
dee mer haut stëmmen am Interessi vun de Betraffe-
nen. An dofir gi mer och den Accord vun der ADR zu 
dësem Gesetz.
Merci, Här President.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Engelen. 
An ech ginn d’Wuert weider un d’Madamm Myriam 
Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Och vun eis hei der Rapportrice e grousse 
Merci fir hiren exzellente mëndlechen a schrëftleche 
Rapport.
Mir sinn och als déi Lénk der Meenung, datt dëse 
ganz wichtege Service eigentlech eng staatlech Auf-
gab ass an dofir och misst vun ëffentlecher Hand 
gedroe ginn, soudatt hei alles richteg gemaach gëtt. 
Ech mengen, hei ginn déi néideg finanziell Moyenen 
zur Verfügung gestallt an dat ass ganz, ganz, ganz 
wichteg a richteg. Awer genausou, wéi meng Virried-
nerin et gesot huet, hu mir den Avis vun der Autorité 
de la concurrence och gutt gelies. A mir sinn hirer 
Meenung zu deem Gesetz iwwert de Marché public, 
dat jo virgesäit, datt de Staat eebe kann déi sozial an 
ekologesch Krittären a seng Ausschreiwungen draset-
zen. A mir hoffen, datt dat och gemaach gëtt vum Här 
Minister.
An dofir, mir ginn awer hei eisen Accord fir dat do 
ganz, ganz wichtegt Gesetz, well, an dat ass och scho 
vu menger Virriednerin gesot ginn, et ass immens 
wichteg, datt déi Leit, déi op de Mobibus ugewise 
sinn, mobill bleiwe kënnen a sech kënnen depla-
céiere vun A op B. An et ass wichteg, datt mer dat 
Geld drastiechen, wat mer mussen drastiechen.
Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Cecchetti. An d’Wuert geet un den Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci och dem Chantal Gary. Och mir ginn eisen Ac-
cord.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier.
Prise de position du Gouvernement
M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Ech kann et hei och kuerz maachen, 
Här President. Merci der Madamm Rapportrice fir 
hire Rapport a sämtlechen Deputéierte fir déi una-
nime Zoustëmmung. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8124. Den Text steet am Document par-
lementaire 81243.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8124 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen 
ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Elisabeth Margue), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
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MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gusty 
Graas) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par Mme Tess 
Burton), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo (par  
Mme Cécile Hemmen), Mme Cécile Hemmen, M. Dan Kersch 
(par M. Yves Cruchten), Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

9. 8071 – Débat d’orientation sur le rap-
port d’activité de l’Ombudsman (2021)

Mir hunn haut eng Orientéierungsdebatt iwwert de 
Rapport d’activité vum Ombudsman iwwert d’Joer 
2021. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
als Éischt héiere mer den Här Jean-Paul Schaaf als 
Rapporter vun der Petitiounskommissioun, déi dës 
Orientéierungsdebatt ugefrot huet. Här Schaaf, Dir 
hutt d’Wuert.
Plusieurs voix | Très bien!
Rapport de la Commission des Pétitions
M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rapporteur | Här Presi-
dent, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass mer eng 
Éier, hei kënnen de Rapport d’activité 2021 vum Om-
budsman kuerz virzestellen. Ech soe kuerz, well et 
kann een net déi iwwer 200 Säiten aus deem Rapport, 
deen d’Ombudsman gemaach huet, an duerno nach 
dee Resümmee, dee mer och an der Kommissioun 
guttgeheescht hunn, hei in extenso virstellen.
Erlaabt mer awer, fir d’éischt am Numm vun der Peti-
tiounskommissioun der Madamm Monti an hirer 
ganzer Ekipp e ganz häerzleche Merci auszedrécke 
fir dëse wierklech kompletten an detailléierten Aktivi-
téitsbericht, dee si eis virgeluecht hunn.
Une voix | Très bien!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rapporteur | D’Verhältnis 
vun der Madamm Monti mat der Chamber war och 
an deem Joer, iwwert dat et hei geet, erëm exzellent. 
No der ausféierlecher Presentatioun vum Rapport 
konnte jo all d’Deputéiert och hei Froe stellen a kru-
ten och detailléiert an zefriddestellend Äntwerte vun 
der Mediatrice.
Merci awer och dem Här Spier vun der Chamber-
administratioun a senger Ekipp, déi dëse Prozess 
ganz enk begleet hunn. An der Presidentin vun eiser 
Petitiounskommissioun wëll ech Merci soen, der Ma-
damm Arendt, déi sech, esou wéi all déi aner Mem-
bere vun der Kommissioun, ganz intensiv mat där do 
Thematik auserneegesat huet.
A schlussendlech awer e Merci, an deen ass mer wich - 
teg, un all déi aner Chamberskommissiounen, well 
hir Presidentinnen a Presidente ganz séier déi Deeler 
aus dem Rapport vum Ombudsman op den Ordre du 

jour vun hirer Kommissioun gesat hunn, déi eeben 
hire Ressort betreffen. An do konnten eeben d’De-
putéiert, zesumme mat de Beamten a mat de Minis-
teren, dann zu de respektive Reklamatiounen, déi 
bei der Ombudsman erakomm sinn zu hirer Kommis-
sioun, Stellung huelen a sech och inhaltlech domad-
der auserneesetzen.
Ech war bei enger Rei vun deenen Diskussiounen der-
bäi an ech muss soen, datt ech konnt feststellen, an 
ech si ganz frou doriwwer, dass ganz seriö doriwwer 
diskutéiert ginn ass, dass sech wierklech léisungs-
orientéiert an detailléiert mat den Uleiesse vum Avis 
vum Ombudsman befaasst ginn ass. Et war eigent-
lech flott ze gesinn, wéi eescht dat geholl gëtt a wéi 
seriö sech mat den Awänn vun de Leit zu de Verwal-
tungsofleef befaasst ginn ass.
Här President, d’Roll vum Ombudsman ass eng ganz 
wichteg an eiser Gesellschaft.
Engersäits hëlleft den Ombudsman de Bierger, fir 
sech an der Komplexitéit vun eise Gesetzer an Admi-
nistratiounen erëmzefannen a gëtt Gewëssheet, dass 
een am Zweifelsfall net eleng gelooss gëtt vun enger 
staatlecher administrativer Verwaltungsmaschinn.
Anerersäits hëlleft en awer och den Administra-
tiounen an de Servicer, sech ze optimiséieren an dee 
beschtméigleche Service fir d’Bierger ze garantéie-
ren. Op deem Punkt muss een ervirhiewen, dass déi 
meescht Verwaltungen an de leschte Jore scho vill 
Efforte gemaach hunn an hir Servicer signifikant ver-
bessert hunn, an derfir gesuergt hunn, dass e gud-
den Zougang zu de Servicer ass, an dass besonnesch 
an der Zäit vun der Pandemie Déngschtleeschtungen 
och online méiglech gemaach gi sinn.
(M. Marc Spautz prend la présidence.)
Dëst war dann och am Joer 2021 de Fall, wat, ech 
hunn et elo gesot, ee Joer vun der Pandemie war, een 
Ëmstand, dee fir keng Administratioun einfach war, 
wat den Zougang betrëfft.
Mee och fir de Bierger bleift et nach ëmmer schwéier, 
sech zurechtzefannen an där neier digitaler Welt. Den 
Ombudsman ënnersträicht duerfir och ëmmer op en 
Neits, datt et beim Accès zu den ëffentleche Servicer 
grouss Ongläichheeten tëschent de verschiddenen 
Administréierte gëtt. Virun allem eis eeler a vulnera-
bel Bierger hunn am meeschten dorënner gelidden, 
datt am Joer 2021 vill Guicheten zou waren, et wéineg 
physesche Kontakt gouf a verschidden Demarchen 
nëmmen nach iwwert den digitale Wee méiglech wa-
ren.
An ech wëll hei och op déi Leit verweisen, déi am 
Internet net fit sinn, déi kee PC doheem hunn an 
déi sech mam Handy als eenzeg digital Verbindung 
 erëmklappen. Op deem Wee Formulairen auszefëllen, 
se ze signéieren an ze mailen, dat ass net ëmmer evi-
dent an deels mol net méiglech.
Schliisslech och déijéineg Matbierger, déi benodee-
legt liewen an déi isoléiert, administrativ, finanziell, 
gesondheetlech oder och einfach intellektuell net fit 
genuch sinn, fir sech sécher genuch ze spiere beim 
digitalen Zougang.
D’Ombudsman weist an deem Kontext eeben drop 
hin, dass mer och nach d’Angscht vum transparente 
Bierger kennen an dass d’Leit riskéieren, eng De-
marche net ze maachen, well se dem elektroneschen 
Datefloss net trauen. An natierlech hu se an enger di-
gitaler Demarche keen, dee se kënne froen, wat mat 
hiren Donnéeë geschitt, firwat se déi oder déi Infor-
matioun musse ginn. Sou geet dat dann net, an da 
bleift e gewëssent Mësstrauen.

An net all d’perséinlech Situatioune passen eeben an 
de Standard vun engem Formulaire. An ouni e Beam-
ten, deen dann Hëllef leescht, fillt ee sech als Deman-
deur munchmol onsécher an net gutt beroden.
An deem Sënn zitéiert d’Madamm Monti dann och 
d’Charte des droits fondamentaux vun der Europä-
escher Unioun, déi ënnersträicht, wéi wichteg et ass, 
an ech zitéieren, „de multiplier les actions pour ga-
rantir un accès libre, gratuit et simplifié aux procédu-
res administratives“.
An d’Madamm Monti deelt mat eis am Rapport 
d’Charte vu Marrakech. Dat ass eng Charte, déi ass 
den 18. Mee 2022 vun der Association des Ombuds-
mans et des Médiateurs de la Francophonie ugeholl 
ginn. Dës Charte verdäiwelt net d’Digitalisatioun, 
mee si weist drop hin, dass net all d’Mënsche fit dofir 
sinn an dass ëmmer een alternativen Zougangswee 
zu de Leeschtunge vun den ëffentleche Verwaltunge 
muss garantéiert sinn. Et ass eng Charte, déi just 
aacht Artikelen huet, se ass also derwäert, gelies ze 
ginn. Duerfir hunn ech se och integral an de Rapport 
iwwerholl.
Här President, ech komme kuerz op d’Zuele vun dë-
sem Rapport ze schwätzen. Ech soen och hei der 
Madamm Monti Merci, well mir kruten eng Oplësch-
tung vun den Zuelen och iwwert d’Joren, soudass een 
eigentlech d’Reklamatiounen och am Verlaf vun de 
Jore kann analyséieren a kucken.
Doduerjer léisst sech erkennen, dass am Joer 2021 
975 Reklamatioune beim Ombudsman agereecht gi 
sinn. Dës Zuel bleift an deene leschte Jore relativ kon-
stant mat 914 Reklamatiounen d’Joer virdrun, an déi 
selwecht Zuel, 975 Reklamatiounen, am Joer 2019. 
Dat weist also, dass d’Institutioun gutt funktionéiert 
an dobausse bei de Leit och bekannt ass.
Vun 2015 bis 2021 ginn all Joer an der Moyenne 922 
Reklamatiounen am Service vum Ombudsman eran. 
Vun deenen 975 Reklamatiounen am Joer 2021 sinn 
der 273 als recevabel a begrënnt unerkannt ginn. 
Dovunner huet d’Ombudsman der 219 kënne léisen 
a kënnt domat op en Taux de correction global vun 
80,2 %. Dësen héijen Taux ass och änlech héich wéi 
am Coronajoer 2020 mat 81,7 %.
Da wëll ech och direkt hei eng Recommandatioun 
mengersäits un d’Ombudsman maachen, fir an den 
zukünftege Rapporten den Taux de correction e bësse 
méi kloer ze benennen als den Taux de correction vun 
den traitéierte Reklamatiounen. Et soll ee jo net do-
bausse verstoen, dass 80,2 % vun den insgesamt 975 
Reklamatioune positiv traitéiert an am Interêt vum 
Demandeur geléist gi wieren.
D’Opschlëssung ergëtt, an dat ass och logesch, Foll-
gendes: 226 Reklamatioune sinn net fondéiert era-
komm; 188 waren der um Enn vum Joresexercice 
nach net ofgeschloss, konnten also net an der Statis-
tik erëmkommen; 151-mol huet de Reklamant selwer 
sech zréckgezu vu sengem Awand; an 120 waren der 
net recevabel, fir just do déi Haaptchifferen ze nen-
nen.
Also fir d’Kloerheet duerfir mäi Wonsch, dass een dat 
an engem nächste Rapport preziséiert, fir dass mer 
net do iergefouert ginn, oder mir verstinn et an aner 
Leit vläicht net.
D’Ministèren, bei deenen déi meescht Reklama-
tiounen erakomm sinn, bleiwen och an der Hitlëscht, 
wann ech dat esou däerf nennen, déi nämmlecht wéi 
déi Jore virdrun. Den Ausseministère ass un éischter 
Stell mat 192 Stéck, duerno de Ministère fir sozial Sé-
cherheet an de Finanzministère an dann de Famillje-
ministère.
Dräi Ministèrë kruten 2020/2021 guer keng Rekla-
matioune géint hir Decisiounen: Dat waren de    
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Sports ministère, den Digitalisatiounsministère an de 
Chancëgläichheetsministère.
Et gëtt awer och dräi Ministèren, déi en Taux de cor-
rection vun 100 % haten, an dat sinn de Justizminis-
tère, de Ministère de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche an de Ministère vun der Fonction publi-
que.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir De-
tailer iwwert déi eenzel Fäll verweisen ech awer op de 
schrëftleche Rapport an ech wëll mech hei nëmmen 
op e puer Punkte beschränken, vun deenen ech et 
wichteg fannen, se hei eng Kéier ze benennen, bei-
spillhaft och unzeschwätzen.
Wéi gesot, sinn an all Chamberskommissioun déi 
respektiv Deeler vun der Madamm Monti hirem 
Jores rapport thematiséiert ginn. An duerfir e puer As-
pekter aus dëse Reuniounen.
An der Logementskommissioun ass driwwer diskutéi-
ert ginn, datt et vill ze laang Delaie gouf, fir Deman-
den ze traitéiere vu Leit, déi an de Genoss vun enger 
Subvention de loyer komme wollten. De Ministère 
hat d’Pandemie an e Manktem u Personal dofir ver-
antwortlech gemaach. Duerch eng Verbesserung vum 
interne Prozess an duerch d’Astelle vun neiem Per-
sonal huet sech d’Waardezäit mëttlerweil signifikativ 
verbessert.
Änlech wéi bei der Logementskommissioun goung 
et och bei der Ëmweltkommissioun ëm ze vill laang 
Delaien, fir Demanden ze traitéieren. Hei ass et ëm 
d’Primm beim Kaf vun engem Vëlo gaangen, an de 
Ministère huet versprach, d’Personal zäitno opze - 
s tocken.
An der Kommissioun vun der Fonction publique ass 
diskutéiert an och festgehale ginn, datt den Om-
budsman keng Reklamatioun traitéieren dierft, déi 
sech op en Aarbechtsverhältnis bezitt tëschent enger 
Administratioun a senge Fonctionnairen oder Em-
ployéen. Den Ombudsmann ass fir eng Demande vun 
engem Administré zoustänneg an net fir intern Kon-
flikter tëschent engem Ugestallten a sengem Patron 
public.
D’Familljekommissioun ass ënner anerem op ee Fall 
agaangen, bei deem en Administréierten d’Allocation 
de vie chère refuséiert krut, dat awer, ouni e Grond 
fir e Refus genannt ze kréien an och ouni dass d’Re-
coursméiglechkeeten erkläert gi waren. De Fonds na-
tional de solidarité huet sech dem Problem ugeholl, 
fir d’Voie de recours duerno ëmmer korrekt unzeginn.
Déi éischt Recommandatioun – se dréit d’Nummer 
55, mee mir fänken net bei 1 un all Joer, et sinn der jo 
och an de Jore virdru gewiescht – bezitt sech op d’Mo-
dalitéiten, fir eng Allocation de vie chère ze kréien. De 
Mediateur fënnt et net gutt, datt een eng Demande 
fir eng Allocation de vie chère nëmmen eng Kéier am 
Joer stellen dierf, an e plädéiert derfir, datt eng Per-
soun och eng zweet Demande stellen dierf. Wa sech 
nämlech d’Liewenssituatioun, d’Zuel vun de Leit am 
Menage, d’Akommessituatioun an esou weider ver-
schlechteren, da kann ee keng nei Demande aree-
chen am Fall, wou ee schonn eng éischt agereecht hat 
an déi eventuell refuséiert gi wier.
De Fonds national de solidarité huet sech awer géint 
dës Recommandatioun ausgeschwat mam Argument, 
datt een da jidderengem eng Aktualisatioun am Laf 
vum Joer misst zougestoen, wat en enormen admi-
nistrativen Agrëff an eng enorm Problematik géif mat 
sech bréngen.
An enger zweeter Recommandatioun geet et ëm eng 
Persoun, déi zu Lëtzebuerg schafft a fir Kand a Part-
ner opkënnt, ouni awer mat dësem Kand verwandt 
ze sinn. Dës Persoun huet fir d’Kand eng Allocation 

familiale ugefrot a verweigert kritt. Den Ombudsman, 
oder d’Ombudsman, fir et richteg ze soen, berifft sech 
hei op d’Decisioun vum Europäesche Geriichtshaff, 
deen d’Krittären, fir d’Allocation familiale zu Lëtze-
buerg ze kréien, als diskriminéierend bezeechent 
huet. D’Zukunftskeess wëllt awer zu dësem Zäit punkt 
nach näischt un hirer Funktiounsweis ännere mam 
Argument, datt ee muss op de Gesetzesprojet 7828 
waarden, dee jo an Ausaarbechtung ass.
An der Educatiounskommissioun ass et drëm gaan-
gen, datt vill Studenten en informatesche Feeler ge-
maach hunn an doduerjer hir Studentebourse net 
kruten. Den informatesche Programm konnt ee glee-
wen dinn, dass d’Demande komplett wier, awer mat 
enger Confirmatioun vun den Donnéeë goung et net 
duer, well et huet een och nach mussen den Envoi 
eemol extra confirméieren a fortschécken.
D’Kommissioun war do awer zefridden no der Dis-
kussioun, datt den Educatiounsministère schonn 
Ännerungen op der Plattform, iwwer MyGuichet, ge-
maach huet, soudatt de Problem an Zukunft net méi 
optrieden dierft, an dass och d’Leit informéiert ginn, 
wa se eng Demande gemaach hunn, déi net komplett 
ass.
Duerno ass och nach e Fall opkomm, bei deem zwee 
Studenten hiren Diplom, dee se am Ausland kruten, 
hei zu Lëtzebuerg net unerkannt kruten. Si haten 
awer gemengt, dat wier kee Problem, well si hu wä-
rend Joren eng Studentebourse vum Staat kritt. De 
Ministère ass sech dëser Problematik bewosst ginn 
an e mécht elo Efforten, fir datt déi Krittären harmo-
niséiert ginn, engersäits, fir den Diplom unerkannt ze 
kréien an awer anerersäits och, fir dass dat mat der 
Studentebourse am Aklang gemaach gëtt.
Am Joer 2021 sinn och 97 Reklamatiounen iwwert 
d’Aarbecht vun de Gemengen agereecht ginn, 21 
Dossiere sinn traitéiert ginn an den Taux de correc-
tion louch bei deenen 21 bei 85,7 %. Ech ginn elo net 
nach am Detail op déi eenzel Beispiller an.
An ech wëll och ofschléisse mat deene Beispiller a 
just nach e puer Konklusiounen zéien.
Ech géif nach eng Kéier gären ënnersträichen, dass 
et extreem wichteg ass opzepassen, dass mer duerch 
déi digital Exigenze keng Leit benodeelegen a riskéie-
ren, se an eng prekär Situatioun ze bréngen.
Fir keen auszeschléissen, mussen d’Bierger esou gutt 
et geet informéiert ginn, an et muss de Bierger ëm-
mer méiglech bleiwen, eng administrativ Demande 
ënner physescher Form anzereechen.
Eng zweet Remark, do wëll ech nach eng Kéier un 
d’Recommandatioun Nummer 51 iwwert d’Kompe-
tenzerweiderung vum Mediateur erënneren. Dat hu 
mer och am Rapport vun der Kommissioun esou fest-
gehalen, well momentan kann den Ombudsman jo 
nëmmen intervenéieren, wann et sech ëm e Problem 
mat enger staatlecher oder kommunaler, also enger 
ëffentlech-rechtlecher Verwaltung handelt. Hei soll jo 
awer an der zoustänneger Kommissioun mat der Ma-
damm Monti gekuckt ginn, also an der Institutiouns-
kommissioun, ob den Ombudsman och kéint bei den 
Établissements de droit privé, déi mat enger ëffent-
lecher Missioun beoptraagt sinn, agräifen.
Ëm wat geet et do beispillsweis, fir dat méi einfach 
ze erklären? Wann eng Persoun an enger staatlecher 
Ariichtung lieft, da ka se sech un den Ombudsman 
wennen. Lieft si awer an enger privatrechtlecher In-
s titutioun, da kann den Ombudsman keng Reklama-
tiounen entgéinthuelen, och wann dës Ariichtung 
eng ëffentlech Aufgab, wéi zum Beispill en Alters- a 
Fleegeheem, wouerhëlt.

A mengem Rapport hu mer festgehalen, dass d’Peti-
tiounskommissioun och all parlamentaresch Demar-
chë vun der Institutiounskommissioun ënnerstëtzt, 
fir d’Diskussioun iwwert dës Recommandatioun Num-
mer 51 unzefänken.
Ofschléissend der Madamm Monti an all hire Mataar-
bechter meng grouss Unerkennung fir déi geleesch-
ten Aarbecht. Dir verhëlleft de Leit zu hirem Recht. Dir 
schenkt hinnen Opmierksamkeet an ënnerstëtzt hir 
Demande, wann et nëmme méiglech ass.
Op där anerer Säit hëlleft Der awer och dem Staat, 
de Verwaltungen an de Gemengen, fir sech ze ver-
besseren, fir Prozeduren a Fro ze stellen a fir den 
Optrag nach besser ze erfëllen. D’Beamte sinn am 
Déngscht vun hirer Verwaltung an d’Verwaltung ass 
am Déngscht vun de Mënschen. Also, am Raccourci: 
D’Beamte sinn all am Déngscht vun de Mënschen a si 
suergen derfir, datt d’Leit zu hirem Recht an zu hire 
Leeschtunge verhollef kréien.
An Dir, Madamm Monti, mat Äre Servicer suergt och 
derfir, datt mir dat net vergiessen. Duerfir e grousse 
Merci am Numm vun der ganzer Petitiounskommis-
sioun, vun eis alleguer fir déi Aarbecht a fir déi wich-
teg Recommandatiounen. Voilà.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV), rapporteur | Ech soen 
Iech Merci.
Dat do wier den Deel vu mengem Rapport. Wann ech 
däerf, géif ech nach e puer Wuert wëllen am Numm 
vun der CSV-Fraktioun hannendrun hänken. Jo? De 
President wénkt mam Kapp, dann däerf ech. Merci.
Une voix | Très bien!
Débat
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Ech wëll dann nach e 
puer Sätz hannendrun hänken am Numm vun der 
CSV-Fraktioun. Fir d’éischt emol och do an eisem 
Numm e ganz grousse Merci un d’Madamm Ombuds-
man an déi ganz Ekipp fir deen detailléierte Bericht, 
an och merci, dass si all Dag do ass fir de Bierger a 
sech wierklech mat Hänn a mat Féiss asetzt fir d’Rech-
ter vun deene Leit, déi fäerten, datt se net zu hirem 
Recht komm wieren.
Nieft deene Recommandatiounen, déi ech elo schonn 
am Numm vun der Petitiounskommissioun formuléi-
ert hat, wier et fir eis och gutt, wann de Mediateur 
mol méi oft kéint a géif a verschidde Chamberskom-
missiounen invitéiert ginn, ganz besonnesch dann, 
wann et ëm Fäll geet, wou den Ombudsman sech 
autosaiséiert huet.
Effektiv gi jo individuell Demanden un den Ombuds-
man gereecht. Aus den Diskussiounen – an déi puer 
Beispiller aus dem Rapport ginn dat jo och zréck – an 
de parlamentaresche Kommissiounen ergëtt sech 
awer en anert Bild, an do ergëtt sech, dass hannert 
deenen individuelle Reklamatiounen awer dacks 
strukturell Problemer an de verwaltungstechneschen 
Ofleef sinn oder awer, datt sech legislativ Ännerun-
gen opdrängen.
Dozou och nach e Beispill: Well am Gesetz iwwert de 
Congé parental steet, datt nieft der Mamm de „père“ 
d’Recht huet op e Congé parental, konnt eng Koppel 
vun zwou Fraen keng zwee Congé-parentallen ufroen. 
D’CSV ass op deem Punkt der Meenung, dass dëst op 
Eltere bezu muss ginn an eng geschlechtsspezifesch 
Betitelung dofir keng Plaz an esou engem Gesetz soll 
hunn.
Eng aner Propos, déi mäi Fraktiounskolleeg Paul 
 Galles schonn hei an dësem Haus virun engem Joer 
gemaach huet, wéi en de Rapport hei presentéiert 
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huet, ass déi, dass zum Beispill eng Referenzpersoun 
an den Administratioune kéint geschafe ginn oder 
eng besser Vernetzung och tëschent de verschiddene 
Mediateure kéint sinn.
Also, ech hu mer virgeholl, elo hei net all eenzel Re-
klamatioun a Recommandatioun nach eemol ze pa-
raphraséieren. Schrëftlech läit jo, wéi gesot, alles vir, 
wat ëmgesat muss ginn, an et ass och intensiv disku-
téiert ginn.
Ech wëll awer drun erënneren, dass d’Chamber den 
2. Juli 2021, also virun zwee Joer, e Courrier vun der 
Ombudsman kritt huet, wou d’Madamm Monti expli-
zitt op hir Recommandatioun Nummer 51 – ech hat 
se virdru genannt – ageet an eng Propos un d’Cham-
ber geriicht huet, fir d’Gesetz vum 22. August 2003 
iwwert den Ombudsman ofzeänneren. Do geet et ën-
ner anerem ëm déi Confusioun, déi entsteet tëschent 
dem Ombudsman an dem Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlech, oder et geet och nach ëm d’Kompetenz-
erweiderung, déi mer elo schonn ugeschwat hunn, 
iwwer privatrechtlech Institutiounen, déi eng Mission 
de service public erfëllen an duerfir jo och ëffentlech 
Gelder kréien. An op deem Punkt huet d’Chamber 
heibannen den 9. Juni 2022, also och virun engem 
Joer, bei der Diskussioun vum leschte Joresrapport 
unanime à main levée decidéiert, dass eng Resolu-
tioun vum Deputéiertekolleeg Marc Goergen zum 
Suivi vun der Recommandatioun Nummer 51 an 
d’Ins titutiounskommissioun verwise gouf.
Ech weess elo net, wiem ech d’Fro soll stellen oder 
wie se ka beäntwerten, ob d’Institutiounskommis-
sioun ewell mat deenen Aarbechten ugefaangen 
huet. Ech hoffe just, dass mer net all Joer déi Recom-
mandatioun weiderdroe vu Joer zu Joer, ier se dann 
traitéiert oder ëmgesat gëtt. Mir ënnerstëtze jidde-
falls als CSV-Fraktioun d’Diskussiounen zu deene Pro-
pose vun der Madamm Monti.
Zum Schluss nach e Wonsch: Déi Charte vu Marra-
kesch, déi ass am Rapport vun der Ombudsman dran, 
an ech hunn déi och do kennegeléiert. Elo sinn ech jo 
awer an enger Gemeng an der Verantwortung, an ech 
froe mech eigentlech, wie sech kéint drëm këmme-
ren – vläicht den Här Minister, ech kucke mol riicht - 
aus –, dass dësen dach awer wichtege Gedanke vun 
der Digitalisatioun an hiren Erausfuerderungen an op 
wat ee soll bei der konkreeter Ëmsetzung oppassen, 
awer bei allen ëffentlechen Acteuren och ukënnt, an 
duerfir och bei de Gemengen, ënner anerem.
Fir kloer ze sinn, kann ech och hei mol just eng Kéier 
e Beispill ginn. Wann de Raider vun der Gemeng digi-
tal dierf sinn an aus Einfachheet d’Gemengen dann 
higinn a soen: „Ma da setze mer do alles drop, a wa 
mer e Pabeier aushänken, maache mer nach vläicht 
e minimale Resümmee dovun!“, si mer dann en ligne 
mat enger Charte vu Marrakesch? Si mer da korrekt? 
Dat ass eng oppe Fro. Oder wann ech digital mam 
Handy de Parking bezuele soll an da vläicht d’Horoda-
teuren emol reduzéiert ginn an iergendwann vläicht 
eng Kéier ofgeschaaft ginn? Sinn ech dann nach en 
ligne mat enger Charte, déi eis awer recommandéi-
ert, drop opzepassen, dass och d’Leit, déi net esou fit 
am Digitale sinn, dee selwechten Zougang hunn zu 
ëffentlechen Déngschtleeschtunge wéi anerer? Just fir 
einfach esou mol zwee Beispiller ze nennen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ofschléis-
send bleift mer nëmmen nach eng Kéier wierklech 
Merci ze soen, am Numm vun der CSV-Fraktioun – ech 
hunn et scho gesot –, der Madamm Monti an dem 
ganzen Team, der Presidentin vun der Petitiouns-
kommissioun, de verschiddene Kommissiounen, de 
Beamten, Politiker, Verwaltungen, Ministèren an ëf-
fentlechen Ariichtungen, well et huet ee gespuert, 

och an de parlamentareschen Diskussiounen, dass se 
wierklech drëm beméit sinn, e gudde Service public 
ze garantéieren a sech och a Fro ze stellen.
Déi Petitiounen, déi un eis Chamber adresséiert ginn 
engersäits an de Rapport vum Ombudsman anerer-
säits, déi sinn zesummegeholl fir mech e bësselche 
wéi e Seismograf vun de Bierger aus eisem Land. Mir 
mussen eis als Politiker dofir interesséieren, well et 
op dëse Plazen ass, wou mer de Bols spiere vun de 
Leit a wou mer déi Theeme matgedeelt kréien, déi 
konkreet sinn am Alldag vun de Matbiergerinnen a 
Matbierger. A mir mussen déi Theemen eeschthue-
len, och dann, wa se net an eise Parteiproposen oder 
an eise Koalitiounsprogrammer stinn.
Och Iech alleguerten e grousse Merci fir d’Nolausch-
teren. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci vill-
mools dem Här Schaaf. Deen nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Bauler. Här 
Bauler, wannechgelift.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Léif 
alleguer, fir d’éischt e grousse Merci un de Rapporter 
Jean-Paul Schaaf, deen hei scho ganz am Detail de 
Bericht vum Ombudsman virgestallt huet. Eent soll 
virop kloer gesot ginn: Den Ombudsman ass eng on-
verzichtbar Institutioun an eiser Demokratie! Et ass e 
wierksame Vermëttler. E steet dem Bierger bäi, wann 
dëse Problemer mat der Verwaltung huet an e léisst 
net esou liicht lacker, wann en do mol sollt op Granitt 
stoussen, oder stéisst. Jo, et muss ee soen, wann et 
den Ombudsman net géif ginn, da misst een en er-
fannen.
Léif alleguer, wann een de Rapport vum Ombuds-
man liest, da ginn engem zwou Saachen direkt kloer: 
Éischtens, et sinn ëmmer nees Problemer a Mësselen 
op deene verschiddenste Plazen, an zweetens, et 
brauch een nach ganz dacks den Asaz vum Ombuds-
man, fir eeben dës Schwieregkeeten aus der Welt ze 
schafen.
Et kann een der Madamm Monti an hirer fläisseger 
Ekipp nëmmen e grousst Luef ausspriechen, well si 
sech wierklech all Dag fir den eenzelne Bierger, déi 
eenzel Biergerin asetzen, déi konkreet Suergen a 
Schwieregkeete mat der Verwaltung hunn. Wa Leit 
schonn op déi verschiddenste Manéiere probéiert 
hunn, selwer e Problem ze klären, ass den Ombuds-
man dacks hir lescht Chance, fir zu hirem Recht ze 
kommen. Den Ombudsman hëlt eeben d’Mënschen 
an d’Problemer, déi se hunn, eescht, an dat mat vill 
Engagement.
Wann den Ombudsman aktiv gëtt, muss dat jo och 
net onbedéngt zum Nodeel vun enger Verwaltung 
sinn. Den Ombudsman intervenéiert fir de Bierger a 
stellt och fest, wann dësem iwwerhaapt net Onrecht 
gedoe gouf, wann also eng Reklamatioun onbe-
grënnt ass. Oder en dréit zu enger Klärung bäi, déi 
dem Bierger weist, datt en eeben net onfair behan-
delt gouf.
Et gëtt awer och déi aner Fäll, déi weisen, datt de 
Bierger desavantagéiert gouf an datt d’Verwaltung 
eppes redresséieren, jo, eppes verbessere muss. Den 
Ombudsmann, dat däerf een och net vergiessen, ass 
en Organ vun der Chamber an en ass do a senger 
Vermëttlerroll. Hien ass souzesoen de Bäistand vum 
Bierger, ier dësen eventuell säi Recht mat Hëllef vun 
engem Affekot virun engem Geriicht akloe geet.
Ganz dacks gi mir jo selwer als Deputéiert vu be-
suergten an eventuell och rosene Bierger ugeschwat, 
wann e Problem mat enger Verwaltung ass. Ech 
kann Iech soen, datt ech wierklech da ganz frou an 

dankbar sinn, datt mer déi neutral an onofhängeg 
Institutioun vum Ombudsman hunn, un déi ech dann 
déi betraffe Biergerinnen a Bierger ka verweisen, fir 
eng Klärung erbäizeféieren. Et ka jo net sinn, datt 
en Deputéierte sech an d’Interna vun enger Verwal-
tung amëscht. D’Trennung vun de Gewalte verlaangt 
jo ausdrécklech, datt een dat net mécht. Dofir ass et 
eebe grad esou wichteg, datt mir dës Ariichtung vum 
Ombudsman als Organ vum Parlament hunn.
Ech hat et ugedeit, d’Demanden un den Ombudsman 
bleiwe vum Niveau hier stabel. Tëscht 2018 an 2021 
leie mer do op enger Moyenne vun ongeféier 955 
Fäll. 2021 koum et bei 80 % vun dëse Fäll zu engem 
definitiven Ofschloss.
De Bericht vum Ombudsman preziséiert, an dat ass 
ganz interessant, datt dëse Chiffer gëllt, onofhängeg 
dovunner, ob eng Ufro Erfolleg hat oder net. Natier-
lech ass et ëmmer besser, wann een Dossier fir de 
Bierger positiv ausgeet. Trotz allem muss ee beden-
ken, dass den Ombudsman och ageschalt gëtt vu Leit, 
déi dacks iwwerhaapt keng Äntwert vun engem Ser-
vice kréien, an dëst, obwuel se sech scho méi dacks 
un den ëffentlechen Déngscht geriicht hunn. 
Duerch den Asaz vum Ombudsman ginn d’Verwal-
tunge mat de Suergen an de Froe vun de Leit kon-
frontéiert an dës kréien dann esou oder esou eng 
Äntwert. Dat ass immens vill wäert, well et de Bier-
ger weist: Mir huelen Iech an Är Suergen eescht, mir 
loossen Iech net am Plang!
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, an 
engem éischte Punkt géif ech op de Sujet vun der 
Digitalisatioun agoen. De Jean-Paul Schaaf huet dat 
virdrunner och gemaach. Dës gëtt als solch net son-
nerlech vum Ombudsman kritiséiert. An trotzdeem 
weist de Rapport Schwieregkeeten a Barriären an 
dësem Beräich op, déi een an Zukunft net sollt ausser 
Uecht loossen.
D’Digitalisatioun, dat seet de Rapport ganz richteg, 
soll kee Selbstzweck, keng Fin en soi sinn. Wann d’Di-
gitalisatioun gefërdert gëtt, fir eis ëffentlech Servicer 
an Administratiounen ze entlaaschten an esou méi ef-
fizient ze gestalten, soll se awer net als Allheelmëttel 
an ouni Differenzéierung oder Iwwerleeung agesat 
ginn, dat eventuell zum Nodeel vun eise Bierger.
Dateschutz ass de Sujet vun dësem Joerzéngt, an 
et ass effektiv esou, dass nach ganz vill Leit retizent 
sinn, wann et ëm d’Deele vun hire perséinlechen Date 
geet. Vill Leit sinn och haut nach keng sougenannt 
„digital natives“. Villes aus dem digitalen an technolo-
gesche Beräich ass komplex, an d’Iddi vum glieserne 
Bierger ass fir si beonrouegend. Mir dierfen also 
d’Leit net eleng loossen, mee mir mussen en adequa-
ten Dateschutz garantéieren, Wëssen an deem Be - 
räich vermëttelen an och weiderhin Alternativen 
ubidde fir déi Leit, déi léiwer op analog Léisungen 
zréckgräifen.
Ganz zu Recht schreift den Ombudsman, ech zitéie-
ren: „La digitalisation ne peut être considérée comme 
une fin en soi et une alternative doit subsister pour 
toute personne qui en fait le souhait.“ An den Om-
budsman fiert weider: „En matière de procédure ad-
ministrative, toute politique de digitalisation menée 
par un service public doit partant être réfléchie et 
mise en œuvre dans l’intérêt premier de ses usagers, 
en ce compris la subsistance d’alternatives à cette po-
litique.“
Déi sougenannt „informationell Autodeterminatioun“ 
ass jo elo duerch d’Revisioun vun der Verfassung 
och fest an der Verfassung, an der Konstitutioun, 
verankert. A wéi den Ombudsman a sengem Bericht 
schreift, huet d’Association des Ombudsmans et des 
Médiateurs de la Francophonie, an där och eist Land, 
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Lëtzebuerg also, Member ass, virun engem Joer déi 
Charte, déi virdrun och evoquéiert gouf, d’Charte vu 
Marrakesch, ugeholl, déi de Mënschen de Choix ga-
rantéiert, op digital Outilen zréckzegräifen – oder ee-
ben och net. Digital Instrumenter kënnen eng Hëllef 
sinn, mee besonnesch bei komplizéierten Dossieren 
ass de perséinleche Kontakt nach ëmmer ganz dacks 
vu Virdeel.
Wat d’Vermëttlung vu Wëssen ugeet, ginn déi nächst 
Generatiounen elo schonn a jonkem Alter un infor-
matescht Wëssen an digital Kompetenzen erugefou-
ert. Et gëtt och en nationalen Aktiounsplang fir déi 
digital Inklusioun, de sougenannten „Digibus“, deen 
uechtert d’Land fiert, fir d’Leit ze beroden. An trotz-
deem gëtt sech och derfir agesat, dass mënschlech 
Interfacë wéi Guicheten an de perséinleche Kontakt 
net verluer ginn, an dat souwuel op de Gemenge 
wéi op nationalem Plang. Etlech Dossiere sinn eeben 
esou komplex, datt ee se net einfach iwwert deen 
ausschliisslech digitale Wee behandele kann, ma se 
zesumme beschwätzt an da léist.
Léif alleguer, ee Punkt, dee vum Ombudsman am Rap-
port kritiséiert gëtt, wat allerdéngs och keng nei Kritick 
ass, ass d’Relatioun vun de Gemenge mam Bierger 
an och mam Ombudsman selwer, déi munchmol méi 
schwiereg ka sinn. Ech perséinlech sinn iwwerrascht, 
datt et do geleeëntlech un Héiflechkeet an u Verstees-
demech géif feelen.
Hei ginn et zum Beispill zwee Fäll. Eemol eng Per-
soun, déi eng Baugeneemegung vun engem Noper 
redoutéiert huet. Déi Persoun huet probéiert, d’Affär 
iwwert d’Gemeng ze klären. Schliisslech ass si sou-
guer bis virun d’Verwaltungsgeriicht gezunn. Eng Re-
aktioun säitens der Gemeng gouf et allerdéngs keng, 
bis datt en neie Buergermeeschter an dëser Gemeng 
de Posten iwwerholl hat.
Dann och d’Affär vun engem Bierger, deen der Ge-
meng wollt en Deel vu sengem Terrain iwwerloossen. 
D’Gemeng hätt awer an dësem Kontext drop besta-
nen, dass dës Persoun d’Nottärskäschte vum Akt 
géif selwer droen. Wéi de Mediateur ageschalt ginn 
ass, hätt een op Gemengesäit just probéiert, sech ze 
rechtfertegen an et wier deels zu onhéifleche Reak-
tioune komm, an dëst, obwuel keng aner Gemeng am 
Land esou verfiert, mee d’Nottärskäschten ouni gréis-
ser Diskussioune selwer iwwerhëlt.
Dës zwee Fäll weisen op jidde Fall nach eemol, wéi 
ënnerschiddlech Dossiere kënne sinn, mat deenen 
den Ombudsman befaasst gëtt, an awer och, wéi 
deels banal se kënne sinn an datt d’Bierger den Om-
budsman souzesoen als lescht Hëllefsstellung kon-
taktéieren, well hinnen eebe soss kee Moyen, kee 
Wee bleift.
Här President, Retarde bei Demandë fir Subside suer-
gen ëmmer nees fir Onmutt bei de Leit, besonnesch 
dann, wann dës Retarden en aussergewéinlecht Aus-
mooss unhuelen. Genee dat war de Fall bei de Sub-
side fir Elektrovëloen. D’Waardezäiten hu sech do net 
sielen op aacht bis zwielef Méint belaf.
De Gros vun eis ënnerstëtzt am Kontext vum Klima-
wandel, denken ech, oder souguer d’Unanimitéit 
vun eis, d’Promotioun vun der Mobilité douce wéi 
och vun der Elektromobilitéit an datt d’Elektrovëloe 
bei de Leit esou gutt ukommen, wat jo déi héich Zuel 
un Demandë fir Primme weist. Dat ass eigentlech e 
Grond zur Satisfaktioun. Dëse Succès däerf awer net 
duerch déi enorm laang Waardezäiten, déi nach bis 
haut bestinn, gedämpft ginn. An obwuel méi Perso-
nal agestallt gouf, schéngt de Problem nach weider 
ze bestoen, dëst, obwuel just kontrolléiert muss ginn, 
datt d’Rechnunge gülteg, also net gefälscht sinn.

An der Hoffnung, datt d’Bierger och weider Elektro-
vëloe kafe wäerten an d’Demandë fir Subside weider-
hin net noloosse wäerten, musse mir eng Léisung fir 
dës Situatioune fannen. „Muss nach weidert Personal 
rekrutéiert ginn?“, freet ee sech. Oder gëtt et Méig-
lechkeeten, eventuell d’Prozeduren nach méi rapid, 
méi effizient ze maachen? Dat war jiddefalls eng Fro, 
déi sech och an der Kommissioun gestallt ginn ass.
Här President, Retarde sinn och beim Logement e Su-
jet, fir genee ze sinn: d’Retarde bei den Demanden, fir 
d’Subvention de loyer ze kréien, déi och aacht bis zwie-
lef Méint dauere kënnen. Anescht wéi bei de Primme 
fir d’Elektrovëloe konnt awer hei d’Ursaach vun de 
laangen Delaien ausgemaach ginn, identifizéiert ginn: 
Haaptgrond waren d’Restriktiounen, déi wärend der 
Pandemie agefouert goufen. Well d’Mataarbechter 
vum Service des aides au logement hir Aarbecht net 
am Homeoffice maache konnten a awer duerch d’Alter-
nance um Büro ëmmer just d’Hallschent vun de Leit 
schaffe konnt, konnten d’Dossieren net esou séier be-
handelt ginn, wéi dat hätt misse sinn. Gläichzäiteg hu 
verschidde Mataarbechter de Service, deen an dëser 
Matière kompetent ass, verlooss, wouduerch de Per-
sonalmanktem eeben entstanen ass, deen duerch nei 
Rekrutementer ausgeglach huet misse ginn.
Positiv ass awer hei unzemierken, datt séier reagéi-
ert gouf, fir d’Retarden nees opzeschaffen. Mataar-
bechter mat enger méi grousser Erfarung, mat enger 
méi héijer Anciennetéit, hunn déi eelsten Dossieren 
iwwerholl, fir nach méi grouss Waardezäiten ze ver-
meiden.
Ech kann nëmme begréissen, och am Numm vu men-
ger Fraktioun, datt séier Léisungen ëmgesat goufen, 
déi zu enger däitlecher Verbesserung vun der Situa-
tioun bäigedroen hunn. Dat ass besonnesch bei de 
Logementshëllefe wichteg, vun deenen dacks eebe 
ganz vulnerabel Persounen ofhängeg sinn. Trotz-
deem stellt sech d’Fro, ob et net méiglech misst sinn, 
datt och de Service vun den Aides au logement Dos-
sieren am Homeoffice behandele kann.
Zu gudder Lescht géif ech gären op ee Punkt agoen, 
deen ech scho virun iwwer zéng Joer an enger Ried 
zum Rapport vum Ombudsman opgegraff hat, näm-
lech d’Erweiderung vun de Kompetenze vum Ombuds-
man. De Jean-Paul Schaaf war drop agaangen, mir 
hunn et och an der Kommissioun nach eng Kéier dis-
kutéiert an et soll jo och nach eng Kéier, le cas échéant, 
an der Institutiounskommissioun als Punkt behandelt 
ginn. Jo, dëse Punkt, vun deem ech elo hei schwätzen, 
ass ëmmer nach aktuell, ass ëmmer nach pertinent, 
ass ëmmer nach derwäert, diskutéiert ze ginn. Den 
Ombudsman huet dem Gesetz no d’Méiglechkeet, 
Reklamatiounen ze behandelen, déi sech op de Fonc-
tionnement vu Staats- a Gemengeverwaltunge wéi 
och vun den ëffentlechen Etablissementer bezéien. De 
Staat vertraut awer, wéi mer alleguer wëssen, privaten 
Acteure sougenannt „missions de service public“ un, 
déi duerfir mat ëffentleche Mëttel finanzéiert ginn, 
zum Beispill am Kader vun enger Konventioun. Dat 
ass zum Beispill de Fall am Beräich vum ëffentlechen 
Transport, bei de Betreiungsstrukture fir Kanner oder 
fir eeler Matbierger, awer och am Gesondheetssecteur.
Well et sech awer ëm privat Acteuren handelt, huet 
den Ombudsman keng Berechtegung, fir Reklama-
tiounen, déi sech un dës Acteure riichten, entgéint-
zehuelen. Doduerch entstinn Inkohärenzen, well 
Acteuren, déi grondsätzlech déi nämmlecht Servicer 
ubidden, net deene selwechte Kontrollen ënnerleien. 
Dat huet d’Petitiounskommissioun schonn 2018 an 
hirer Konklusioun zum Rapport vum Ombudsman an 
der Recommandatioun Nummer 51 festgehalen an op 
d’Inkohärenzen, déi doduerjer entstinn, higewisen. Dat 
ass zum Nodeel fir d’Bierger, déi esou net ëmmer zu hi-
rem Recht fannen.

Wou also Konventioune mam Staat ofgeschloss goufen 
an ëffentlech Gelder fléissen, sollt et méiglech sinn, 
extern an onofhängeg Kontrollen duerchzeféieren a 
Plaintë vun de Bierger unzehuelen.
Eng aner Méiglechkeet wier et, falls et net aneschters 
méiglech wier, sektoriell Mediateuren anzeféieren, 
wëll heeschen, et géif een zum Beispill e spezifesche 
Mediateur fir den, disons, Transportsecteur aféieren. 
Wichteg wier, datt dës Mediateuren iwwert déi sel-
wecht Interventiounsméiglechkeete verfüge kéinte wéi 
eebe grad den Ombudsmann a sengem jëtzege Champ 
d’application oder Champ d’activité.
Här President, ech kommen zum Schluss. De Bierger 
a seng Bedürfnisser musse fir eis ëmmer am Mëttel-
punkt stoen. De Staat, d’Gemengen an déi ëffentlech 
Verwaltunge schaffen a sengem Déngscht. An der 
Claudia Monti an hirer Ekipp schwätzen ech e grousse 
Merci aus, well si onermiddlech op eng objektiv an op 
eng konstruktiv Manéier derzou bäidroen, eis Admi-
nistratiounen nach méi biergerfrëndlech ze maachen. 
Si fungéieren als wichtege Partner fir déi Bierger, déi 
net ëmmer iwwert déi néideg Mëttel verfügen, fir sech 
eebe Gehéier ze verschafen. Mee si sinn och Partner 
vun eise Verwaltungen, wann et drëms geet, Mëssver-
ständnisser aus der Welt ze schafen an d’Kommunika-
tioun mam Bierger ze verbesseren.
Jo, den Ombudsman ass e Vermëttler, dee Problemer 
aktiv zesumme mat allen Acteuren ugeet an esou, 
denken ech, zu méi Transparenz an zu méi Gerechteg-
keet bäidréit. Dat ass luewenswäert an dat soll och 
esou bleiwen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
honorabelen Här Bauler. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Mars Di 
 Bartolomeo. Här Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, fir d’éischt schléissen ech mech deene 
Mercien un d’Ombudsman an hir Ekipp un, fir déi 
gutt Aarbecht, déi geleescht ginn ass, d’Joer 2021 
insgesamt, an ech wëll dem Jean-Paul Schaaf e ganz 
häerzleche Merci soe fir deen exzellente Rapport, 
deen dat ganz gutt erëmgëtt, wat een an engem méi 
laange Rapport vun der Ombudsman erëmfënnt. 
Net ze vergiessen, déi seriö Aarbecht vun eise Kom-
missiounen, déi e gudde Suivi vun der Aarbecht vum 
Ombudsman gemaach hunn an eng Rei vu Verbesse-
rungen och envisagéiert hunn, respektiv e Merci un 
d’Regierung, déi déi Aarbecht vun der Ombudsman 
seriö hëlt an do, wou et noutwendeg ass, upeekt, 
fir d’Situatioun vun den Administréierten ze verbes-
seren.
Unerkennung fir d’Aarbecht vum Ombudsman fanne 
mer an der Zwëschenzäit och an eiser fundamental 
revidéierter Verfassung. D’Ombudsman – den Om-
budsman oder d’Ombudsman – huet hir Entrée an 
eist Grondgesetz fonnt, wat d’Bedeitung vun där In-
s titutioun ënnersträicht, déi an der Zwëschenzäit fest 
ënnert den ... Scheewercher ass dat falscht Wuert, 
mee fest un d’Chamber ugebonnen ass, gradewéi de 
Centre d’égalité de traitement, gradewéi den OKaJu.
Ech wëll awer hei och direkt soen, dass wann den 
Ombudsman an der Verfassung verankert ass, dass 
dat net d’Aarbecht vum CET a vum OKaJu soll man-
ner bewäert maachen, ganz am Contraire. Mir ginn 
dovun aus, dass den Ombudsman stellvertriedend 
ass fir all déi Organismen, déi am Interêt vun Erwues-
senen a Kanner, Matbierger, schaffen. Dat soll also 
Symbolcharakter hunn an och doduerch, dass déi 
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dräi, CET, OKaJu an den Ombudsman, ënnert de Fit-
tiche vun der Chamber sinn, ass dat eng Obligatioun 
fir eis, fir hinnen och déi beschtméiglech Aarbechts-
bedingungen ze garantéieren.
Dat hu mer an der Vergaangenheet och gemaach, do-
duerch dass mer reegelméisseg d’Moyenen ugepasst 
hunn, souwuel en personnel wéi och aner Moyenen, 
an dat och nach ëmmer maachen. Reegelméisseg 
si mer am Bureau mat Demandë vum Ombudsman 
konfrontéiert, fir zousätzlecht Personal respektiv gutt 
forméiert Personal ze kréien. An ech ka mech net er-
ënneren, dass de Bureau bei fondéierten Demandë jee 
eng Kéier Nee gesot hätt a mengen net, datt e wäert 
Nee soen.
Et stellt sech d’Fro – an de Jean-Paul Schaaf huet déi 
opgeworf –, wéi mer mat der Demande vum Ombuds-
man ëmginn, d’Gesetz iwwert den Ombudsman unze-
passen. Ech wëll direkt soen, dass net nëmmen d’Fro 
vun der Legislatioun vum Ombudsman sech stellt, mee 
och vun deenen zwee Organismen, deenen zwou Insti-
tutiounen, déi och ënnert der Chamber fonctionéieren, 
dat heescht dem CET an dem OkaJu, a mir si bestrieft, 
an do gëtt ganz intensiv zesumme mat deenen dräi 
dru geschafft, fir en Text auszeschaffen.
Dir kënnt Iech virstellen, dass deen Text, wa mir en 
eleng géife molen, scho laang fäerdeg wär. Mee mir 
probéieren, dat a Partnerschaft ze maachen an deenen 
aneren nozelauschteren, fir en Terrain d’entente ze fan-
nen, net nëmme fir een, mee do, wou et Sënn ergëtt, 
fir déi dräi. Well do gëtt et e Sënn an der Verantwor-
tung vun der Chamber: Wéi ass d’Responsabilitéit vun 
der Chamber vis-à-vis vun deenen dräi Institutiou-
nen, finanzieller Natur, personeller Natur? Wat sinn 
d’Kompetenze vun deenen dräi Organismen? A wéi 
kënne mer dat, wat gemeinsam gemaach ka ginn, ze-
summeféieren? An do huet jiddweree seng Identitéit 
an dat ass net ëmmer esou evident, fir jiddwereen ze 
iwwerzeegen, dass een zu dräi heiansdo méi staark ass 
wéi dräimol eenzel, ech wëll dat elo mol mat aller Däit-
lechkeet soen. Do gëtt et dann och nach d’Fro vun de 
Raimlechkeeten, och do gëtt et keng Identité de vue.
An da gëtt et och Diskussiounen – am Moment zag-
haft Diskussiounen –, awéifern een e Mënscherechts-
kommitee, eng Mënscherechtskommissioun ka méi 
staark un d’Chamber ubannen. Wat heescht dat, un 
d’Chamber ubannen? Et ass ganz kloer, Dir wësst dat, 
dass déi eenzel Organismen net méi vun deem engen 
oder anere Ministère ofhänken, mee vun der Chamber, 
vun der éischter Institutioun vun dësem Land, ofhän-
ken. An dat weist och de Stellewäert, dee mer deenen 
doten Institutioune ginn; dat soll een net vergiessen.
Och ech sinn ongedëlleg, fir déi Texter ze kréien. Do 
gëtt et engersäits Propositiounen, do gëtt et aner-
säits Propositioune vun engem anere vun deenen 
dräi Partner an et gëtt och Iwwerleeungen, déi hei 
am Haus gefouert ginn. Wann déi Institutiounen 
ënner eisem Haus fonctionéieren, dann däerf jo och 
dëst Haus matbestëmmen, wéi déi Zesummenaar-
becht soll stattfannen.
Et ass ëmmer einfach gesot: „Allez hopp, aus der Hëft 
eraus, mir hunn en Text do leien, kommt, mir maa-
chen dat esou, wéi se dat gär hätten!“ Villes maache 
mer esou, wéi eis Partner et gär hätten, mee mir sinn 
awer zu méi un engem Dësch an och dës Institutioun 
huet hiert Wuert do matzeschwätzen. Mir sinn awer 
gudder Déng, dass mer nom Summer e kohärenten 
Text do leien hunn. Do bleiwen dann d’Froen ze tran-
chéieren an déi ginn an enger éischter Phas an der 
Institutiounskommissioun, wann d’Conférence des 
Présidents eis den Dossier iwwerweist, analyséiert. 
An dann, wa mer eis eens sinn, mir an och nom Avis 
vum Staatsrot, da kënnt et hei an de Plenum zréck. 

Mir maachen also alles, fir en Terrain d’entente ze 
fannen, deen esou wäit geet wéi nëmme méiglech.
Et ass heiansdo méi einfach ze soen: „Dir hutt an 
allem Recht“, wéi dass ee probéiert, dat Richtegt ze 
maachen – a mir wëllen hei probéieren, dat Rich-
tegt ze maachen. Also, hei kloer gesot: De Wëlle vun 
der Chamber ass do, eppes Zesummenhängendes ze 
maachen an do zesummenzeschaffen, wou et e Sënn 
ergëtt.
Ech wollt dann, vu dass de Rapport vum Rapporter 
esou komplett war, net op déi eenzel Kapitelen 
agoen, mee just nach op zwee oder dräi Punkten, déi 
mer wichteg schéngen.
Jo, et ass wichteg, dass een d’Kompetenze vun 
engem Ombudsman revidéiert an ausbaut, do wou 
et e Sënn gëtt. Ganz kloer e ganz klore Message do: 
Déi Wagenburgmentalitéit oder dat Silodenken, dat 
ass hei falsch op der Plaz. Do, wou sech änlech Pro-
blemer stellen, do soll den Ombudsman och kënnen 
erakucken a seng Vermëttlerroll spillen, well déi Ver-
mëttlerroll, déi soll een net ënnerschätzen. Déi Ver-
mëttlerroll ass an eisen Aen enorm wichteg – an de 
Jean-Paul Schaaf huet dat zu Recht gesot –, net nëm-
men am Interêt vun deene Leit, déi bei déi Institu-
tioune kommen, mee och fir déi, ëm déi et geet, also 
d’Administratiounen, fir aus eventuelle Feeler, wann 
et da Feeler sinn ... Well oft ass et och esou, dass e 
Filter do ass an eng vun deenen Institutioune gesäit, 
dass déi Reklamatioun mat gudden Argumenter net 
berechtegt ass an dann och de Leit kloer seet: „Är 
Reklamatioun ass net berechtegt“, also ass dat och 
ganz oft am Interêt vun den Administratiounen, dass 
et déi Institutioun gëtt.
Dann e puer Wuert just iwwert den Afloss vun der 
Covidepidemie: Ech fannen, dass et ganz gutt ass, 
ganz wichteg ass, dass den Ombudsman de Fanger 
op déi Fracture digitale geluecht huet, déi kloer 
verstäerkt ginn ass duerch d’Restriktiounen, déi et 
wärend der Covidzäit ginn ass. Aus zwou Ursaachen 
ass déi Diskussioun enorm wichteg: Éischtens, fir op 
déi Problemer hinzeweisen, déi wärend der Covidkris 
bestanen hunn, doduerch, dass eenzel Servicer net 
méi esou zougänglech waren, wéi se et soss waren a 
musse sinn; an zweetens, aus der Gefor eraus, dass 
esou Gewunnechten zur Reegel ginn, well et gëtt jo 
eng Versuchung ze soen: „Majo, et ass jo och esou 
gaangen, da musse mer net onbedéngt déi Bierger-
näh hunn, déi gewënscht ass.“ Dat wär e katastro-
phale Feeler, dat wär e ganz grousse Feeler!
Ech mengen, déi Klammer, déi mer gemaach hunn an 
der Covidzäit, déi muss schnell erëm opgoen, a mir 
mussen alles maachen, fir dass dee Kontakt zwëschent 
dem Bierger an den Administratiounen erëm normal 
gëtt an do, wou et noutwendeg ass, weider verbes-
sert gëtt. Well e Computer kann ni – kann ni! – bei 
méi komplexe Problemer déi mënschlech Proximitéit 
ersetzen an d’Méiglechkeet, dat, wat de Problem ass, 
ze erklären an och gegeebenenfalls richteg dorop ze 
reagéieren.
Dat geet an déi zwou Richtungen: Dat geet an d’Rich-
tung vun deem, dee reklaméiert, mee et geet awer 
och an d’Richtung vun deem, dee sech mat der Re-
klamatioun soll ausernanersetzen. Et ass vill méi 
einfach, eng Reklamatioun ze klasséieren, wann déi 
Reklamatioun iwwert de Computer geet, wéi wann 
ee mat der Reklamatioun physesch konfrontéiert 
ass. Dat solle mer wëssen, dat ass esou. Et ass villes 
méi einfach, wann een op de Knäppchen dréckt. Et 
ass net onbedéngt ëmmer alles besser, wann een op 
de Knäppchen dréckt, soll een, mengen ech, och am 
Hannerkapp behalen.

Also, ganz kloer, déi Klammer, déi mer wärend der 
Covidzäit erlieft hunn, déi solle mer zoumaachen an 
eis erëm breet opmaache fir de Kontakt mat de Leit.
Mech géif och interesséieren – ech hunn dat vläicht 
iwwersinn, de Rapporter ka mer dat vläicht soen –, 
wéi d’Covidkris d’Aarbechte vum Ombudsman im-
paktéiert huet. Well ech war eigentlech och e bëssen 
iwwerrascht, dass an enger esou schwiereger Zäit wéi 
der Covidzäit eigentlech déi Kontakter mam Ombuds-
man net spronghaft geklomme sinn. Si sinn normal 
bliwwen, se si souguer vis-à-vis vu Picke méi niddreg 
ginn. Also, et ass jiddefalls do net ze spieren, dass et 
zu engem Tsunami vu Kloe komm wier. Et géif mech 
also interesséieren, wéi déi Covidkris den Ombuds-
man impaktéiert huet a wéi d’Disponibilitéit vum Om-
budsman och an där Period war. Interessant, dat soll 
elo kleng Insinuatioun sinn, mee et géif mech awer 
interesséieren, wat fir eng Problemer den Ombuds-
man respektiv déi aner Institutioune wärend där Zäit 
kannt hunn.
Dann, ee Punkt, dee mer ganz staark um Häerz läit, 
dat ass querbeet duerch de Rapport: De Rapport 
weist drop hin, dass Hëllefen, wou e Recht drop be-
steet, eigentlech déi bescht Hëllefe wären, wa se och 
schnell kéinte gi ginn. An do läit den Hues am Peffer, 
wéi een dat esou schéi seet, ouni Insinuatioun zu där 
Diskussioun, déi mer de Moien haten.
Mir stelle fest, dass et bei eenzelnen Hëllefen iw-
werlaang Waardezäite gëtt, ouni elo ukloend mam 
Fanger dorop ze weisen, mee dat ass net gutt. A mir 
stelle fest, dass eng ganz Rei vun Hëllefen, déi ge-
scholt sinn, wou e Recht do ass, net do ukommen, 
wou se sollen ukommen – well se net gefrot ginn, 
well Dossieren net komplett sinn oder aneres. An do, 
mengen ech, musse mer eis d’Geleeënheet ginn, fir 
eng detailléiert Analys ze maachen iwwer iwwerlaang 
Waardezäiten, iwwer Hëllefen, déi net do ukommen, 
wou se sollen, an och iwwer méiglech Automatisme 
bei eenzelnen Hëllefen nozedenken. Et gëtt där Auto-
matisme bei eenzelnen Hëllefen a bei anere gëtt ge-
sot: „Dat ass net méiglech, well do kéint et zu Abuse 
kommen.“ Wa mer ëmmer no den Abuse gekuckt hät-
ten, da géif et eng ganz Rei Leeschtungen an eisem 
Sozialsystem net ginn.
Ech erënnere just un déi onsäglech Diskussiounen, 
déi mer sengerzäit haten, wéi mer den RMG age-
fouert hunn. Hätte mer esou iwwerluecht, da wär et 
ni zu engem RMG komm. Also: Ganz kloer e Plädoyer, 
fir dass Hëllefen, déi gescholt sinn a wou e Recht op 
Hëllefen ass, zäitno ukommen an dass se iwwerhaapt 
ukommen an dass mer net herno soen: „Jo, mir hate 
geduecht, et wäre 35.000 Notznießer, mee et hunn 
der nëmme 6.000 et kritt, et on passe à l’ordre du 
jour.“ D’Wichtegkeet vun der Evaluatioun vun der 
Politique publique, do ass den Ombudsman e wich-
tege Partner, mee mir selwer – mir selwer! – sinn déi 
éischt Responsabel, fir eng systematesch Evaluatioun 
vun den ëffentleche Politicken ze maachen an do no-
zebesseren, wou et klemmt. Dat ass eis Aufgab.
Et geet net duer, dass mer Gesetzer maachen oder 
Gesetzer virleeën. Mir mussen och derfir suergen, 
dass déi Gesetzer gräifen an dass déi Leeschtungen 
do ukommen, wou mer gär hätten, dass se ukom-
men. Well wa mer net wéilten, dass se do géifen 
ukommen, da géife mer déi Gesetzer net maachen, 
also ass et net de schlechte Wëllen, mee et ass ein-
fach … Et sinn Hürden do, déi mer mussen huelen. 
Ech nennen hei keng Departementer, well et déi dote 
Problemer a ganz villen Departementer gëtt. Do, wou 
ganz vill Hëllefe gi ginn, do sinn et der eebe méi, an 
an anere sinn et der manner.
Da just nach ee Wuert iwwer Zefriddenheet oder 
Onzefriddenheet. Bei de Statistike vum Ombudsman 
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gesäit een net, dass elo hei zu Lëtzebuerg alles géif 
schiflafen. Wann een … Ech ginn Iech e Beispill, fir 
dat ze illustréieren: An der Sécurité sociale hu mer 
an der Zwëschenzäit 935.000 Assuréen a Coassuréen. 
Den Ombudsman ass an deem doten Departement 
am Joer 2021 mat 130 Reklamatioune befaasst ge-
wiescht. Zwou Konklusiounen: Entweeder leeft alles 
net esou schlecht oder et ass net genügend bekannt, 
dass et esou eng Institutioun wéi den Ombudsman 
gëtt, dass een, wann ee sech iwwer eppes opreegt 
a mengt, et hätt ee Recht, och do Hëllef géif kréien. 
Ech hunn éischter d’Tendenz ze soen, dass et vill vun 
deem engen ass, dass eise System net allze schlecht 
ass, an e ganz bëssen och dorun hänkt, dass net jid-
dereen de Reflex huet, wann e sech ongerecht behan-
delt fillt, fir bei den Ombudsman ze goen.
Dann zur Konklusioun wëll ech d’Iddi, déi mer ganz 
léif ass, nach eng Kéier hei formuléieren. Mir gesinn, 
dass et heiansdo Situatioune gëtt, wou e Mënsch 
duerch all d’Lächer vun eisem Netz, vun eisem Sozial-
netz, fält a laut dem Buschtaf vum Gesetz och zu 
Recht duerch déi enk Masche vun eisem Sozialnetz 
fält. Dat ännert awer näischt dorun, dass de gesonde 
Mënscheverstand engem géif soen: „Ma deen dote 
Mënsch hätt Recht op eng Entscheedung net nom 
Buschtaf vum Gesetz, mee nom gesonde Mënschver-
stand.“ A meeschtens – ech géif soen an 99,9 % – géif 
esou eng Eenzelfallentscheedung keng Lawinn vun 
aneren Eenzelfallentscheedunge provozéieren, mee 
et wär eigentlech en Eenzelfall, deen net an engem 
Gesetz ka virgesi ginn, dat d’Reegele fixéiert an net 
den Drama vun deem enge Mënsch, deen dat erlieft.
Doduerch, dass e Mënsch esou en Drama erlieft, deen 
net an engem Gesetz virgesinn ass, gëtt den Drama 
net méi kleng. E géif allerdéngs méi kleng ginn, wa 
mer eis de Moyen géife ginn, fir op esou en Eenzelfall 
ze reagéieren, well dat si vun eis, déi d’Gesetzer maa-
chen, ongewollt Eenzel- an Härtefäll.
Dat gesot, géif ech Iech alleguer en häerzleche Merci 
soen, dass Der mer esou laang nogelauschtert hutt, 
dem Rapporter nach eng Kéier meng Unerkennung 
ausdrécken a virun allem dem Ombudsman a senger 
Ekipp Merci soe fir déi Aarbecht, an dass si vläicht op 
déi Suggestiounen, déi mir hei op der Tribün maa-
chen, kënne wäerte reagéieren.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
Här Di Bartolomeo. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Hansen.
M. Marc Hansen (déi gréng) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, als Alleréischt wéilt ech 
och vun der Geleeënheet profitéieren, fir a mengem 
an am Numm vun der Fraktioun der Madamm Monti 
an hirer Ekipp e grousse Merci ze soe fir hire Rapport 
2021. Merci och fir hiren dagdeeglechen Engagement 
als onofhängeg Vermëttlerin tëschent de Bierger a 
Biergerinnen an den ëffentlechte Verwaltungen.
An Zäiten, wou Gesellschafte mat aussergewéin-
lechen Erausfuerderunge konfrontéiert ginn, spillen 
d’Valeure wéi Vertrauen a Gerechtegkeet eng ëmsou 
méi grouss Roll. Den Ombudsman schaaft déi néideg 
Transparenz a gëtt de Bierger eng Stëmm an eng 
Plattform fir hir Problemer an Uleies mat staatlechen 
oder kommunale Verwaltungen. Grad a Krisenzäite 
musse vulnerabel Gruppe geschützt ginn a muss 
séchergestallt ginn, datt hir Rechter a Bedürfnisser 
geséchert ginn. No der Pandemie war dann d’Joer 
2022 vun enger Energiekris gepräägt, wou den Om-
budsman bestëmmt och weider am Krisemodus huet 
misse schaffen.

Biergerno Verwaltunge wéi den Ombudsman droen 
zum Erhalt vun eiser Demokratie bäi, andeem se am 
Sënn vum Wuelbefanne vun der Gesellschaft agéie-
ren, bei der Vermëttlung bei Konflikter hëllefen a sou-
mat Gerechtegkeet fërderen an d’Matenee stäerken. 
An dësem Sënn wéilt ech dann och ervirsträichen, 
dass 2023 d’Gesetz, wat de Poste vum Ombudsman 
agefouert huet, 20 Joer feiert. Gläichzäiteg ass et dat 
Joer, wou déi nei Verfassung, wou och den Ombuds-
man fest dra verankert ginn ass, a Kraaft trëtt. Dëst 
ënnersträicht däitlech de wichtege Stellewäert, deen 
den Ombudsman an eiser Gesellschaft huet.
Dir Dammen an Hären, ech wéilt just kuerz op d’Zue-
 le vun 2021 agoen, well de Rapporter dat a sengem 
mëndlechen a schrëftleche Rapport gemaach huet an 
och aner Virriedner schonn drop agaange sinn. Heifir 
soen ech dem Här Schaaf och e grousse Merci, fir säi 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
D’Gesamtzuel vun de Reklamatiounen, déi vum Bier-
ger beim Ombudsman agereecht goufen, ass vun 
914 am Joer 2020 op 975 fir d’Joer 2021 eropgaan-
gen, mat engem Taux de correction vun 80,2 %, wou 
den Ombudsman an 273 Fäll eng Äntwert respektiv 
Erklä runge vun de betraffene Verwaltunge krut. Erof-
gebrach op d’Gemenge kann ee soen, datt d’Unzuel 
an de leschte Jore relativ konstant bliwwen ass a fir 
d’Joer 2021 bei 97 Reklamatiounen an den Taux de 
correction bei 85,7 % bei 21 Interventioune louch.
Leider gëtt bei de Gemenge just d’Unzuel vun de 
Reklamatioune vun de Jore virdrun opgefouert an 
net méi den Taux de correction. Dëst ass schued, well 
besonnesch bei de Gemengen, wou den Ombudsman 
scho mol ganz kritesch war, wär de Verglach vum 
Taux de correction vun engem Joer zum aneren awer 
eng Méiglechkeet, fir ze kucken, ob d’Situatioun sech 
verbessert huet oder net.
D’Reklamatiounen, déi agereecht goufen, betreffe 
virun allem Problemer bei der Ufro vu Sozialhëllefen, 
den État civil, d’Gemengentaxen, d’Aschreiwungen an 
de Regëster, d’Voirie souwéi generell Prozeduren, déi 
ze laang daueren.
Bei den ëffentleche Verwaltunge sinn am Ganze 780 
Reklamatiounen erakomm an den Taux de correc-
tion läit bei 81,5 % vun 222 Interventiounen. Wéi och 
schonn d’lescht Joer bemierkt, wär et och bei den 
eenzele Ministèren interessant, wann een am Detail 
d’Evolutioun vum enge Joer zum anere kéint analy-
séieren.
Allgemeng stellt ee fest, dass déi meescht Reklama-
tiounen den Ausseministère mat 192, de Ministère 
de la Sécurité sociale mat 130, de Finanzministère 
mat 84 souwéi de Familljeministère mat 73 Rekla-
matioune betreffen. Ervirzehiewe wär awer och, datt 
den Ausseministère mat engem Taux de correction 
vu 94 % op bal all Reklamatioune reagéiert huet. 
Bei de Konfliktfäll handelt et sech meeschtens ëm 
laang Waardezäiten, d’Feele vun Informatiounen, 
d’Verlaange vun engem qualitativ bessere Service, e 
Manktem u Flexibilitéit an eng ze strikt Applikatioun 
vu Reglementatiounen.
Allgemeng fält op, datt et grouss Ecarte gëtt tëschent 
der Unzuel u Reklamatiounen an den Interventiou-
nen. Dat kënnt doduerch, datt nach Dossieren an der 
Prozedur sinn, Reklamatiounen irrecevabel waren, 
Reklamatiounen zréckgezu goufen a Reklamatiounen 
onfondéiert waren. Den Taux de correction gëtt dann 
och u sech just op déi Reklamatioune gerechent, déi 
duerno iwwregbleiwen. Aus dësem Grond géif ech 
d’Propos aus dem Rapport vum Här Schaaf nach eng 
Kéier ervirhiewen a preziséieren, datt et sech beim 
Prozentsaz ëm den Taux de correction vun den traitéi-
erten Dossieren – „taux de correction global des dos-
siers traités“ – handelt.

Här President, ech wéilt a menger Ried zum Rapport 
vun 2021 och op de Punkt vun der Digitaliséierung 
agoen. Den direkte Kontakt huet bei enger Media-
tiounsaarbecht en héije Stellewäert, well vill Verwal-
tungsprozesser ëmmer méi schrëftlech oder digital 
oflafen a soumat d’Novollzéibarkeet an d’Verständ-
nis fir d’Biergerinnen a Bierger des Ëfteren net ganz 
kloer sinn. Eng mëndlech Kommunikatioun dréit oft 
derzou bäi, datt een d’Situatioun respektiv d’Ent-
scheedung vun der Verwaltung besser erkläre kann 
a soumat besser novollzéibar maache kann. Och Mal-
entendue kënne méi schnell identifizéiert an aus dem 
Wee geschaf ginn.
Duerch déi sanitär Kris hu sech eng Rei Organisa-
tiouns- an Aarbechtsforme geännert an och an de 
Verwaltunge goufen eng Rei Prozesser a Servicer 
digitaliséiert, sief dat, datt Guicheten zougemaach 
gi sinn, keng physesch Rendez-vouse méi méiglech 
sinn oder ee just nach per Mail mat engem Kontakt 
ophuele kann. An hei läit awer och oft e Problem, well 
net jidderee gläichberechtegt digital konnektéiert ass 
respektiv net jiddereen déi selwecht digital Kompe-
tenzen huet. Ëffentlech Verwaltunge mussen inklusiv 
sinn a fir all Mënsch einfach a gratis accessibel sinn. 
Et dierf keen ausgeschloss ginn!
D’Ombudsman schwätzt an hirem Rapport vun enger 
„dépersonnalisation des relations entre services 
 publics et usagers“. An der Presentatioun vum Rap-
port 2021 huet si dozou kloer gesot: „Il faut huma-
niser la machine.“ Dofir insistéiert d’Madamm Monti 
och erëm drop, datt jiddereen e gläichberechtegten 
Accès op d’Verwaltunge muss hunn, dëst onofhän-
geg vu sengem Accès zu Informatiounstechnologien 
oder de Kompetenzen, fir Verwaltungsvirgäng digital 
duerch zeféieren.
An dësem Kontext wéilt ech, grad wéi d’Ombudsman 
an hirem Rapport, och d’Charte de Marrakech er- 
wänen, déi am Mee 2022 vun de Membere vun der 
AOMF – Association des Ombudsmans et Médiateurs 
de la Francophonie – adoptéiert gouf an d’Rechter vun 
den Notzer vun ëffentlechen Déngschtleeschtungen 
am Kader vun der Digitaliséierung an de Mëttelpunkt 
stellt. D’Charta fuerdert en adaptéierte juristesche Ka-
der, deen d’Privatliewe schützt, den Internetzougang 
garantéiert a virun allem déi Vulnerabelst an eiser Ge-
sellschaft schützt.
Als Gréng begréisse mir natierlech d’Approche, d’Di-
gitaliséierung vun de Verwaltunge weiderzedreiwen, 
parallell dozou awer Alternativen oprechtzeerhale fir 
déi Persounen, déi sech, aus welchem Grond och ëm-
mer, net digital kënne konnektéieren, a gläichzäiteg 
awer och Méiglechkeeten ze schafen, fir déi digital 
Kompetenze gradewéi déi digital Accessibilitéit fir jid-
dereen ze verbesseren.
Dofir wëll ech hei déi national Efforten, déi bei eisen 
Administratioune gemaach ginn, fir Informatioune 
verständlech ze kommunizéieren, ervirhiewen. Sou 
wéi zum Beispill d’Plattform „Zesumme Vereinfachen“, 
déi d’Bierger iwwert de partizipative Wee matabënnt. 
Et ass awer och wichteg, datt d’politesch Opmierk-
samkeet net nëmmen op der Fracture digitale, mee 
och op der Précarité numérique läit, dat heescht, op 
deene Leit, déi eng digital Konnexioun net méi kënne 
bezuelen an domadder dës Konnexioun riskéiert, ge-
kappt ze ginn. An enger Welt vun Homeoffice, Home-
schooling an ëmmer méi Onlineservicer musse mer 
Léisunge fannen, datt déi digital Konnexioun och ka 
garantéiert bleiwen, wa Leit a finanzieller Nout sinn, 
esou wéi mer dat och beim Gas a beim Elektresche 
maachen.
Dofir si mer awer och der Meenung, datt een net all 
Service digitaliséiere kann. Do, wou Fangerspëtzege-
fill an Empathie verlaangt ass, kann ee kee Computer 
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dertëschentschalten. Dofir ass et fir eis extreem 
wichteg, datt all Verwaltung eng Analys mécht, bei 
wéi enge Servicer d’Digitaliséierung net zilfürend ass 
a wou et besser ass, an den direkte Kontakt mat de 
Biergerinnen a Bierger ze trieden, fir déi bestoend 
Problemer besser a méi schnell léisen ze kënnen.
Här President, den Ombudsman beschäftegt sech 
awer och mat recurrente Problemer a schafft Recom-
mandatiounen aus. Vun 2004 u bis den 31. Dezem-
ber 2021 waren et der am Ganze 56, wouvun der 38 
akzep téiert gi sinn. Dräi nei Recommandatioune sinn 
am neie Rapport derbäikomm: d’Upasse vum Congé 
extraordinaire am Fall vun enger Komaternitéit oder 
Kopaternitéit, d’Flexibiliséierung bei der Demande 
vun der Allocation de vie chère an den Zougang zur 
Allocation familiale fir biologesch Kanner vu Fronta-
lieren. Ech wäert elo net am Detail dorop agoen, dat 
ass alles am Detail am Rapport beschriwwen.
Da wéilt ech awer och nach gären eng Kéier kuerz op 
d’Recommandatioun Nummer 51 – och eng al Reven-
dicatioun vun déi gréng – zréckkommen, an zwar, 
datt den Ombudsman och misst kënnen an deene Be-
räicher aktiv ginn, déi eng Mission de service  public 
hunn a wou d’Servicer mat ëffentleche Gelder ën-
nerstëtzt ginn, awer privat geréiert ginn. D’Madamm 
Monti war am Mäerz dëst Joer an d’Petitiounskom-
missioun komm, wou mer nach eng Kéier am Detail 
doriwwer diskutéiert hunn a wou mer eis all eens gi 
sinn, datt déi Revendicatioun soll ëmgesat ginn; dëst 
steet jo och esou am Rapport vum Här Schaaf. Mir 
begréissen dofir den aktuelle Reformprojet, deen an 
der Institutiounskommissioun läit, fir eng Basis ze 
schafen, fir den Aufgabeberäich vum Ombudsman ze 
erweideren. Sou wéi de Kolleeg Mars Di Bartolomeo 
et erkläert huet, mussen do awer nach verschidde 
Froen tranchéiert ginn, mee si maachen hiert Bescht, 
fir eppes Koherentes op d’Been ze setzen.
Ofschléissend wéilt ech nach eng Kéier ënnersträi-
chen, datt den Ombudsman eng extreem wichteg 
Aufgab a Funktioun huet als Vermëttler tëschent de 
Bierger an de Verwaltungen. D’Zuele weisen eis däit-
lech, datt den Ombudsman d’Hänn voll ze dinn huet 
a vill Engagement an Empathie muss fir seng Mis-
sioun weisen, fir se gerecht kënnen ëmzesetzen. Do-
fir der Madamm Ombudsman nach eng Kéier e ganz 
grousse Merci fir si an hir ganz Ekipp.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem 
honorabelen Här Hansen. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den honorabelen Här Fernand 
 Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
soen Iech villmools Merci. Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ech scho beim Merci sinn, net nëmme fir de 
President, mee da wëll ech och direkt der Madamm 
Monti an hire Leit Merci soe fir eng ganz, ganz gutt 
Aarbecht, déi mer jo haut hei diskutéieren, an natier-
lech och eisem Rapporteur, dem Här Schaaf, dee 
wierklech am Detail villes explizéiert huet. Dofir hunn 
ech mir virgeholl, relativ kuerz ze intervenéieren.
Et ass elo esou, datt mer zefridde sinn alleguer iw-
wert d’Effikassitéit vun den Interventioune vum Om-
budsman, also deen Taux de correction. Dat weist, 
wéi wichteg, wéi nëtzlech déi Institutioun ass. An ech 
wëll och ënnersträichen, datt eise Virriedner vun der 
Sozialistescher Partei, den Här Mars Di Bartolomeo, 
gesot huet, datt déi Institutioun elo en Deel vun der 
Verfassung ass. Dat ass eppes, wou mir als ADR och 
ausdrécklech domat d’accord sinn. Dir wësst, datt 
mer vill Kriticken hate géintiwwer der Verfassung …  
Ech hat Iech op der falscher Säit gesicht, mee bon, 

voilà. Ech wëll dat elo net kommentéieren, mee bon. 
Mee ech wëll Iech awer soen, datt mir dat och aus-
drécklech begréissen, datt dat an der Verfassung ass. 
Dat ass och eng Dispositioun, déi mir als ADR opge-
holl hätten.
Elo ass et awer esou, datt mer dräi Institutiounen 
hunn, déi ënnert der Chamber funktionéieren: den 
Ombudsman, den OKaJu an de Centre pour l’égalité 
de traitement. A mir diskutéieren hei ëmmer nëm-
men iwwert de Rapport vum Ombudsman. Et ass eis 
awer wichteg, wierklech wichteg, datt mer och iw-
wert den OKaJu eng politesch Diskussioun féieren a 
virun allem och iwwert de CET.
Well de CET, wann Dir do liest, wat do u Bréiwer 
kënnt, u Kriticken, dat ass bal esou eng Institutioun, 
déi amgaangen ass, e Lëtzebuerger Tempel vum 
„Woke“ ze ginn. Also dat ass richteg flott, wat een do 
alles liest. Mir kréie schrecklech vill Kommentaren, 
Reklamatiounen iwwert déi Bréiwer, iwwert déi Saa-
chen, wou si sech amëschen, Rotschléi, déi si de Leit 
ginn, Urieden, wéi se d’Leit behandelen, a keen dis-
kutéiert doriwwer.
An dat ass den Nodeel, wa mer Institutiounen ënnert 
d’Chamber setzen an net bei der Regierung loossen. 
Et huet och Virdeeler, mee dat hei ass en Nodeel. Mir 
diskutéieren dat net méi politesch.
Wann e Minister d’Verantwortung fir esou eng In - 
s titutioun huet, da soe mer: „Kommt an d’Kommis-
sioun“, oder mir diskutéieren an der Plenière, d’Re-
gierung muss sech derfir verantwortlech weisen an 
dat justifiéieren oder och net. A wann et ënnert der 
Chamber ass, verschwënnt dat e bëssen esou aus der 
politescher Debatt. Et soll awer net verschwannen. 
Mir mussen eis domadder auserneesetzen an dofir 
musse mer och do higoen an iwwert de CET an den 
OKaJu Joer fir Joer hei diskutéieren, fir datt mer eis 
och kënne politesch mat deenen Aktivitéiten auser-
neesetzen, déi do lafen.
Dann huet den Ombudsman eng ganz wichteg …, an 
aner Virriedner sinn dorop agaangen, da maachen 
ech dat méi kuerz, awer well hei geschwat ginn ass 
iwwert d’Gefore vun der Digitaliséierung – dat ass 
ganz wichteg –, datt dat depersonaliséiert gëtt, dee 
perséinleche Kontakt: Mir mussen eis wierklech 
 däers voll bewosst sinn an déi Gefor gëtt jo ëmmer 
méi staark. D’Digitaliséierung ass jo haut net nëmme 
méi e Prozess, wéi dat nach virun e puer Joer war, fir 
Fichieren unzeleeën oder Formularen auszefëllen. 
Mat der kënschtlecher Intelligenz kritt dat alles nach 
eng ganz aner Dimensioun, eng ganz aner Vitess, nei 
Geforen, awer och nei Chancen. An dofir musse mer 
déi Ausernanersetzung ëmmer permanent féieren, 
fir datt mer sécher sinn, datt d’Digitaliséierung eng 
Hëllef ass fir d’Leit a keen ausschléisst. Dofir ëmmer 
wichteg: déi analog Méiglechkeeten, fir kënnen ze 
kommunikéieren, déi perséinlech Bero dung. A fir 
d’Regierung huet dat ganz kloer och Konsequen-
zen, déi se vläicht net gär héiert. Mir wëllen net, 
ganz kloer net, datt Post- a Bankfilialen zougemaach 
ginn, well dat dann digitaliséiert gëtt, mee dat mécht 
d’Uertschafte méi aarm, et hëlt de Leit Kontaktméig-
lechkeeten. Mir däerfen net nëmmen no ekonome-
sche Krittäre kucken, mir mussen déi mënschlech 
Krittäre vill méi no vir stellen, an zumools am Kontakt 
mat där Problematik vun der Digitaliséierung.
An dat selwecht gëllt fir d’Boergeld. Et kann net sinn, 
datt mer ëmmer méi Iwwerweisungen a Payconiq an 
all méiglech Saachen nëmmen nach digital afuerde-
ren, och op Formulare vu Veräiner, vu Gemengen, 
och vum Staat. Nee, d’Leit musse kënne mat deem le-
gale Bezuelmëttel, wat mer hunn, an dat ass d’Boer-
geld, an eng Keess goen an do bezuelen, inklusiv bei 

Staatsverwaltungen. Dat ass fir eis net diskutabel, dat 
ass eppes, wou mer drop halen. D’Boergeld ass eng 
wichteg Saach fir Leit, déi net kënnen oder wëllen 
nëmmen digital ënnerwee sinn, mee et ass e Stéck 
Fräiheet. An dofir insistéiere mir och op de Gebrauch 
vum Boergeld.
An, an dat däerf een och net vergiesse bei där gan-
zer Digitaliséierung, vill Leit hunn och sproochlech 
Problemer. Mir hunn eng Gesellschaft, wou vill 
Sprooche benotzt ginn. Fir eis als ADR heescht dat, 
datt ëmmer Lëtzebuergesch muss als éischt Sprooch 
benotzt ginn, mee do dernieft all déi aner Sproochen, 
déi mer hei am Land hunn, fir datt mer net iergend-
een ausschléisse ganz einfach, well een der Sprooch 
net mächteg ass. Dat heescht, dat ass och wichteg, 
zumools an engem Beräich wéi dem Digitalen, wou 
d’Englescht schrecklech dominant ass, musse mer 
och derfir suergen, datt Lëtzebuergesch an aner 
Sproochen awer kënne kommunikativ benotzt ginn.
Déi Charte vu Marrakesch ass natierlech … – an do-
fir soen ech dem Här Schaaf Merci, datt hie se an de 
Rapport opgeholl huet –, dat soll eis all ze denke ginn 
an, ech mengen, et ass eng gutt Inspiratiounsquell. 
Mir sollten déi wierklech politesch reflektéieren.
An dann, bei deene Recommandatiounen, do sinn 
der derbäi, déi deele mer, et sinn der och derbäi, 
déi mer net deelen. Mir deelen zum Beispill net déi 
Recom mandatioun vun der Madamm Monti iwwert 
de Congé extraordinaire fir gläichgeschlechtlech Kop-
pelen. D’ADR ass déi Partei heibannen, déi d’Biologie 
net duerch d’Ideologie ersetzt, déi seet, all Kand huet 
eng Mamm, all Kand huet e Papp. All Papp ass wich-
teg fir e Kand, all Mamm ass wichteg fir e Kand. A mir 
wäerte keen ee Schrëtt setzen, fir dat ze relativéieren 
oder ofzeschafen, an zwar am Interessi vum Kand 
an net am Interessi vun iergendenger Ideologie fir 
 Erwuessener.
Mir sinn awer ganz d’accord, wann et drëm geet ze 
soen, de Staat soll Assistance juridique fir seng Leit an 
aner Leit, déi Assistance juridique brauchen, vill méi 
flexibel handhaben. Et ass eng Diskussioun, déi féiere 
mer – ech weess net – säit gefillt 20 Joer. Ech weess 
net, ob et méi oder manner ass, mee ëmmer erëm 
komme mer un dee Problem, datt de Staat fuerchtbar 
bürokratesch ass, wann et drëm geet, fir d’Assistance 
juridique ze accordéieren oder net ze accordéieren. 
Do plädéiere mir fir Generositéit. Dat heescht jo net, 
datt dat finanziell zu Laaschte vum Staat ass, well wa 
se net dû ass, wa Verurteelunge kommen, da kann 
dat  natierlech recuperéiert ginn. Mee fir de Leit bäize-
stoen, virun allem deene Leit, déi beim Staat selwer 
schaffen – ech denken un d’Polizisten, mee och un 
aner Leit, déi vläicht an enger Situatioun sinn, wou 
si déi Assistance juridique brauchen –, dat ass fir eis 
iwwerhaapt keng Diskussioun. Dat ass keng Diskus-
sioun! Do gëtt een de Leit direkt déi Hëllef. A wann et 
sech dann herno erausstellt, datt dat net néideg war, 
datt dat net appropriéiert war a sou weider a sou 
virun, da soll déi eeben zeréckbezuelt ginn. Mee wann 
d’Leit Hëllef brauchen, da soll se direkt kommen.
Da sinn och Saachen an deem Rapport, déi eigent-
lech elo e komescht Liicht op verschidde Praktike 
geheien an eiser Gesellschaft, an ech denken do un 
dee flotte Paragraf „refus de transcription d’un dupli-
cata“. Gespaant liese mer, wat dat ass. Normalerweis 
freet ee sech jo: „Wat ass do derhannert?“ Et geet ëm 
e Fürerschäi vun engem Demandeur de protection 
internationale. An den Demandeur de protection 
internationale huet dee Fürerschäi verluer gehat an 
e freet dann a sengem Heemechtsland en Duplicata, 
an deen ass hei net direkt iwwerschriwwe ginn, well 
gesot ginn ass: „Majo, du hues hei zu Lëtzebuerg 
am November 2020 Schutz gefrot an déi Kopie ass 
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vun 2021.“ Do freet ee sech als naive Lieser vun där 
do Geschicht: „Majo, et ass dach interessant. Do ass 
een, deen eng Protection internationale kritt, dee 
misst jo am Prinzipp verfollegt ginn a sengem Hee-
mechtsland. Huet hien dann do en Duplicata gefrot 
mat Adress an Numm a sou weider? E Mënsch, dee 
verfollegt ass an deem Land.“
Interessant Fro. Ech weess et net. Ass e vläicht dohi-
gefuer? Well et kann ee jo och do Vakanz maachen an 
deem Land, wou ee verfollegt gëtt. Huet hien do en 
Duplicata kritt a kënnt domadder zréck? Do freet ee 
sech dach, wéi ass dat do méiglech, datt dat iwwer-
haapt … Also ech gesinn elo de Problem bei der 
Verwaltung als net esou grouss, mee déi Froen han-
nendru sinn interessant. Wéi kënnt et zu sou enger 
Situatioun? An dat ass dann eigentlech déi Fro, déi 
ee sech muss stellen. Wéi funktionéiert dat do an der 
Praxis a wéi berechtegt sinn dann esou Demanden? 
Also et ass einfach eng Fro. Ech kennen de Fall net, 
mee et ass awer dat Éischt, wat mer afält, wann ech 
esou eng Geschicht liesen: Wéi kann dat do sinn?
Dann eng ganz richteg Consideratioun, dat ass och 
déi vun der Komplexitéit vun der Berechnung vu 
Pensiounen. An dat ass … Do gëtt dann hei bësse phil o- 
sophéiert: Soll een Excel-Tabloe maachen oder net 
a sou weider, fir de Leit ze erlaben, dat selwer no-
zerechnen? Da gëtt gesot: „Do sinn awer Elementer 
dran, dat ass vill méi komplizéiert, dat soll een net … 
do kënnen da vläicht falsch Resultater kommen.“
Mee d’Fro stellt sech awer allgemeng bei den Etablis-
sements publics, zum Beispill, déi zum Deel eege Ser-
vicer hunn, fir d’Pensiounen ze berechnen, wou och 
net ëmmer vläicht genuch Kompetenz do ass. An da 
muss ee sech froen, de Staat selwer, d’Regierungsad-
ministratioun, soll déi net och deene Leit aus den Eta-
blissements publics zum Beispill zur Verfügung stoen, 
fir esou Saachen, déi awer wichteg sinn, wéi d’Héicht 
vun der Pensioun kënnen ze berechnen? Oder ass 
et iwwerhaapt néideg, datt mer vill verschidden 
administrativ Entitéiten an deenen Etablissements 
 publics hunn, fir esou Berechnungen ze maachen, 
oder solle mer dat net zentral beim Staat maachen 
an der Regierungsverwaltung fir d’Berechnung vun 
de Pensiounen? Einfach fir eng Verlässlechkeet do 
ze hunn, well et ass komplizéiert, a wat eis um Häerz 
läit, dat ass, datt et do keng Mëssverständnisser oder 
falsch Berechnunge ka ginn.
An dann, fir ofzeschléissen, Här President, déi Fro vun 
de Kompetenze vum Mediateur. Jo, dat kann een na-
tierlech dauernd kontrolléieren oder kucken, ob et soll 
erweidert ginn. Do si jo och scho positiv Refle xiounen 
iwwert deen heite konkreete Fall geféiert ginn. Dat 
ass och alles an der Rei. Mee dee spezielle Fall, deen 
hei opgeféiert ass, nämlech déi Interak tioun tëschent 
Staat a Privat, dat ass effektiv e Feld, do muss ee sech 
och eng Kéier domat auserneesetzen. Mir maachen 
dat ganz vill, och Public-private-Partnership a sou wei-
der. An do sinn eng Rei Aspekter, déi een eng Kéier 
sollt kucken, och d’Finanzkontroll a sou weider. An de 
Mediateur ass een Aspekt dovunner an do si mir och 
am Prinzipp ganz positiv agestallt.
Ech soen Iech Merci.
M. Fred Keup (ADR) | Très bien!
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci dem Här 
Kartheiser. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir 
hutt d’Wuert.
Une voix | Nee!
M. Marc Spautz, Président de séance | A pardon, 
d’Madamm Oberweis. D’Madamm Oberweis war net 
do, do hat ech …

(Interruption)
Déi war schonn ënnerwee, éier se geruff war. Ma-
damm Oberweis.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Merci och dem Rapporter fir säin exzel len te 
Rapport. An och ech wéilt nach eng Kéier d’Wichtegkeet 
vun der Institutioun vum Ombudsman ënner sträichen. 
Och dës hunn ech d’lescht Joer e bësse besser kennege-
léiert, wéi ech de Rapport konnt maachen.
Virop ënnersträicht d’Ombudsman an hirem Rapport 
d’Wichtegkeet vun enger mënschlecher Presenz han-
nert de Guicheten am Kontext vun der Digitaliséierung. 
Mir hate virun e puer Méint hei an der Chamber eng 
Debatt iwwert d’Digitaliséierung, an där mir, oder 
net just mir, och op d’digital Exklusioun opmierksam 
gemaach hunn. Virun allem vulnerabel Mënschen – 
Mënsche mat enger Behënnerung, eeler Mënschen – 
riskéieren, bei der digitaler Transitioun op der Streck ze 
bleiwen. D’Mediatrice schreift, dass d’Digitaliséierung 
an d’Dematerialiséierung eng Depersonaliséierung 
vun de Relatiounen tëscht den ëffentleche Servicer an 
den Usagere mat sech bréngt, si nennt d’Schléissung 
vu Guicheten, Telefonslinnen, déi net méi funktionéie-
ren, Refuse vu physesche Rendez-vousen, d’Obliga-
tioun, fir Demanden iwwer E-Mail ze maachen an 
esou weider.
Dës hunn awer Limitten, virun allem fir eeben déi méi 
schwaach Leit an eiser Gesellschaft. Dës Depersona-
liséierung riskéiert, e Verloscht u Rechter a Sozial-
prestatioune fir dës Mënsche mat sech ze bréngen, 
well d’Hürden, fir hir Rechter anzefuerderen an ze 
froen, ëmmer méi héich ginn. E Formulaire oder eng 
E-Mail ass eeben net dat selwecht wéi eng mënsch-
lech Presenz. Och dofir invitéiert d’Ombudsman, 
d’Charte vu Marrakesch iwwert d’Protektioun vun de 
Rechter vun den Usageren ze respektéieren.
Doriwwer eraus wëll ech dozou soen, dass een onof-
hängeg vun der Digitaliséierung ëmmer erëm an de 
Relatiounen tëscht Usageren an ëffentleche Servicer 
eng Distanz oder och e Mangel u Kommunikatioun 
feststellt. Dës liest een och ënner anerem aus dësem 
Rapport eraus, mee et ass eppes, wat engem och ëm-
mer erëm zougedroe gëtt. Onbeäntwert oder onze-
friddestellend beäntwert Demanden a Requêten, spéit 
Äntwerten oder och Äntwerten, déi net op d’Rechter 
hiweise vum Usager, wéi zum Beispill d’Voie de recours 
oder d’Delaien. Dat hat d’Mediatrice ënner anerem och 
am Rapport geschriwwen a si hat dat och mam Presi-
dent vum Fonds national de solidarité ugeschwat, dee 
sech och dozou bereet erkläert huet, wéi et aus dem 
Rapport ervirgeet, seng Servicer dorop opmierksam ze 
maachen, wat definitiv gutt ass. De Manktem u Kom-
munikatioun a virun allem un empa thescher Kommu-
nikatioun ass sécherlech dacks e Problem, a wat eis 
Administratioune méi wuessen a sech méi digitaliséie-
ren, wat se sécherlech net méi no um Usager wäerte 
sinn.
D’lescht Joer hat ech hei eng gewëssen administrativ 
Rigiditéit ugeprangert. Et ass eppes, wat een ëmmer 
erëm muss feststellen. An och an dësem Rapport gëtt 
d’Mediatrice d’Beispill vun enger Persoun, déi d’Recht 
huet op d’Allocation de vie chère, mee dës net kritt. 
Dës Persoun hat keng Adress, mee dat, well si no 
enger Expulsioun an hirem Auto huet misse wunnen. 
Et ass awer esou, dass den Office social hir hätt kën-
nen eng Adresse de référence ginn, dësen awer der 
Demande net nogaangen ass. D’Ombudsman argu-
mentéiert, dass déi concernéiert Persoun d’Recht op 
d’Allocatioun huet, well si noweislech sechs Méint 
an der Gemeng gewunnt hätt virun der Expulsioun 
an d’Recht op eng Adresse de référence beim Office 
social hätt. Si huet och an deem Sënn beim Fonds na-
tional de solidarité nogehaakt, mee dësen hat dat re-
fuséiert. Hei bedauert d’Ombudsman, datt d’Hëllefen, 

déi de Staat virgesäit fir Mënschen an Nout, net an 
deem Sënn bei de Leit ukommen, an och dat net am 
Sënn vum Gesetz ass.
Da ginn ech eng Kéier op de Regroupement fa milial 
an. Ech hunn u sech elo hei just e puer Beispiller 
eraus gepickt, well mer natierlech net kënnen op alles 
agoen. Zum Regroupement familial: De Rapport vun 
der Ombudsman geet dann och nees op de Regrou-
pement familial an, e Punkt, op deen ech och d’lescht 
Joer agaange sinn. D’Kanner, déi net vu biologescher 
Ofstamung sinn oder net adoptéiert goufen, ginn an 
der Procedure fir e Regroupement familial meesch-
tens refuséiert. Et ass awer esou, dass an anere 
 Länner, besonnesch do, wou Krich herrscht, wéi mer 
wëssen, dacks Kanner à charge si vun enger Tatta 
oder engem Monni, wann zum Beispill de Papp oder 
d’Mamm ëm d’Liewe komm ass.
Där Beispiller hu mer der ganz vill a leider ass et 
esou, dass se effektiv refuséiert ginn, wat zu fierchter-
lech dramatesche Situatioune féiert, wou zum Beispill 
de ganze Regroupement familial op d’Kopp geheit 
gëtt, well een Erwuessenen déi Kanner, déi à charge 
sinn, natierlech net wëll eleng am Hierkonftsland 
loossen an dann eventuell och dobleift. D’Ombuds-
man schreift och do, dass do, wou eigentlech misst 
de Regroupement familial priméieren, am Endeffekt 
dacks eng Zort Dechirement vun der Famill herrscht.
Ech weess, dass dat esou am Gesetz steet. Et ass eng 
Pratique, voilà, et ass u sech legal, mee mir fannen 
awer, dass dat absolutt net normal ass. A mir hunn 
och an deem Sënn d’lescht Joer hei eng Proposi-
tion de loi deposéiert, fir dass och dës Kanner, déi à 
charge sinn, gläich kënne behandelt gi mat deenen 
anere Kanner vun der Famill – well et gëtt jo verschid-
den Definitioune vu Familljen – an och kënne vum Re-
groupement familial profitéieren, an deemno d’Recht 
op Famill garantéiert ass.
Dann, an der Matière vun homosexuelle Koppelen, déi 
e Kand hunn, recommandéiert d’Mediatrice, d’Gesetz 
ze änneren, soudass Komaternitéit a Kopaternitéit zu 
Lëtzebuerg applikabel ginn, soubal Leit concernéiert 
sinn, bei deenen d’Nationalitéit dat esou imposéiert. 
Bei dëser Recommandatioun gi mir mat der Media-
trice, mir wëllen awer méi. D’Komaternitéit an d’Kopa-
ternitéit sollen an der Legislatioun unerkannt ginn an 
dann och Sozialrechter opgemaach gi wéi de Congé 
vun den zéng Deeg bei der Gebuert vun engem Kand, 
an dat soll onofhängeg vu Legislatioune vun anere 
Länner passéieren. Haut ass et jo esou, dass lesbesch 
Koppelen zum Beispill mussen de Wee iwwert d’Adop-
tioun goen, wann d’Partnerin vun der Fra, déi accou-
chéiert huet, wëll als Elterendeel vum Kand ugesi ginn. 
Bis elo huet si och kee Recht op de Pappecongé. Bei 
homosexuelle Koppelen ass et ëmsou méi problema-
tesch, well hei déi béid Elterendeeler d’Kand mussen 
adoptéieren, fir als Elteren ugesinn ze ginn. Am Fall vun 
enger Gestation pour autrui hunn och si kee Recht op 
e Pappecongé, mee just op e limitéierte Congé d’adop- 
tion. De Congé de naissance ass domat eng Méig-
lechkeet, den Uspréch vu Familljemodeller gerecht ze 
ginn, déi net dem klasseschen zweegeschlechtleche 
Scheema entspriechen.
Dann zu der Recommandatioun vum Fall vun der Allo-
cation de vie chère, deen och am Rapport steet. Dëse 
weist immens gutt, wéi kontraproduktiv an deelweis 
lächerlech d’Krittäre bei der Vergab vu sozialen Trans-
ferte sinn. Esou Fäll wéi deen, deen hei am Rapport 
beschriwwen ass, hu mir och schonn iwwermëttelt 
kritt, sief et vun de betraffene Leit selwer oder vun 
Organisatiounen. Doropshin hu mer dat gemaach, 
wat mer kënnen, nämlech déi zoustänneg Ministesch 
gefrot, wéi oft esou eppes virkënnt, dass Leit aus 
dach éischter willkürleche Grënn eng Allocation de vie 
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chère oder eng Prestatioun net kréien. D’Äntwerten 
op esou Froe bleiwe relativ dacks auswäichend oder 
et gëtt och gesot an den Äntwerten op eis Question-
parlementairen, dass et déi Informatiounen net géif 
ginn. E bëssen amüsant, wann net am Fong traureg 
fanne mir d’Erklärung vum Fonds national de solida-
rité – wéi et och am Rapport steet –, fir de Leit keng 
zweet Demande d’Allocation de vie chère zouzegestoen, 
sou wéi et effektiv a konkreete Fäll geschitt ass. Et 
heescht, dat wär ze komplex, an et heescht, de Fonds 
national de solidarité géif dann iwwerfuerdert ginn, wa 
méi Demandë kéimen. Mee ass dat dann net d’Faillite 
vun deem System respektiv e System, dee sech selwer 
eigentlech zerstéiert? Déi ganz Administratioun kascht 
de Staat warscheinlech méi Sue wéi dat, wat si duerch 
administrativ Wénkelzich dann eigentlech do aspuert.
Et wär jo vill méi sënnvoll, wann e Stot eng Demande 
op engem Guichet kéint maachen an zumindest deel-
weis eng Automaticitéit géif bestoen. Eng Persoun, 
déi zum Beispill de REVIS kritt, kann d’Allocation de 
vie chère direkt och mat kréien. Firwat soll do nach 
eng zousätzlech Demande gemaach ginn, wann den 
FNS souwisou scho weess, dass déi Persoun, déi 
Recht op de REVIS huet, och Recht op d’Allocation de 
vie chère huet?
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Spautz, Président de séance | Merci der Ma - 
damm Oberweis, An de leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Marc Goergen. Här Goergen, Dir hutt 
d’Wuert.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
M. Marc Goergen (Piraten) | Här President, léif Om-
budsman Madamm Monti, fir d’alleréischt och vun eis 
Piraten e grousse Merci un d’Madamm Monti an hir 
Ekipp, dass si de Bierger hëllefen, an och un d’Agente 
beim Staat oder bei de Gemengen, déi ëmmer d’Si-
tuatioun beschtméiglech erklären a léisen.
Den Job vum Ombudsman verdéngt Respekt, déi ganz 
Ekipp verdéngt Respekt, dofir sinn Affäre wéi déi ron-
derëm d’Schenkung vun engem Trottoir, wou d’Mat-
aarbechter vun der Madamm Monti leider vernannt 
gi sinn um Telefon vun engem, dee reklaméiere wollt, 
och net ze akzeptéieren. Mir fuerderen hei en anstän-
negen Ëmgang mat enger Ekipp, déi e ganz wichte-
gen Déngscht fir eis Biergerinnen a Bierger leescht. 
An och Merci dem Jean-Paul Schaaf fir dee gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Wéi déi aner Joren och, si mir frou ze gesinn, dass op 
ville Plaze konstruktiv Léisungen tëscht de Biergerin-
nen a Bierger an de Verwaltunge konnte fonnt ginn. 
Mir gesinn hei nach e bësse Verbesserungspotenzial 
bei dem Sozialversécherungsministère, wou nëmme 
66 % vun de Fäll konnte gekläert ginn. Hei ass nach 
e bësse Loft no uewen. Et sinn all Joer Problemer 
ronderëm déi selwecht Servicer, wéi zum Beispill 
d’Unhuele vun engem S2-Formulaire. Mir Piraten 
fuerd eren hei also, dass vum Ministère eng Strategie 
kënnt, wéi een et an Zukunft wëllt besser maachen.
Här President, d’lescht Joer hat ech op dëser Plaz 
eng Resolutioun agereecht, fir d’Recommandatioun 
vum Ombudsman zu den Etablissements de droit 
privé ëmzesetzen. Fir eis Piraten ass kloer, dass den 
Ombudsman och dës Entitéiten, déi mat Steiergelder 
finanzéiert ginn, muss kënne kontrolléieren. D’Re-
commandatioun ass leider nach net ëmgesat. Dat 
kënne mir Piraten nëmmen nach eng Kéier fuerde-
ren, dass et ëmgesat gëtt. A sollt dat net de Fall sinn, 
brénge mir nach bis zur Summerpaus dës Resolu-
tioun nach eng Kéier an d’Plenière fir de Vott, fir dass 
den Ombudsman hei d’Méiglechkeet kritt, fir och hei 
am Sënn vun de Biergerinnen a Bierger ze interve-
néieren, falls e Problem ass.

Här President, da ginn et nach Fäll, wou d’Mënsch-
lechkeet méi muss spillen, wéi zum Beispill am Fall, 
wou d’Leit ze fréi hir Demande fir d’Allocation de vie 
chère erageschéckt hunn an dofir e Refus kruten. 
D’Léisung wier eigentlech ganz einfach gewiescht, 
de Bréif nach e puer Deeg leien ze loossen. D’Leit, 
déi dëst Geld dréngend brauchen, dierfen net duerch 
esou kleng Formfeeler verléieren. Dofir si mir Piraten 
weiderhin derfir, dass Hëllefe wéi Subventiounen um 
Loyer an Allocation de vie chère automatesch sollten 
ausbezuelt ginn, fir dass all d’Leit, déi dës Hëllefen 
zegutt hunn, och kënne vun dëse profitéieren. Net 
jidderee mécht eng Steiererklärung an net jidderee 
gëtt mat den administrativen Demarchen, déi fir esou 
Hëllefen néideg sinn, eens.
Mir sinn och derfir, dass den FNS och mëttes eng 
Tele fonspermanence mécht, fir dass d’Leit direkt un 
ee kommen, wa se Hëllef brauchen oder Froen hunn. 
Et sinn ze vill Leit, déi op den FNS ugewise sinn, an do 
ginn déi dräi Stonnen den Dag, wou een uruffe kann, 
net guer.
An déi selwecht Richtung geet et dann, wann d’Inde-
pendante keng Hëllefe wärend Covid kritt hunn, well 
se bei der CCSS net als Independant deklaréiert wa-
ren. Och hei hätt de Mëttelstandsministère misse mat 
senge Leit méi Flexibilitéit weisen, well ëmmerhin 
geet et hei ëm Leit, déi wärend Covid hirem Beruff 
just deelweis oder guer net méi konnten nokommen 
an déi Hëllefen dréngend gebraucht hätten. Et ass 
duerch d’Faiten um Terrain och einfach festzestellen, 
ob een Independant oder Salarié ass an deement-
spriechend Aiden de Leit da sollen zeguttkommen.
Och krute mir vun der Madamm Ombudsman gesot, 
dass vill Fäll sinn, wou d’Leit ëmmer erëm Problemer 
mat der Steierverwaltung haten, déi ganz oft dorop 
zeréckzeféiere sinn, dass et ënnerschiddlech – ganz 
fein ausgedréckt – Interpretatioune vum Steierrecht 
op den eenzele Steierbüroe gëtt. Och nach e Punkt, 
wou mir als Piraten ganz kloer soen, dass Steierrecht 
eenheetlech am Land muss interpretéiert ginn an net 
heiansdo, wéi de Preposé Loscht huet.
Och krute mir hei vun der Madamm Ombudsman ge-
sot, dass vill Fäll sinn, wou Leit erëm Problemer haten 
an déi Richtung, dass erëm Decisioune geholl gi si vu 
verschiddene Beamten, déi fir de Mediateur an d’Leit 
net ëmmer nozevollzéie waren. De Fall vun afgha-
nesche Matbierger, déi kee BPI-Statutt hei am Land 
kruten, obwuel d’Taliban hiert Land säit dem August 
2021 erëm komplett ënner Kontroll hunn, och dat ass 
fir eis net akzeptabel.
Et ass jo gutt, dass d’Leit net ausgewise ginn, mee 
ouni Statutt si se dann erëm an engem loftleere 
Raum a kënne sech kee Liewen hei zu Lëtzebuerg op-
bauen. Si hu keen Urecht op eng Sozialwunneng, eng 
Aarbecht oder Sozialleeschtungen. Déi Leit mussen zu 
all Moment fäerten, gesot ze kréien, dass se misste 
goen. Si hu keng Garantien, keng Sécherheet, an dat 
schléit natierlech och op d’mental Gesondheet vu 
Leit, déi souwisou scho Schreckleches matgemaach 
hunn. Mir Piraten sinn do also absolutt d’accord mat 
der Madamm Ombudsman, dass dat net esou ka goen.
Dann huet d’Madamm Ombudsman och gefrot, dass 
si vum Immigratiounsministère sollen en Tablo kréie 
mat alle Rechter a Flichten, déi zum jeeweilege Per-
mis de séjour gehéieren. Do wollt ech dann emol no-
froen, wou deen Tablo dru wär.
Här President, da weist och dëse Rapport erëm, dass 
verschidde Prozedure beim Staat ze laang daueren. 
Et kann net sinn, dass et aacht Méint dauert, bis een 
d’Geld vun enger Vëlosprimm kritt oder, wéi mir et 
opgedeckt haten, vun enger Solaranlag. Et kann net 
sinn, dass ee muss e ganzt Joer waarde fir seng Aides 

au logement oder Aides au loyer. Et kann net sinn, 
dass ee fënnef Méint laang ouni Chômage muss iw-
werbrécke wéinst engem Problem mat enger Autori-
sation de séjour. Dat gëllt och fir d’Leit, déi e Recours 
aleeë géint d’ADEM a wou d’Ausbezuelen da gestoppt 
gëtt, bis de Recours analyséiert ginn ass. Mat wéi 
engem Geld sollen déi Leit dann all Mount iwwert 
d’Ronne kommen?
Hei musse kloer Verbesserungen um Niveau vun der 
Digitalisatioun kommen, fir d’Mataarbechter beim 
Staat ze entlaaschten. Déi verschidde Schrëtt an den 
zoustännege Büroe musse mam Personal zesummen 
iwwerschafft an digitaliséiert ginn, fir dass och eng 
gutt Léisung fonnt gëtt, déi um Terrain funktionéiert an 
déi net iwwer d’Käpp vun de Leit decidéiert ginn ass.
Här President, zum Schluss wëll ech nach op e Fall 
agoen, dee mech staark bestierzt huet: De Fall vun 
enger Fra, déi doheem vun hirem Partner geschloen 
a menacéiert ginn ass, mee dësen net konnt verloos-
sen, well si soss hir Openthaltsgeneemegung verluer 
hätt. Déi Fra ass bei hirem Partner bliwwen, well d’Al-
ternativ gewiescht wär, dass si ausgewise gi wär. Dat 
kann dach net sinn! D’Madamm Ombudsman huet jo 
erreeche kënnen, dass d’Fra net huet misse bei hirem 
Mann bleiwen. All Fra an all Mann, déi Affer vun hais-
lecher Gewalt sinn, mussen Hëllef ugebuede kréien a 
mussen eng Wunneng, mat de Kanner inklusiv, fort 
vun der Gewalt kréien – an dat séier an onkompli-
zéiert. Mir brauchen dofir Fraenhaiser an Ulafstellen, 
wou d’Frae gehollef kréien, an net, wéi an deem hei 
Fall, dass se nach misse Konsequenze fäerten.
Här President, um Enn vu menger Interventioun soen 
ech nach eng Kéier Merci fir dëse ganz ausféierleche 
Rapport vun der Madamm Ombudsman. Et ass im-
mens wichteg fir eis, dass mer de Feedback alljoers 
kréien a mir mussen eis dann als Parlament – an Dir 
als Regierung – och dëser Saachen unhuelen, Verbes-
serungen op de Wee bréngen, fir dass déi Saachen 
dat Joer duerno net nach eng Kéier hei um Riedner-
pult mussen erwäänt ginn.
Merci.
M. Sven Clement (Piraten) | Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert. De Minister Marc Hansen.
Prise de position du Gouvernement
M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le Par-
lement | Här President, léif Deputéiert, als Minister, 
deen zoustänneg ass fir d’Relatioune mam Parla-
ment, kommen ech ëmmer an déi heiten Debatt. Ech 
kann net op déi eenzel Dossieren am Detail agoen, 
mee ech wäert natierlech déi Diskussiounen, Argu-
menter, déi hei opgefouert sinn, de Kolleegen an der 
Regierung mathuelen.
Do vläicht awer e puer Constaten, déi ech da mat op 
de Wee wëll ginn. Deen éischten ass natierlech, dass 
ech der Madamm Ombudsman, der Madamm Monti, 
an der ganzer Ekipp Merci soe fir hiren Asaz, deen 
och net ëmmer einfach ass. Ech géif och dem Rap-
porteur, dem Jean-Paul Schaaf, derfir Merci soen, dat 
alles zesummegefaasst ze hunn aus deene verschid-
dene Kommissiounen an dat och haut de Mëtteg pre-
sentéiert ze hunn.
E puer Konklusiounen och zu deenen Zuelen, déi an 
deene Rapporten dra sinn. Et ass en änleche Constat, 
deen ech all Joer hei maachen, an dee sech awer all 
Joer d’selwecht erausstellt. 975 Fäll, déi d’lescht Joer, 
also am Joer 2021, als Reklamatiounen opgetaucht 
sinn, do gesäit een, dass et elo net iwwer all déi Jo-
ren zu enger Explosioun koum. Well dat, mengen 
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ech, wär jo dat, wou mer eis wierklech misste Suerge 
maachen, wann op eemol vun deem enge Joer op dat 
 anert, oder an der Moyenne, déi ee gesäit, grouss 
Picke géife kommen. Da géif jo vläicht wierklech an 
deem engen oder anere Ministère eng richteg kromm 
lafen an do misst een dann emol kucken. Mee wann 
dat ëmmer op engem änlechen Niveau läit, dann ass 
dat awer emol op d’mannst aus där Perspektiv eng 
positiv Saach.
Da wëll ech soen, dass et 780 där Reklamatioune 
beim Staat gouf. Den Deputéierten Di Bartolomeo 
huet dat éinescht gesot, a schonn nëmmen eleng 
een, deen och ernimmt ginn ass, de Ministère vun 
der Sécurité sociale mat sengen 980.000 Leit, déi do 
am Fong als Clienten hannendrustiechen, wëll ech 
eng Kéier soen, an dat sinn och Zuelen, déi mer net 
zentraliséiert hunn, mee et geet ëm Milliounen a Mil-
liounen Demarchen an alleguer de Ministèren, wou 
et de Kontakt zwëschent de Betriber an de Leit an op 
der anerer Säit de Verwaltunge gëtt, a wann ech déi 
Zuel natierlech dann an de Rapport setzen, déi 780, 
déi dann hei als Reklamatiounen erauskommen, 
dann ass dat awer gottseidank just e klengen Deel. 
Déi soll ee seriö huelen a kucken, ob et do Grënn 
gëtt, mee par rapport zu där Mass vu Verwaltungs-
gäng, déi et gëtt, souwuel bei de Gemenge wéi beim 
Staat, ass dat dann awer schwindend kleng an dat ass 
dat Positiivt, wat een dorauser kann erausliesen.
Ech maachen dann awer nach eng Kéier de selwechte 
Constat, deen ech alt emol all déi Joren hei gemaach 
hunn, an ech kucken eng Kéier kuerz op de President 
vum Syvicol, well wann der jo 780 beim Staat sinn, 
sinn déi aner bei de Gemengen. An et gëtt jo dann 
hei ëmmer en Echange zwëschent de Ministeren, déi 
politesch responsabel sinn, op der enger Säit, mee et 
feelt vläicht do den Echange mat de Gemengen direkt 
oder och de concernéierte Gemengen, fir eeben och 
op där Plaz déi eng oder aner Replick ze ginn.
An da gëtt iwwert de Rapport vun der Ombudsman 
hei diskutéiert, mee deen dote Volet ka jo politesch 
mat der Responsabilitéit, déi drun hänkt, néierens 
diskutéiert ginn, an do misst ee sech awer och eng 
Kéier Gedanke maachen – ech mengen, dat war an 
deene leschte Joren och emol heiansdo de Fall.
Ech géif awer nach e puer Zuele wëlle mat och an 
d’Diskussioun bréngen, well jo mat deene Fäll, déi 
hei zitéiert ginn, awer heiansdo verluer geet – well e 
ganze Mëtteg hei diskutéiert gëtt iwwert déi Fäll, wou 
et net gutt geet –, dass et bei dem gréissten Deel vun 
de Fäll awer gutt geet an dass mer awer eng effizient 
an effikass Verwaltung hunn, souwuel beim Staat wéi 
bei de Gemengen. Als Fonction-publiques-Minister 
maache mer och ëmmer e Sondage – deen ass 2002, 
2008, 2015 an elo 2022 nach eng Kéier gemaach 

ginn –, an do kommen awer zum Beispill och Zuelen 
eraus, dass ronn 88 % vun de Leit zefridde sinn, dass 
hir Donnéeën och gutt behandelt gi beim Staat, an 
esouguer 54 % vun de Leit, déi soen och, dass ban-
nent de leschte fënnef Joer eng Amelioratioun vun de 
Servicer entstanen ass, an ech mengen, dat ass och 
ganz wichteg, eng Kéier festzehalen.
D’Digitalisatioun läit mer natierlech perséinlech och 
ganz uewen an do ass, mengen ech, haut de Mëtteg 
villes vun deem gesot ginn, wat och Deputéierten an 
ech selwer hei an der Debatt ronderëm d’Inclusion 
numérique eng Kéier ernimmt hunn, nämlech dass 
mer ëmmer mussen deen analoge Wee bäibehalen, 
fir dass d’Leit bei d’Guichete kommen an dass mer 
natierlech och dee mënschleche Volet vun deenen 
Diskussiounen net vergiessen.
Dat steet och alles dran an dem Plan d’inclusion 
numé rique an ech wëll zitéieren, dass ech gëschter 
Moien déi grouss Éier hat, mat dem Grand-Duc de 
Prix de l’inclusion numérique ze iwwerreechen. Dat 
ass eng Initiativ, déi och an dem nationale Plang vun 
der Inclusion numérique drasteet.
Do sinn 250.000 € verdeelt ginn, grad un Associatiou-
nen, déi sech ëm Leit bekëmmeren, déi et vläicht net 
ëmmer esou einfach hunn, fir mat der Digitalisatioun 
matzekommen. Gëschter sinn zum Beispill Präisser 
gaangen un Associatiounen, déi sech ëm eeler Leit 
bekëmmeren, u Leit, déi sech ëm Autiste bekëmme-
ren, fir eeben och mat deenen ze kucken, wéi se an 
där Digitalisatioun kënnen en digitalen Tool hunn. 
An ech mengen, dat sinn alles déi Initiativen, déi 
awer gemaach ginn. D’lescht Joer waren 29 Projeten 
dran, dëst Joer véier. Et si siwe Präisser ginn. D’lescht 
Joer waren et 150.000 Euro, dëst Joer nach eng Kéier 
250.000 Euro, déi doran investéiert ginn; e ganze 
Koup un Initiativen, déi eebe genee an déi Richtung 
ginn.
An dann ass hei och e bësse geschwat ginn, den 
analo gen …, ech nennen dat „Kontakt Mënsch mam 
Mënsch“. Abee, jiddweree ka mat sengem Dossier, 
wann e keng Méiglechkeet huet, fir sech ze konnek-
téieren, hei an d’Ënneschtgaass kommen – Guichet.lu, 
do ass dee Guichet –, do kann ee mat sengem Dossier 
kommen, do kritt ee gehollef, sech ze konnektéieren, 
an dann ass dee Schrëtt emol scho gemaach. An 
natierlech gëtt et och an den anere Ministèren 
Ulafstellen, fir eeben do e Support ze kréien.
Eppes, wat ech awer och zum Schluss ëmmer wëll 
hei ernimmen, dat ass dee ganz schéine Saz, dee ge-
sot gëtt, éischtens, dass den Taux de correction just 
op engem bestëmmten Niveau läit, an op där ane-
rer Säit an deem selwechte Kontext jo de gesonde 
Mënscheverstand, dee soll heiansdo zielen. Mat all 
Respekt, Dir sidd och op verschiddene Plazen an de 

Gemengen, an Dir wäert muer hei déi nei Assermen-
tatiounsformule och stëmme fir Beamten a Gemen-
gebeamten; do steet awer och nach ëmmer dran, 
dass ee sech muss u Gesetzer halen als Beamten! An 
den Taux de correction, dee kann heiansdo net méi 
an d’Luucht goen, well eeben och d’Gesetzer hei-
ansdo ganz kloer sinn.
Déi si vläicht net ëmmer an deem Sënn, wéi et an 
deem Fall hätt kënnen ausgoen. Ech mengen, den 
Deputéierten …, Dir hutt dat och hei ernimmt, mee 
mir hunn nach ëmmer en Eed, wou ee sech muss 
u Gesetzer halen, a sou wäert et warscheinlech ni 
en Taux de correction vun 100 % an all de Fäll ginn, 
well mer natierlech och déi Texter hunn. A wann déi 
misste geännert ginn, da sinn dat aner politesch De-
batten, déi och heibanne solle gefouert ginn, an dat 
ass awer net dem Beamte seng Schold, dee se dann 
net verännere kann, och wann en den Opruff kritt vun 
der Ombudsman.
Alles an allem wëll ech och op der heiter Plaz awer 
nach eppes soen, well et ass gesot ginn: „D’Flexibili-
téit an der Zäit vu Covid.“ Also, ech kann Iech soen: 
Méi eng grouss Flexibilitéit vu Beamten hunn ech 
awer néierens gesi wéi an der Zäit vum Covid, wéi déi 
sech druginn hunn, fir alleguerten de Leit ze hëllefen. 
An do ass oft ganz, ganz vill Aarbecht gemaach ginn, 
och zu ganz komeschen Aarbechtszäiten, an dat wëll 
ech awer och op dëser Plaz eng Kéier ernimmt hunn.
Mir als Regierung si frou, dass et d’Ombudsman gëtt. 
Mir hunn heiansdo deen een oder aneren Echange 
mat hir, deen eeben och vun eis dann ass, fir op 
d’Kompetenzen nach eng Kéier zeréckzeverweisen. 
Dat gehéiert, mengen ech, och dozou. Dat geschitt jo 
och heiansdo an de Gemengen. Mir sinn awer frou, 
dass et déi Servicer gëtt, dass do kann heiansdo drop 
opmierksam gemaach ginn, wat vläicht net gutt leeft, 
an dass mer dann och nach eng Kéier hei ëmmer 
déi Saachen diskutéieren, dat fannen ech och e ganz 
konstruktive Wee. Well et ass just, andeem een deem 
aneren nolauschtert, dass een och Saache kann nach 
weider verbesseren, well mir stinn alleguerte just am 
Déngscht vum Bierger, an da solle mer dee Service 
esou gutt wéi méiglech assuréieren.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Minis-
ter fir d’Relatioune mam Parlament.
Domadder si mer zum Schluss vun der Sitzung vun 
haut ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtten um 
14.00 Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 16.55 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Fernand Etgen, Président | Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, ech wollt Iech just matdeelen, dass haut 
de Mëtteg, normalerweis géint 16.00 Auer, den hono-
rabele Member vun dësem Haus, den Här Hahn, wäert 
an der Regierung vereedegt ginn. Dofir wäert hien elo 
de Mëtteg net hei sinn. Mee bis 16.00 Auer, wann Der 
nach Votten hutt, kann ee fir hie matstëmmen. Mee no 
16.00 Auer wier ech frou, wa kee méi vun der Demo-
kratescher Partei fir den Här Hahn géif stëmmen, well 
soss hätte mer e Problem.
(Hilarité)
Voilà, ech wollt déi Noriicht just matdeelen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Premier-
minister, fir déi Informatioun.

2. Octroi d’un titre honorifique à une an-
cienne fonctionnaire de l’Administration 
parlementaire

Opgrond vun der Decisioun vum Bureau vun der Cham - 
ber an dem Artikel 43 vum Beamtestatutt vun der 
Chamber gëtt der Madamm Juliette Ludwig, Inspec-
teur, déi d’Administration parlementaire pensiounshal-
ber verlooss huet, den Éierentitel vun hirer Funktioun 
zouerkannt. Häerzlech Felicitatiounen a villmools merci 
fir Ären Engagement!
(Applaudissements)

3. 8170 – Projet de loi portant fixation 
des éléments et montants de la dotation 
allouée au Grand-Duc, à l’ancien Chef de 
l’État, au Grand-Duc Héritier, au Régent 
et au Lieutenant-Représentant et modi-
fiant la loi modifiée du 24 mai 1922 ayant 
pour objet de réglementer à nouveau l’as-
siette à l’impôt sur le revenu et à l’impôt 

complémentaire des revenus et biens de 
la Maison grand-ducale de Luxembourg

Den nächste Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 8170 iwwert d’Fixatioun 
vum Montant vun der Dotatioun vum Grand-Duc, 
vum fréiere Staatschef, vum Grand-Duc Héritier, dem 
Regent an dem Lieutenant-Représentant. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht an d’Wuert huet 
elo de Rapporter vun dësem Projet de loi, den hono-
rabelen Här Mars Di Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission des Institutions et de la 
Révision constitutionnelle
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, Kolleegin-
nen a Kolleegen, esou wéi den Här President dat elo 
just gesot huet: Mam Projet de loi 8170, deen ech 
Iech am Numm vun eiser Institutiounskommissioun 
presentéieren, geet et ëm déi praktesch Ëmsetzung 
vum Artikel 54 vun eiser revidéierter Verfassung, déi 
den 1. Juli a Kraaft trëtt.
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Wann Der déi ursprünglech Dokumenter kuckt, dann 
ass nach eng aner Referenz, wat d’Artikelen ugeet, 
gemaach, mee vu dass mer mat dem leschte Kapitel 
déi nei Uerdnung vun den Artikele virgesinn hunn, 
ass déi Differenz entstanen. Dee richtegen Artikel ass 
deen, deen ech Iech elo genannt hunn: den Artikel 54 
vun där grondleeënd iwwerschaffter Verfassung.
Deen Artikel hält fest, dass eise Grand-Duc, eise Staats-
chef, de fréiere Grand-Duc, den Ierfgroussherzog, 
de Lieutenant-Représentant an en eventuelle Regent 
d’Recht op eng järlech Dotatioun aus dem Staatsbud-
get hunn. D’Elementer vun där Dotatioun gi vun dësem 
Gesetz festgeluecht.
Mat deem selwechten Artikel 54 vun der iwwerschaff-
ter Verfassung kann de Staatschef seng Verwaltung – 
d’Maison du Grand-Duc –, déi d’Rechtsperséinlechkeet 
kritt, am ëffentlechen Interêt organiséieren. Wärend 
de Finanzement vun der Verwaltung vun eisem Staats-
chef no de järleche Besoinen iwwert de Staatsbudget 
leeft, reegelt de Projet 8170 ënner anerem d’Héicht an 
d’Modalitéite vun den Indemnitéite vum Staatschef an 
deene virdrun erwäänten Amtsinhaber. 
De Montant, deen dem Grand-Duc zousteet, laut Arti-
kel 1 , läit bei 24.674 Punkte järlech; dat si beim haite-
gen Indexstand 555.000 Euro. Dat däerf ee sech elo net 
als eng reng Pai virstellen, mee dee Montant erlaabt et 
dem Grand-Duc, fir senge representative Flichten – an 
dat sinn der net wéineg – gerecht ze ginn. Den Ierf-
groussherzog, fréiere Staatschef, Lieutenant-Repré-
sentant bezéiungsweis Regent hunn Urecht op 10.282 
Punkte järlech; dat sinn 229.000 Euro beim Punktwäert 
22,273 – dat misst dee vun haut sinn.
Déi Zomme ginn a monatlechen Tranchë verséiert a 
sinn ugepasst un d’Liewenshaltungskäschten, also en 
anere System vun der Dotatioun, wou den Index spillt 
an d’Fraisen, de Käschtepunkt vun der Administra-
tioun, déi, wéi bei aneren Administratiounen, vill méi 
grouss Fluktuatiounen erfiert duerch de Budget an 
d’Direktiven, wéi se am Budget festgehale sinn. 
Zur Erënnerung: An eiser jëtzeger Verfassung waren 
zwou verschidden Indemnisatioune virgesinn: d’Liste 
civile, déi mat 300.000 Goldfrange virgesi war – dat 
huet näischt méi mat der Realitéit ze dinn an dat ass 
och net esou applizéiert ginn –, an d’Frais de représen-
tation.
Laut Artikel 2 kann nëmmen eng volljäreg Persoun 
eng Dotatioun kréien. An ee Beneficiaire däerf, wat 
logesch ass, just eng eenzeg Dotatioun kréien, och 
wann e méi wéi eng Fonction huet. Also sinn déi Do-
tatiounen net cumulable.
Et geet hei drëms, dass eise Staatschef an den Heri-
tier fir hire representative Rôle entschiedegt ginn, 
dee si en continu ausüben. Mat deem heite Gesetz 
gëtt also eng Indemnisatioun fixéiert an de Grand-
Duc ka sech wärend sengem Règne drop verloossen. 
An de Budget setzt et just dono ëm.
Et ass also kee fundamentalen neie Moment an de 
Grand-Duc kritt och keng nei Suen, well och haut 
stinn dës Sue schonn am votéierte Budget dran. Et 
ass de Status quo anescht duergestallt. A fir de Steier-
zueler an de Staatsbudget ännert dës Reform, déi 
d’Verfassung jo awer virschreift, näischt Weesent-
leches an der Praxis. Mee et kënnt der geliefter  Praxis 
vill méi no, wéi dat an der bestoender Verfassung be-
schriwwen ass.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech géif 
dann elo just ganz kuerz op den Avis vum Conseil 
d’État agoen. Déi héich Kierperschaft bemierkt, dass 
vill Remarken aus hirem Avis zu der Revisiounspropo-
sitioun 6030 an dësem Projet iwwerholl ginn, ënner 
anerem déi iwwert déi periodesch Upassung vun 

der Dotatioun un déi ekonomesch Fluktuatioun. De 
Staatsrot huet den originalen éischten Artikel vum 
Projet als iwwerflësseg consideréiert, well deen Arti-
kel 54 – d’Lëscht mat de méigleche Beneficiairen – tel 
quel an der Verfassung festgehalen ass, also brauch 
een et net nach eng Kéier am Gesetz festzehalen.
Zu der Prozedur: Den Depot vum Projet de loi gouf 
de 7. Mäerz vun dësem Joer duerch de Staatsminis-
ter gemaach. De Staatsrot huet säin Avis de 7. Mäerz 
(veuillez lire: de 16. Mee) ofginn. De Projet ass de 24. 
Mee an der Kommissioun virgestallt ginn, wou ech 
och als Rapporter nominéiert gi sinn. An de Rapport 
ass de 6. Juni an der Kommissioun ugeholl ginn.
Als Konklusioun: Dëse Projet, an d’Neierung, wéi se 
an der Verfassung virgesinn ass, suergt fir méi Trans-
parenz, gëtt der Realitéit ugepasst an d’Parlament 
gëtt méi an d’Verantwortung agebonnen.
Ech wëll gläichzäiteg dann och den Accord vu menger 
Fraktioun, der LSAP, bréngen an ech soen Iech alle-
guer Merci.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Mars Di Bartolomeo.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Léon 
Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Léon Gloden (CSV) | Merci, Här President. Ech 
soen dem Rapporteur Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Déi Proposition de loi, déi mer 
hei stëmmen, ass d’Konsequenz vun der Verfassungs-
revisioun.
De Rapporteur ass drop agaangen, datt haut an der 
nach aktueller Verfassung eeben drasteet, datt de 
Grand-Duc eng Liste civile kritt mat 300.000 Francs-
or. Sou vill Francs-or gëtt et net méi hei! A virun dräi 
Deeg – dat muss ech awer verzielen, well ech hunn 
dat léif fonnt – huet eng Persoun mech op der Strooss 
ugehal. Du sot se: „Här Gloden, déi Liste civile, ass dat 
nach ëmmer d’Liste de mariage vum Grand-Duc a vun 
der Grande-Duchesse?“
(Hilarité)
Du sot ech: „Nee, Madamm. Dat ass am Fong dem 
Grand-Duc seng Pai.“ An dofir ass et och gutt, well 
scho vum Terme hier verstinn d’Leit et net, datt mer 
do en aktuellen Terme huelen.
Dat heescht, ënnert der neier Verfassung kréien de 
Grand-Duc an de Regent oder den ancien Chef d’État 
an de Grand-Duc Héritier an de Lieutenant-Repré-
sentant am Fong, wéi mer dat am Volleksmond soen, 
„eng Pai“ op där enger Säit an op där anerer Säit eng 
Dotation annuelle fir de Fonctionnement vun der In-
stitutioun vun der Monarchie.
Deen anere Virdeel ass eeben, datt Transparenz ge-
schaaft gëtt, datt ënnert dem Artikel „Maison du 
Grand-Duc“ am Staatsbudget alles erëmzefannen ass, 
wat bezuelt gëtt, wat bis haut net esou de Fall war.
An domadder ginn ech den Accord vu menger CSV-
Fraktioun. Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Gloden. Nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
honorabelen Här Guy Arendt.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Ech géif 
och dem Rapporter e grousse Merci soe fir säin aus-
féierleche Rapport – déi zwee: mëndlech a schrëft-
lech. Ech fannen, dass deenen näischt méi bäizefügen 
ass. Ech gi just den Accord vun der DP-Fraktioun.

Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Arendt. An da wier et um honorabelen Här Charles 
Margue.
M. Charles Margue (déi gréng) | Ech faasse mech 
nach méi kuerz wéi mäi Virgänger: merci dem Rap-
porter, och merci dem Léon Gloden fir déi anschau-
lech Anekdoten. Ech si frou, dass mer déi Fro elo 
gekläert hunn, dass et da méi einfach fir d’Leit ass an, 
ech mengen, och fir eis heibannen.
Ech ginn den Accord vun der grénger Fraktioun. 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Margue. An da geet d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Fernand Kartheiser. 
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, vill-
mools merci. Och ech wéilt ufänken, wéi den Här 
Mars Di Bartolomeo, villmools Merci ze soen. Hien 
huet en Don, fir verschidde Saache ganz lieweg duer-
zestellen, sou och dat hei. An dofir, mengen ech, ass 
et flott, fir och eng Kéier iwwert deen Aspekt vun  
 eiser Monarchie ze schwätzen.
Eis parlamentaresch Demokratie a constitutionnel 
Monarchie ass e ganz moderne System, contraire-
ment zu deem, wat heiansdo gemengt gëtt. Et ass e 
System, deen enorm staatsrechtlech Virdeeler huet, 
deen eis eng geschichtlech Dimensioun gëtt, deen eis 
eng international Visibilitéit gëtt an deen duerch d’Ver-
déngschter vum Groussherzog a senger Famill, déi een 
och muss ënnersträichen, och wierklech eng gewëssen 
Dignitéit op der internationaler Bün gëtt. An dofir ge-
héiert eis Dankbarkeet och dem Grand-Duc a senger 
Famill.
Wa mer haut iwwert déi heiten Dispositioun schwät-
zen, dann ass et mat enger gewëssener Nostalgie. 
Et ass ëmmer flott, fir Dispositiounen ze liesen, datt 
300.000 Goldfrang nach am Spill sinn. Dat ass net méi 
ganz modern, dat ass richteg. Et war awer och ni e Pro-
blem bei der Applikatioun. Elo iwwersetze mer dat an 
„Euro“ an „Index“. Gutt, dat si modern Zäiten. Dat ass 
och eppes, wat d’ADR ka matdroen, mee et ass awer 
och ëmmer eng geschichtlech Dimensioun derbäi. An 
déi 300.000 Goldfrang waren einfach eng flott Erënne-
rung un d’Vergaangenheet an un eng laang Traditioun.
Fir eis ass et kloer, datt et Aspekter gëtt an der Mona r  - 
chie, déi ee ka moderniséieren. Deen heie gehéiert 
dozou. Dat ass sécher sënnvoll. An et gëtt anerer, wou 
mer éischter Traditioun, Kontinuitéit an déi geschicht-
lech Dimensioun betounen an do ganz, ganz virsiichteg 
sinn, ier mer iergendeppes wëllen un deenen Dimen-
siounen änneren.
Dat gesot wäert d’ADR dëst Gesetz matstëmmen. Ech 
soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. An da wär et un der honorabeler Ma-
damm Nathalie Oberweis. 
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Jo, merci, Här 
President. Mat dësem Projet de loi gëtt d’Dotatioun 
gereegelt, déi fir déi am Artikel 54 vun der reviséier-
ter Constitutioun genannte Persoune virgesinn ass. 
Dës Dotatioun versteet sech als Aart Géigeleeschtung 
fir d’Respektéiere vun de Responsabilitéiten an Obli-
gatiounen, déi mat dem jeeweilege Rôle verbonne 
sinn, a steet de Beneficiairen dann och zu hirer fräier 
Verfügung.
Elo emol onofhängeg dovunner, datt mir als déi Lénk 
natierlech fir eng aner politesch Staatsform sinn, an 
och onofhängeg vum Montant vun der jeeweileger 
Dotatioun, iwwert déi een natierlech diskutéiere 
kann, muss ee bei dësem Gesetz begréissen, datt 
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Transparenz geschaaft gëtt. Grad do, wou ëffentlech 
Gelder fléissen, ass dëst onabdingbar!
Ech géif awer nach kuerz gäre profitéieren, ee Gedan-
ken an de Raum ze werfen, deen een am Waringo-
Rapport erëmfënnt. An zwar geet ëm d’Fro, wat dann 
eigentlech géif geschéien, wann ee vun de Beneficiai-
ren déi mat senger Roll verbonne Responsabilitéiten 
an Obligatiounen op eemol net méi géif respektéie-
ren, also, anescht gesot, wann hien oder hatt senger 
Géigeleeschtung net méi géif nokommen.
An engem Aarbechtsverhältnis, wéi mir et hautzu-
daags kennen, géif zum Beispill e Salarié, dee senge 
Flichten net méi nokënnt, schnell entlooss ginn a 
sécher lech kee Salaire méi kréien. An dësem Projet de 
loi fënnt sech elo allerdéngs keng entspriechend Dis-
positioun, déi virgesäit, datt bei enger Mëssuechtung 
vun de Responsabilitéiten an Obligatiounen een Deel 
vun der Dotatioun zréckbehale kéint ginn oder datt 
alles gestrach kéint ginn.
Aus dem Waringo-Rapport geet allerdéngs ervir, dass 
dëst an der Belsch beispillsweis anescht gereegelt ass 
an dass et do Mechanisme gëtt, déi bei esou engem 
Fall eng Upak fannen.
Natierlech gëtt elo gesot, dass dëst souwisou ni  wäert 
passéieren, mee ech denken awer, dass et ëmmer bes-
ser ass, all Zenario virzegesinn, amplaz blann ze ver-
trauen an duerno mam Fanger am Mond doze stoen. 
Mir ginn net dovunner aus, datt dat wäert passéieren, 
mee, ech mengen, et wär gutt virzesuergen.
Mir wäerten dëse Projet de loi net matstëmmen. Vill-
mools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma-
damm Oberweis. An da wier et um Här Sven Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, datt de Grand-Duc be-
zuelt muss ginn, dat steet ausser Fro. Datt seng Famill 
muss kënne vun eppes liewen, dat ass Deel vun enger 
constitutionneller Monarchie. Ech hu mech och e bësse 
schlau gemaach duerch Erëmfroen a vun deene Sue gi 
jo och zum Beispill Krankekeessbäiträg fir de Rescht 
vun der Famill bezuelt, fir déi, déi elo net an de Bene-
fiss vun deenen heiten Dispositioune kommen.
Elo stellen ech mer awer eng Fro an dat ass: Virdru war 
et kloer opgedeelt. Et ass eng Liste civile ginn an et si 
Frais de représentation ginn. D’Frais de représentation 
ware fir ze representéieren, fir Ausgaben ofzedecke 
wéi zum Beispill vun Evenementer. An d’Liste civile war 
fir den Ënnerhalt vum Grand-Duc respektiv senger Fa-
mill. Elo puche mer dat zesummen an een Dëppen a 
mir soen: „Dee ganze Montant ass steierfräi.“
Ech wär der Meenung gewiescht perséinlech, a mir 
als Piraten wären der Meenung gewiescht, datt een 
et änlech hätt misse reegelen, wéi et bei der Fonction 
publique ass, wéi et bei de Ministeren ass, wéi et bei 
den Deputéierten ass, dass een doriwwer hätt kënne 
schwätzen: Een Deel, dat ass d’Remuneratioun, an op 
déi gëtt Steiere bezuelt, an d’Frais de représentation 
proprement dits, dat si jo Ausgaben, déi ufalen, déi 
wäre steierfräi gewiescht. Dat wär eng Léisung ge-
wiescht, mat där mir eisen Accord hätte kënne ginn. 
Esou bleift eis keen anere Wee, wéi eis ze enthalen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert. Den Här Premier- a Staats-
minister Xavier Bettel.
Prise de position du Gouvernement
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État | 
Här President, merci, an och fir déi grouss Zou-
stëmmung hei am Haus. Ech mengen, dat hei ass ee 

vun de leschte Puzzlestécker vun dëser Verfassung, 
déi nach musse kommen, an ech mengen, et ass och 
wichteg, dass déi virum 1. Juli, wou och déi nei Ver-
fassung a Kraaft trëtt, solle gestëmmt ginn. Dofir och 
dem Rapporter, dem Mars Di Bartolomeo, merci fir 
säi schrëftlechen a säi mëndleche Rapport.
Et ass virdru schonn am Fong alles hei gesot gi vum 
Rapporter. Hien huet vun deenen 300.000 Francs-or 
geschwat. Ech muss Iech soen, ech hat dat schonn 
eng Kéier an dësem Haus gesot, mir haten e bës-
sen eng Verfassung vu Postkutschenzäit, och nach 
vu Postkutschentermen. Ech ka mer virstellen, dass 
deemools och mat Francs-or bezuelt ginn ass. Mee 
déi Postkutsch gëtt et net méi haut an d’Kutschen och 
iwwerhaapt net méi hei an dëser Stad. An ech si frou, 
dass mer dat och elo moderniséieren an hei virun 
allem awer och transparent maachen.
Ech wëll just hei soen, dass dësen Text näischt ännert 
un deem, wat et bis elo ginn ass. Et ass alles transpa-
rent. Dat Eenzegt, wat ass, virdrun ... An et ass scho 
fir 2023 am Budget virgesi gewiescht, dat heescht, et 
huet och null Impakt op de Budget elo. Well et si jo 
Leit, déi soen: „Jo, dat ass awer vill“, oder: „Dat do ass 
awer ...“ Jo, mee hien huet eng Aarbecht! Déi Aarbecht 
muss och retribuéiert ginn. An de Fonctionnement vun 
engem Staat brauch och Moyenen, fir kënnen ze schaf-
fen.
Ech wëll och nach just hei betounen – well et muss 
een den Ënnerscheed maachen tëschent Maison du 
Grand-Duc, déi jo och no deem Rapport Waringo ... 
An ech insistéieren och hei, an den Här Di Bartolomeo 
weess dat och ganz genau, dass dat hei och nees eng 
Etapp ass vun deem, wat den Här Waringo och pro-
poséiert huet: dass een transparent d’Zuele festhält, 
net negociéieren et cetera an et cetera. Et war de Fall 
virdrun, dass do och steierfräi Montante waren. Do 
ass och gekuckt ginn – dat soen ech Iech och ganz 
éierlech – an Nopesch-Royal-Haiser, wéi dat do och 
gemaach gëtt. An do sinn och eng Rëtsch Plaze fonnt 
ginn, wou et eeben och steierfräi ass. 
Fir eis ass et wichteg, dass déi Transparenz do ass, 
dass am Fong d’Pai vum Grand-Duc, wann een dat 
esou ka soen ... Well et ass awer fir déi Aarbecht, déi 
hie mécht, och eng Pai. Ech mengen, „tout travail mé-
rite salaire“!
An ech muss Iech soen: Mir hunn d’Chance, dass mer 
och an engem System sinn. Stellt Iech emol vir, mir 
hätten e System, wou dann zum Beispill de Grand-
Duc Héritier oder de fréiere Grand-Duc op eng Kéier 
näischt méi géife kréien an dann eng Aarbecht misste 
siche goen.
(Interruption)
Dir musst Iech just virstellen, wéi dat da kéint sinn.
An ech si frou, den Ierfgroussherzog, deen nach de 
Moie Rendez-vousen empfaangen huet …, an ech 
ka mech och nach un de Grand-Duc Jean erënneren, 
deen ëmmer nach ganz, ganz vill Obligatiounen och 
erfëllt huet, wat hinnen och d’Moyene gëtt, fir dat 
kënnen ze erfëllen.
Wéi gesot, et ass transparent, wat fir mech immens 
wichteg ass. Et si verschidde Situatiounen, Här Presi-
dent, muss ech Iech soen, wou et ëmmer esou e bës-
sen en Hybrid ass tëschent Maison du Grand-Duc an 
awer och dem Privaten. Et gëtt Situatiounen, wou 
een eppes Privates hues, wat awer och an d’Fonction 
fält. An da muss een eeben och au cas par cas kucken. 
An dofir gëtt et och eeben dee Comité, wou och de 
Staatsministère dra vertrueden ass, fir eebe bei 
deene Positiounen dann och kënnen ze tranchéieren. 
Well et sinn awer ëmmer Steiergelder, déi duerno hei 
am Spill sinn.

M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Pre-
mier- a Staatsminister. Parole après ministre fir den 
Här Di Bartolomeo. 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Merci. 
Net Parole après ministre eigentlech, mee ech wollt 
awer eppes preziséieren.
M. Fernand Etgen, Président | An der Prozedur gëtt 
et näischt anescht wéi Parole après ministre.
(Hilarité)
Dat misst Dir wëssen, Här Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur | Nee, 
ech wollt just informatiounshalber, Här President, 
wann Der erlaabt, eppes preziséieren: Et ass gesot 
ginn, dass am Gesetz net eng Sanktioun virgesi wär, 
wann de Grand-Duc seng Missiounen net géif erfël-
len. Ech wëll awer drop hiweisen, dass eis Verfassung 
awer esou Situatiounen, wou mer hoffen, dass se net 
virkommen, genee reegelt an den Artikelen 59 a 60 
an dass d’Chamber an alle Situatiounen do agebon-
nen ass. Et ass just déi Prezisioun, déi ech wollt ginn, 
Här President.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8170. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81702.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8170 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmmen, 2 Nee-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
Mme Diane Adehm), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mme Martine Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Elisabeth Margue, M. Georges Mischo,  
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler (par M. Laurent Mosar) et Michel Wolter (par  
Mme Nancy Arendt épouse Kemp) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
Polfer (par M. Frank Colabianchi) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen (par M. Yves 
Cruchten), M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy (par  
Mme Djuna Bernard), Mmes Djuna Bernard, Stéphanie 
Empain (par M. Marc Hansen), Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen).
Ont voté non : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
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4. Résolution de M. Fernand Kartheiser 
relative à la possibilité de prêter serment 
dans une des trois langues administra-
tives

(Résolution déposée en séance publique n° 28 du 22 décem-
bre 2022 – à consulter au compte rendu n° 08/2022-2023 
en page 65) 
Mir kommen elo zur Resolutioun vum Här Fernand 
Kartheiser, deen d’Chamber opfuerdert, den De-
putéierten de Choix tëschent den dräi administrative 
Sprooche fir d’Eedesformel ze ginn. D’Commission 
des Institutions et de la Révision constitutionnelle 
huet an hirer Reunioun vum 24. Mee 2023 iwwert 
dës Resolutioun diskutéiert an, mam Accord vun der 
Confé rence des Présidents, d’Decisioun getraff, den 
Deputéierten de Choix ze ginn, hiren Eed an enger 
vun deenen dräi administrative Sproochen ofze-
leeën, dëst am Respekt vun der Loi modifiée vum 24. 
Februar 1984 iwwert de Sproocheregimm.
An der Praxis wäert de President d’Eedesformel op 
Franséisch virliesen, sou wéi se am Artikel 67 (4) vun 
der Verfassung festgehalen ass, an déi de follgende 
Wuertlaut huet: „Je jure d’observer la Constitution 
et les lois et de remplir ma fonction avec intégrité, 
exactitude et impartialité.“ Duerno fuerdert dann de 
President den Deputéierten op, fir seng riets Hand 
an d’Luucht ze hiewen an entweeder „Je le jure“, „Ich 
schwöre es“ oder „Ech schwieren et“ ze soen.
Ech ginn elo d’Wuert un den Här Mars Di Bartolomeo, 
deen als President vun der Institutiounskommissioun 
nach ee Wuert dozou wëllt soen. Här Di Bartolomeo, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Dir hutt bal alles gesot. Ech wollt just dem 
Auteur Merci soen an der gesamter Institutiounskom-
missioun, well mer hei zu enger wichteger Fro, déi 
net soll politesch ausgeschluecht ginn, e ganz gudde 
Konsens fonnt hunn, dee sech och dréit, well en am 
Respekt vun der Verfassung ass, wéi de President dat 
richteg ënnerstrach huet.
Den Text vun der Eedesformel gëtt genee geméiss 
Verfassung gemaach an d’Äntwert vun de jeeweile-
gen Deputéierte kann op Franséisch, op Lëtzebuer-
gesch oder, wéineg warscheinlech, mee awer och an 
där drëtter administrativer Sprooch geleescht ginn.
Ech wollt der Conférence des Présidents an eisem 
President Merci soe fir déi pragmatesch Reegelung, 
déi, mengen ech, d’Gefill vun eis trëfft, am grousse 
Respekt vun eiser Verfassung, an dem Auteur och 
Merci soen, dass hien d’Fro opgeworf huet. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert als Auteur 
vun der Resolutioun. 
M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur | Jo, merci, 
Här President. Ech mengen, op déi prozedural Froe 
si mer elo schonn – Dir, Här President, an den Här 
Di Bartolomeo – agaangen. Ech wëll mech deem 
ausdrécklech uschléissen. Mir haten d’Initiativ hei 
geholl, fir ze proposéieren, datt mer net nëmmen op 
Franséisch, mee och kënnen op Lëtzebuergesch oder 
Däitsch vereedegt ginn – eis dräi administrativ Sproo-
chen. Deem ass entsprach ginn an ech wéilt dofir aus-
drécklech am Numm och vun der ADR villmools Merci 
soen. An dass dat och am Konsensus ka geschéien, 
ass an eisen Aen eng ganz wichteg Entwécklung!
E puer Observatioune vun eiser Säit: Mir hunn elo eng 
Reegelung am Konsens fonnt, datt mer kënne „Je le 
jure“, „Ech schwieren et“ oder „Ich schwöre es“ soen. 
Allerdéngs wär eise Wonsch, datt mer och eng Kéier 
d’Eedesformel selwer kënnen op Lëtze buergesch 

formuléieren. Am Abléck ass eeben d’Situatioun esou, 
datt se nach op Franséisch virgelies gëtt. Eis wier et 
wichteg, datt déi Lëtzebuerger Sprooch och nach méi 
opgewäert géif ginn an déi ganz Eedesformel kéint 
op Lëtzebuergesch virgedroe ginn.
Eng zweet Bemierkung ass natierlech déi, datt mer 
eng gewësse Fluktuatioun haten, wou et am Ufank ge-
heescht huet: „nëmme Franséisch a Lëtzebuergesch!“ 
Mir freeën eis, datt an dëser Diskussioun och Däitsch 
ernimmt gëtt, well dat am Geescht vum Sprooche-
gesetz vun 1984 ass a well mir der Iwwerzeegung 
sinn, datt och Däitsch an dësem Land eng wichteg Roll 
weider spillt an datt mer e Gläich gewiicht tëschent 
Sproochen hunn – en Zesummeliewe vu verschiddene 
Sproochen, am administrativen an an anere Beräicher, 
un deem mir awer wëlle festhalen. Dat ass e wichtegen 
Deel vum Plurilinguismus, wéi mir en an dësem Land 
liewen!
Eng drëtt Observatioun ass natierlech, datt net jidde-
reen – an dat ass och eppes, wat mer haut ëmmer 
erëm, a mat Recht, a Betruecht mussen zéien – sech 
verbal ausdrécke kann. Ech wëll just e Beispill soen: 
Mir haten och bei den Europäesche Konservativen am 
Joer 2017 eng Kandidatin fir d’Presidentschaft vum 
Europaparlament, déi net schwätze konnt a sech also 
huet missen op aner Manéiere verständlech maachen.
Wa mer esou e Fall hätten hei am Land mat Leit, déi 
mat enger Behënnerung konfrontéiert sinn a sech net 
kënne verbal ausdrécken, dann ass och de Verstees-
demech an eisen Diskussioune gewiescht, datt mer 
déi Flexibilitéit weisen an esou Situatiounen, fir och 
aner Formen, schrëftlech zum Beispill oder aner For-
men, vun der Vereedegung zouzeloossen. Och dat, 
mengen ech, ass eng wichteg positiv a mënschlech 
Manéier, fir mat deene Situatiounen ëmzegoen.
Mir sinn als ADR ganz frou iwwert dee Konsensus, 
dee mir haut hei constatéieren. Mir huele gär déi 
Propositioun un, wéi och den Här President se virge-
droen huet. An dowéinst zéien ech déi Resolutioun, 
déi mir hei den 21. Dezember 2022 dem héijen Haus 
virgeluecht hunn, zréck.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser.
(La résolution de M. Fernand Kartheiser est retirée.)
Déi honorabel Madamm Nathalie Oberweis ass nach 
agedroen.
Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk) | Ech hunn 
 näischt weider dozou ze soen, ausser dass dat fir eis 
ganz an der Rei ass. Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools. 
D’Regie rung huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Marc Hansen, Ministre aux Relations avec le Par-
lement | Zu deem Sujet ass, mengen ech, näischt ze 
soen. An der Conférence des Présidents ware mir jo 
och an den Diskussioune mat derbäi a mir koume jo, 
mengen ech, alleguer zu deem Konsens, obwuel mer 
jo elo net direkt an deem Beräich implizéiert sinn, wat 
hei an der Chamber ze geschéien huet.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Minis-
ter Marc Hansen. Dëse Punkt ass domat ofgeschloss.

5. 8198 – Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ;
2° la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le 
statut général des fonctionnaires communaux ;

3° la loi communale modifiée du 13 décembre 
1988

Deen nächste Punkt um Ordre du jour vun de Mëtten 
ass de Projet de loi 8198 iwwert d’Eedesformel fir 
d’Staats- a Gemengebeamten. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An d’Wuert huet elo de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Dan Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Fonction publique et 
de la Commission des Affaires intérieures et de l’Éga-
lité entre les femmes et les hommes
M. Dan Biancalana (LSAP), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 17. Abrëll 
vun dësem Joer hunn d’Madamm Inneminister an den 
Här Minister vun der Fonction publique gemeinsam e 
Projet de loi deposéiert, deen de Wuertlaut vum Eed 
festleet, dee Staatsbeamten a Gemengebeamte res-
pektiv Gemengeconseillere mussen ofleeën, éier si hir 
Funktioun unhuelen.
Dëst Gesetz steet am Zesummenhang mat eiser nei 
iwwerschaffter Verfassung a soll zäitgläich den 1. Juli 
2023 a Kraaft trieden. Bei den Aarbechte un der Ver-
fassungsreform war am Revisiounsprojet 7700 initial 
virgesinn, wéi bis elo, dës Formule an der Verfassung 
selwer stoen ze loossen. Gestrach gi sollt just d’Refe-
renz op de Grand-Duc, well d’Auteure vun der Verfas-
sungsreform ënnersträiche wollten, dass d’Staats- an 
d’Gemengebeamten un éischter Stell dem Rechts-
staat verflicht sinn an net dem Staatschef.
De Staatsrot hat drop opmierksam gemaach, datt 
et net koherent war mat enger anerer Dispositioun 
oder Formule, datt den Eed iwwert d’Gesetz soll fest-
geluecht ginn. An de Resolutiounsprojet gouf opgrond 
vun dëse Remarken amendéiert. D’Auteure vun der 
Verfassungsreform waren effektiv der Meenung, dass 
de Wuertlaut vum Eed net misst an der Verfassung 
stoen, mee dass dat iwwer e Gesetz kéint festgeluecht 
ginn. An der nei iwwerschaffter Versioun steet am Arti-
kel 31bis (veuillez lire: am Artikel 22): „Aucun serment 
ne peut être imposé qu’en vertu de la loi, qui en dé-
termine la formule.“
De Projet de loi also, deen also hei virläit, huet als Ob-
jet, fir dës Formule an d’Gesetz vum 16. Abrëll 1979 
iwwert den allgemenge Staatsbeamtestatutt anze-
schreiwen, genausou wéi och an d’Gesetz vum 24. 
Dezember 1985 iwwert de Gemengebeamtestatutt 
an an d’Gemengegesetz vum 13. Dezember 1988 fir 
d’Vereedegung vun de Gemengeconseilleren. An de 
Wuertlaut vun der Formule ass also da follgenden: „Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de remplir 
ma fonction avec intégrité, exactitude et impartialité.“
De Staatsrot huet de Projet de loi de 16. Mee aviséi-
ert. En huet eng Propos gemaach, déi d’Entrée en 
vigueur vum Gesetz betrëfft, déi och déi zwou Cham-
berskommissiounen ugeholl hunn. Aviséiert gouf 
de Projet och vun der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics an och vum Syvicol. Si hunn alle 
béid hir Zoustëmmung zu dësem Projet ginn, ouni 
speziell Remarken ze maachen.
Den 9. Juni krute souwuel d’Interieurskommissioun 
wéi och d’Kommissioun vun der Fonction publique 
an enger Jointe de Projet vun den zwee zoustännege 
Ministere presentéiert, d’Avise goufen och gekuckt. 
An där selwechter Sëtzung gouf de Rapporter desi-
gnéiert an och de Rapport gouf majoritär ugeholl bei 
enger Enthalung.
Voilà, ech mengen, dat war de Rapport zu dësem 
kuerze Projet de loi. An ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Dan Biancalana.
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An als éischte Riedner ass déi honorabel Madamm 
Diane Adehm agedroen. Madamm Adehm, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale
Mme Diane Adehm (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Fir d’éischt wëll ech dem Rapporter villmools Merci soe 
fir säin detailléierten an prezise Rapport. Dat erlaabt et 
mir, fir ganz séier just kuerz ze soen: Vu dass mir selbst-
verständlech d’Verfassung matdroen, wäerte mir och 
deen heite Projet de loi matdroen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Ma - 
damm Adehm. An da geet d’Wuert un den hono-
rabelen Här Claude Lamberty.
M. Claude Lamberty (DP) | Jo, ech kann et ganz 
kuerz maachen. De Rapport, mengen ech, war prezis, 
souwuel dee mëndleche wéi de schrëftlechen. Ech 
soen dem Dan Biancalana e grousse Merci. An d’DP-
Fraktioun wäert dat hei natierlech och matdroen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Lamberty. 
An da geet d’Wuert un d’Madamm Josée Lorsché.
Mme Josée Lorsché (déi gréng) | Villmools merci, 
Här President. Déi gréng Fraktioun schléisst sech 
deem un, dem Luef un de Rapporter Dan Biancalana 
an dem Accord zu dësem Projet de loi, deen natier-
lech wichteg ass, fir d’Verfassung dann och liefbar ze 
maachen.
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm 
 Lorsché. An dann ass et um Här Fred Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. An der 
neier Verfassung gëtt de Groussherzog am Eed leider 
ofgeschaaft. Dat ass eppes, wat eis net gefält. Et geet 
zréck op eng Idee vun der CSV, vun der DP, vun der 
LSAP a vun de Gréngen am Kader vun der neier Ver-
fassung.
Déi nei Verfassung, déi sollt am Ufank engem Refe-
rendum ënnerluecht ginn, wou d’Leit hätte kënnen 
ofstëmmen. Dat war versprach gi bei de Walen 2018, 
jiddwereen huet sech op e Referendum ageriicht. 
Duerno ass et net zu engem Referendum komm, en 
ass ofgeblose ginn. Leider! Dat hei wär e gudde Punkt 
gewiescht, fir driwwer ofzestëmmen.
An ech mengen, dass ganz vill Leit hei ganz staark 
um Groussherzog hänken an och un där Eedesfor-
mel, ganz vill Staatsbeamten an Zaldoten. Et muss ee 
wëssen, dass déi Eedesformel do op de Groussherzog 
bal 200 Joer existéiert huet; 200 Joer, wou Staats - 
beamten, Zaldoten, Ministeren, Deputéiert, Gemen-
geréit an esou weider hiren Eed zu Lëtzebuerg op 
de Groussherzog geleescht hunn, an dat gëtt elo of-
geschaaft!
Mir dierfen och net vergiessen, dass am Zweete Welt-
krich Lëtzebuerger hiert Liewe gelooss hunn, well si 
den Eed op d’Groussherzogin geleescht haten an net 
den neien däitschen Eed wollte leeschten. Ech froe 
mech bei deem ganzen hei: firwat? Firwat maache 
mer dat? Ech gesi kee wierkleche Grond, fir de Grand-
Duc aus der Eedesformel erauszehuelen. Wiem 
bréngt dat eppes? Wat mécht dat fir e Sënn?
Mir wäerten hei dergéint stëmmen. Ech soen Iech 
Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, 
Här Keup. An da wier et un der Madamm Myriam 
 Cecchetti.
Mme Myriam Cecchetti (déi Lénk) | Merci, Här Pre-
sident. Also, dem Rapporter emol e grousse Merci fir 
säin exzellente Rapport. Ech mengen, mir brauchen 

och net vill ze soen. Et ass eng neutral Formuléierung, 
dat doten. Déi ass änlech, wéi mir se an eiser alterna-
tiver Verfassung och proposéiert haten. Dofir stëmme 
mir deem zou. Villmools merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Madamm  
 Cecchetti. An da wier et um Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Merci dem Dan Biancalana fir dee gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport. Och mir ginn eisen Ac-
cord.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique | 
Jo, Här President, ech si frou, dass vill Leit där heiter 
Saach hir Zoustëmmung ginn.
Ech wëll awer just dem Här Keup soen, dass ech hie 
grad enttäusche muss, mee haut stëmmt hien nach 
näischt of, wat d’Zaldoten ugeet. Et ass nämlech esou, 
dass den Zaldoten hire Serment an dem Arméisgesetz 
gereegelt ass an der Police hire Serment am Police-
gesetz. Dat huet iwwerhaapt näischt heimadder ze 
dinn. Do ass de Grand-Duc nach ëmmer dran. A wann 
dat eng Kéier soll geännert ginn, wat natierlech och 
iergendeng Kéier muss an d’Diskussioun kommen, da 
kënnt och en neit Arméisgesetz an och e Policegesetz, 
well do steet de Grand-Duc dran.
Dofir, mengen ech, wär et vläicht och net schlecht, 
dass, wann een an der Kommissioun ass, een déi 
Froen och géif do stellen a sech als Deputéierten och 
fir dat interesséieren, wat een heihinner ofstëmme 
kënnt.
Mee op dëser Plaz stëmme mer et of fir d’Staats-
beamten, déi alleguerten ënnert deem Statutt virgesi 
sinn. An do fale se net onbedéngt alleguerten drën-
ner, well der nach spezifesch Sermenten hunn. Dat 
ass constutionnel den Ament och nach ëmmer méig-
lech, well et do keng Porte-à-faux-Situatioun gëtt mat 
der Constitutioun. Dat heescht, et ass en anere Vott, 
dee mer haut huelen, an ech si frou, dass mer deen 
och op déi Aart a Weis maachen.
Ech schwätzen haut och am Numm vun der Inneminis-
tesch, well dat hei och fir d’Gemengebeamten zielt.
An dofir merci fir déi breet Zoustëmmung.
M. Fernand Etgen, Président | Merci dem Här Minis-
ter fir den ëffentlechen Déngscht Marc Hansen. Pa-
ro le après ministre fir den Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President, ech 
hunn dem Här Keup gutt nogelauschtert, ech mengen, 
e bësse besser wéi den Här Hansen, well den Här Keup 
huet just gesot, wéi et an der Vergaangenheet war. 
Hien huet gesot, datt esou vill Beamten, Gemenge-
conseilleren, Zaldoten a vill anerer am Laf vun eiser Ge-
schicht op de Groussherzog vereedegt gi sinn an datt 
dowéinst, och aus där historescher Dimensioun ganz 
vill Leit sech mat deem Eed verbonne fillen.
Ech mengen, datt e Minister vun der Fonction publi-
que och den Ënnerscheed misst maachen zwëschent 
engem Eed an enger Promesse solennelle, well wat 
d’Zaldote maachen, ass eng Promesse solennelle a 
keng Vereedegung, Här Minister. Och Dir kéint dat 
wëssen.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här  Kartheiser. 
An ech ginn d’Wuert zréck un den Här Minister.
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique | 
Sou, elo wëll ech just eppes soen: Éischtens sinn ech 

paff, dass den Här Kartheiser muss opstoen, fir hei 
den Här Keup ze verteidegen.
Plusieurs voix | Très bien!
(Brouhaha)
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique | 
An da wëll ech Iech just eppes soen, Här Kartheiser: Wa 
mer schonn amgaang sinn, liesen ech Iech gär dat vir, 
wat am Policegesetz steet. Dat ass keng Promesse so-
lennelle, well do steet nämlech: „le serment suivant“, 
an da kënnt de Serment. Also ass et keng Promesse so-
lennelle! An dat steet souwuel am Policegesetz wéi am 
Arméisgesetz. Do steet zweemol: „prêteront le serment 
suivant“. Sou vill zu där Prezisioun, an ech wollt Iech 
déi nach eng Kéier maachen. A wann den Här Keup ep-
pes ze soen huet, mengen ech, kann hien och selwer 
opstoen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Hansen.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Här President. Et gëtt 
en Ënnerscheed bei de Volontairë vun der Arméi, …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
… well d’Volontairë vun der Arméi maachen eng Pro-
messe solennelle, Här Minister, an d’Kaderen an der 
Force publique, déi leeschten en Eed. Jo, do gëtt et 
Ënnerscheeder. An ech géif Iech bieden, och géintiw-
wer den Deputéierten ëmmer mat Respekt ze schwät-
zen.
Ech soen Iech Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Kartheiser. 
Dorop dierf den Här Minister nach eng Kéier äntweren.
M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction publique | 
An et gëtt och en Ënnerscheed zwëschent engem Vo-
lontaire de l’armée an engem Zaldot, Här Kartheiser.
Une voix | O mei, o mei.
M. Fernand Etgen, Président | Den Här Di 
 Bartolomeo huet nach d’Wuert gefrot.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Här President, mat 
deem Gesetz hei maache mer just genee dat selwecht, 
wat de Grand-Duc mécht. De Grand-Duc schwiert bei 
der Amtsaféierung op eis Verfassung. An ech mengen, 
dat ass gutt esou. An et ass och gutt esou, dass dat 
alleguer déi, déi vun der Verfassung gebonne sinn, 
d’selwecht maachen. Also gesinn ech hei näischt Dra-
matesches. Ech gesi just, dass dat enger moderner 
Staatsform gerecht gëtt, wou eist Grondgesetz dat 
Wichtegst ass, wat eis bënnt an zesummenhält.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Di 
 Bartolomeo, fir déi zousätzlech Prezisioun. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8198. Den Text steet am Document parlemen-
taire 81984.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8198 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen de Vote par pro-
curation. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmme bei véier Nee-
Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen,  
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
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MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. André Bauler), Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Frank Colabianchi) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen (par M. Yves 
Cruchten), M. Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et M. Carlo 
Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain (par Mme Josée Lorsché), 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché,  
M. Charles Margue et Mme Jessie Thill ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred 
Keup et Roy Reding (par M. Jeff Engelen).
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. 7968 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° du Code civil ;
2° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative 
à l’organisation du notariat ;
3° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant 
les sociétés commerciales ;
4° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et des socié-
tés ainsi que la comptabilité et les comptes an-
nuels des entreprises,
en vue de la transposition de la directive (UE) 
2019/1151 du Parlement européen et du Conseil 
du 20 juin 2019 modifiant la directive (UE) 
2017/1132 en ce qui concerne l’utilisation d’ou-
tils et de processus numériques en droit des so-
ciétés

Mir kommen elo zum Projet de loi 7968 iwwert 
d’Notze vun digitalen Instrumenter a Prozesser am 
Gesellschaftsrecht. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht a Rapporter vun dësem Projet de loi ass 
den honorabelen Här Charles Margue. Här Margue, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Justice
M. Charles Margue (déi gréng), rapporteur | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen: en 
 Agrëff an d’Gesellschaftsrecht; konkreet geet et ëm 
d’Digitalisatioun vum Notariat. Ech rapportéieren an 
där Hisiicht e weidert Gesetz, fir eis Justizdéngschter 
ze moderniséieren, wéi gesot, dës Kéier am Zesum-
mespill mam Notariat.
De Projet 7968 ass de 15. Februar 2022 vun der Justiz-
ministesch Sam Tanson deposéiert ginn. De 16. Mäerz 
war en an der Jusitzkommissioun an de Rapporter 
gouf bestëmmt. An där Sitzung waren och Vertrieder 
vun der Notaireskummer fir en Échange de vues, dee 
ganz nëtzlech war, wou si eis hir Besoine gesot hunn 
a wou mer en Abléck kruten, wéi dat funktionéiere 
soll a wäert.
Den Avis vum Staatsrot krute mer de 7. Februar 2023 
an d’Kommissioun huet sech den 8. Mäerz dermat 
befaasst. De 15. Mäerz hu mer dunn Amendements 

parlementaires vun der Justizkommissioun ugeholl an 
op den Instanzewee geschéckt. An de Staatsrot huet 
dunn och erëm ganz schnell de 7. Abrëll säin Avis 
complémentaire ginn. Mir hunn deen den 10. Mee 
an der Kommissioun analyséiert a konnte feststellen, 
dass de Staatsrot gréng Luucht ginn huet zum Projet. 
De 24. Mee hu mer eis nach eng Kéier kuerz mam 
Projet befaasst, soudass mer de Rapport déi lescht 
Woch, de 7. Juni, konnten unhuelen.
Ëm wat geet et? Ëm d’Ëmsetzung vun der Direktiv 
2019/1151, déi d’Direktiv 2017/1132 ofännert, wou et 
ëm d’Benotze geet vun „outils et processus numéri-
ques“ am Gesellschaftsrecht, a fir d’Digitalisatioun 
am Notariat anzeféieren.
Dës Direktiv ass ze gesinn am Kontext vun der Strate-
gie vun der EU-Kommissioun fir en digitaliséierten 
EU-Bannemaart. Dëst Gesetz reit sech och an de 
Regier ungsprogramm an, wou d’Digitalisatioun vum 
Notariat virgesinn ass.
Hei d’Objektiver vun der Direktiv: d’Schafen en ligne 
vu gewësse Gesellschaften, d’Immatrikulatioun en 
ligne vu Succursallen, den Dépôt en ligne vun Akten 
an Informatiounen iwwer Gesellschaften a Succursal-
len, e besseren Austausch duerch den Interconnex-
System vun den Handels- a Gesellschaftsregësteren 
an e besseren Accès zu Informatiounen iwwert d’Ge-
sellschaften an hir Succursallen.
Et geet net just drëms, dass mer en Akt online kën-
nen deposéieren, mee och, dass dës Akten op Distanz 
kënnen erstallt ginn.
De Gesetzesprojet gesäit deemno Follgendes vir: 
d’Schafe vun enger Base légale pour les actes authen-
tiques sous format électronique. Hei ginn och d’Reege-
len an d’Konditioune gekläert, déi musse respektéiert 
ginn. Am Code civil gëtt d’Notioun vum „Acte authenti-
que“ ageféiert. D’Schafe vun enger elektronescher Aus-
tauschplattform ënner a mat den Notairen. An deem 
Sënn gëtt d’Notariatsgesetz ugepasst, notamment wat 
dës Froen ugeet: d’Zertifikatioun vun den Ënnerschrëf-
ten, eng Identifikatioun op Distanz, d’Erstelle vum Akt 
op Distanz, wou entweeder keng vun de Parteie pre-
sent ass oder just déi eng oder déi aner.
Mee den Notaire kann da fräi entscheeden, wéi een 
Typ vun elektronescher Ënnerschrëft hie verlaangt 
respektiv wéi eng Piècen hien zur Justifikatioun ver-
laangt, well hien nach ëmmer d’Verantwortung huet 
vum Akt, deen erstallt gëtt. Wann en Notaire näm-
lech de Verdacht huet, dass déi elektronesch Ënner-
schrëft kéint gefälscht oder usurpéiert sinn, da kann 
hien eng physesch Presenz verlaange vun där Partei 
oder allgemeng refuséieren, en elektroneschen Akt 
ze maachen. Dat ass also seng Verantwortung a säin 
Ermiessensspillraum.
D’Ënnerschrëft vun den Akte muss an engem Format 
sinn, dat dem Règlement eIDAS entsprécht. All elek-
tronesch Akte gi weider a Pabeierversioun, an dat 
ass och erëm interessant, archivéiert, mat der Men-
tioun „acte authentique électronique“. An de Sigel an 
d’Ënnerschrëft vum Notaire mussen drop sinn. Mir 
fueren hei also zweespuereg.
Wat ass déi elektronesch Austauschplattform vum No-
tariat a wéi ass se ze benotzen, déi elo mat Hëllef vum 
CTIE erstallt gëtt? Et geet drëms, en eenheetlecht an 
homogeent Format vun den Akten ze hunn. De Ge-
brauch vun dëser Plattform ass obligatoresch – obliga-
toresch! – fir d’Notairen an et ass en Austauschkanal 
mam Enregistrement, ënner anerem. Déi Plattform 
erméiglecht eeben den Notairen, geséchert Actes au-
thentiques ze erstelle mat den elektroneschen Ënner-
schrëfte vun de Parteien. Iwwert déi Plattform kritt den 
Notaire och déi néideg Informatiounen, déi hie brauch, 
vun den ëffentlechen Organismen an Déngschter. An 

iwwert d’Plattform schéckt hien un déi selwecht Partner 
seng Informatioune mat den Ännerungen zréck.
E puer Wuert zu de kommerzielle Gesellschaften an 
dem RCS: D’Gesetz vum 19. Dezember 2002 iwwert 
de Registre de commerce gëtt ugepasst. All Lëtze-
buerger Succursall, an dat sinn der jett, kritt eng ee-
gen Immatrikulatiounsnummer, an et geet hei ëm eng 
administrativ Moossnam, fir kënnen all Succursall een-
deiteg ze identifizéieren. D’Gesetz vum 10. August 1915 
iwwert d’Gesellschafte gëtt ugepasst am Sënn vun der 
Direktiv 2019/1151. SAen, SARLen an SCAen – Sociétés 
en commandite par actions – kënne konstituéiert ginn 
duerch en elektroneschen Akt, eeben ouni eng nout-
wendeg physesch Presenz. D’Chambre des Notaires 
bitt do och gratis Ënnerstëtzung mat Statuts types un, 
déi een einfach fir seng Besoinen upasse kann.
D’Avisen: Mir kruten Avisen, ausser deene vum Staats - 
rot, vun der Handwierkerkummer, zweemol vun der 
Handelskummer, dem Conseil de la concurrence, 
dem Bezierksgeriicht aus der Stad, der Cour supé-
rieure de justice an zweemol och vun der Chambre 
des Notaires, déi den Dossier natierlech ganz intensiv 
suivéiert huet. Déi Avise waren all positiv, wat d’Zilset-
zung vum Gesetz ugeet, an déi juristesch Remarken 
hunn erlaabt, et däitlech ze verbesseren an ëmsetz-
bar ze maachen. Merci dofir.
Domat sinn ech um Enn vu mengem mëndleche Rap-
port. D’Detailer fannt Dir am schrëftlechen. Ech ginn 
och den Accord vun der grénger Fraktioun a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools dem 
Här Rapporter Charles Margue an als éischte Riedner 
ass den honorabelen Här Léon Gloden ageschriwwen. 
Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
M. Léon Gloden (CSV) | Merci, Här President. Merci 
dem Rapporter fir säi schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. Zum Deel ass et en technesche Projet, awer e 
Projet, dee wichteg ass, well mer am Fong d’„Paper-
less Justice“ och elo hei am Notariat aféieren, wou et 
eebe méiglech ass, d’Akten, an de Rapporter ass do-
rop agaangen, ënner Forme électronique kënnen ze 
maachen.
Ech wéilt awer drop hiweisen: Et gëtt eng wichteg Ex-
ceptioun, déi een net kann ënner Forme électronique 
maachen, wou een eng Kéier a sengem Liewen, jidd-
wereen eng Kéier a sengem Liewen, dermat konfron-
téiert gëtt, dat ass d’Testament. D’Testament muss 
weiderhin op der Hand gemaach ginn oder beim No-
taire getippt ginn.
Wa mer soen, datt an Zukunft Notairesakte kënne 
sous forme électronique gemaach ginn, wat heescht 
dat konkreet? Dat heescht konkreet, datt ech entwee-
der bei den Notaire ginn a mat menger Signature 
électronique ënnerschreiwen, esou wéi den Notaire 
och, oder datt ech mech eeben net méi brauch bei 
den Notaire ze deplacéieren an dat dann à distance 
muss kënne gemaach ginn.
Vu datt d’Notairen, wéi vill aner Beruffer, sensibel 
Date geréieren, ass et och ganz wichteg, datt eng 
elektronesch Plattform kreéiert gëtt, déi securiséiert 
ass, well den Notaire muss sech jo mat de Verwal-
tunge wéi Enregistrement, Kadaster an esou virun 
kënnen austauschen, fir un déi néideg Informatiou-
nen ze kommen, fir zum Beispill e Kafakt kënne vir-
zebereeden.
Da wéilt ech och nach drop hiweisen, an et ass 
schued, datt dat héchstwarscheinlech dann an dë-
ser Legislaturperiod net méi hei zum Vott kënnt: 
Mir brauche méi e modernt Notairesgesetz, wou 
méi Notairesplazen am Land kreéiert ginn! Mir sinn 
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nach ëmmer bei der Zuel, soen ech, praktesch vum 
 Mëttelalter, obwuel eis Populatioun wiisst. D’Notairë 
brauchen och nei Forme vun Associatiounen, e bëssen 
esou, wéi dat bei den Affekoten ass. A mir bedaueren, 
datt bei dësem Punkt d’Regierung net virukënnt.
Mee zu dësem Projet de loi gëtt d’CSV-Fraktioun hiren 
Accord.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Gloden. An dann ass et um honorabelen Här Guy 
Arendt. Här Arendt, Dir hutt d’Wuert.
M. Guy Arendt (DP) | Merci, Här President. Léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, ech géif fir d’alleréischt dem 
Rapporter, dem Charles Margue, e grousse Merci soe 
fir säin ausféierleche schrëftlechen a mëndleche Rap-
port. D’Punkte sinn alleguer ugeschnidde ginn, mee 
ech wollt awer zu deem engen oder aneren nach Be-
mierkunge maachen.
Mam Projet de loi, deen haut virläit, gëtt, wéi mer 
schonn héieren hunn, d’Direktiv vum Europaparlament 
a vum -rot vum 20. Juni 2019 iwwert den Asaz vun di-
gitalen Outilen a Prozesser am Gesellschaftsrecht an 
iwwert d’Digitaliséierung vum Notariat transposéiert. 
Esou sollen zum Beispill verschidde Kategorië vu Ge-
sellschaften iwwert den digitale Wee konstituéiert 
ginn, si sollen hir Succursallen immatrikuléieren, Akten 
oder Informatiounen deposéiere kënnen.
Mir maachen heimat e wichtege Schratt Richtung 
Moderniséierung vum Notariat, andeem mir et den 
Notairen erméiglechen, fir aus den haitegen techno-
logesche Méiglechkeete vollen Notzen ze zéien.
D’Ëmsetzung vum Gesetz ass natierlech och vu grous-
sem Notze fir d’Clientë vun den Notairesetüden. Domat 
gëtt d’Attraktivitéit vun der Plaz gefërdert an et huet 
zudeem d’Potenzial, eis e Virsprong ze gi par rapport 
zu der Konkurrenz.
D’DP begréisst, dass mir mat dësem Gesetz méi 
wäit ginn, wéi d’EU-Direktiv et eigentlech virgesäit. 
Eigentlech soe mer ëmmer: „la directive, rien que la 
directive!“ Mee hei ass et éischter e positive Schrëtt, 
dee mir maachen, andeems net nëmme bei den SARL - 
en, mee och bei weideren Typpe vu Gesellschaften, 
wéi zum Beispill der Société en commandite simple 
oder enger Société civile, d’Méiglechkeet vun enger 
Constitution en ligne gebuede gëtt. Geneesou ass dat 
neit Gesetz manner restriktiv wéi d’EU-Direktiv, wann 
et ëm d’Handhabe vun den Notairesakten op elektro-
nesch Aart a Weis geet.
Positiv ass och, dass dat neit Gesetz net nëmme fuer-
dert, datt d’Actes authentiques fir d’Grënnung vu 
Societéiten, déi dem Gesetz ënnerleien, elektronesch 
getätegt kënne ginn, mee och, datt dëst à distance 
méiglech ass, also ouni physesch Presenz virum No-
taire, dat, a mir hunn et héieren, awer nëmmen ën-
ner bestëmmte Bedingungen.
Des Weidere si mir frou, dass mat deem Gesetz de 
grenziwerschreidenden Zougang zu Informatiounen 
iwwer Gesellschaften a Succursallen an der Europä-
escher Unioun erliichtert gëtt an den Austausch vun 
Informatiounen tëschent de Commerceregëstere vun 
de Memberstaate verbessert gëtt via den Intercon-
nexiounssystem BRIS.
D’DP-Fraktioun begréisst d’Moderniséierung vun 
der Gesetzgeebung an d’Adaptatioun un déi aktuell 
Gegeebenheeten. Ech schléissen dann of a ginn hei-
madder den Accord vun der Demokratescher Partei 
zu dësem Gesetzesprojet.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Arendt. An ech ginn d’Wuert weider un den honora-
belen Här Dan Biancalana. Här Biancalana, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Dan Biancalana (LSAP) | Merci, Här President. 
Jo, léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop soen ech dem 
Rapporter Charles Margue Merci fir säi gudden de-
tailléierte mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Et ass e puermol ugeklongen, mir transposéieren 
hei eng Direktiv a schafen, wéi gesot, dann de legale 
 Kader, deen awer och schonn d’Regierungsparteien 
an hirem Koalitiounsaccord 2018 festgehalen haten. 
Also ass et scho säit enger ganzer Rei Joren uge-
duecht, d’Notariat hei zu Lëtzebuerg substanziell ze 
moderniséieren, an deem droe mer haut och deem-
entspriechend Rechnung an huelen am Fong d’Nota-
riat an déi digital Ära mat eran. An ech mengen, dat 
dréit sécherlech zum Fortschrëtt, zum technologesche 
Fortschrëtt, bäi, souwuel fir d’Notairë wéi natierlech 
och fir hiert Personal, hir Clercen.
Natierlech wësse mer, datt hei e Kader geschafe gëtt, 
deen och eng juristesch Sécherheet muss mat sech 
bréngen, fir dass déi net a Gefor gesat gëtt, d’Akten, 
déi effektiv dresséiert ginn iwwert d’Transkriptioun 
vun dëser Direktiv. A mir hunn et jo héieren, do gi 
mer e bësse méi wäit. Et gëtt deem natierlech och 
Rechnung gedroen.
Déi elektronesch Austauschplattform, ech mengen, hei 
gëtt alleguer den Acteuren d’Méiglechkeet geschaaft, 
fir iwwert déi ze transitéieren. Mee am Allgemenge 
kann een d’Digitalisatioun och als wichtege Schratt fir 
eis Gesellschaft gesinn, fir eng méi modern a benot-
zerfrëndlech Gesellschaft. Souwuel elo am administra-
tive wéi am juristesche Beräich, mengen ech, ass dat 
heiten eng Approche, déi eng ganz Rei Virdeeler mat 
sech bréngt. Mee duerch déi Plattform, déi geschafe 
gëtt, kann natierlech den Notaire awer och weider 
Rotschléi ginn an natierlech och traditionell duerch de 
Prozess begleeden. An ech mengen, dass dat och grad 
bei dësem Novum net onwichteg ass vis-à-vis vun de 
Clienten.
Et gëtt also op eng alternativ a modern Léisung ge-
sat an déi gëtt och ugebueden. Awer natierlech ass 
den Deplacement an den Notairesbüro nach ëmmer 
méiglech, dat soll een awer och hei deementsprie-
chend soen. Wann een hei also nach ëmmer traditio-
nell den Akt wëllt ënnerschreiwen, kann een dat och 
maachen, nieft der Digitalisatioun. Mee virop ginn, 
mengen ech, hei am Fong méi einfach, effikass a 
schnell Methode geschaaft. An dat reit sech jo och an 
an déi ganz Efforte vun der Paperless Justice.
Wann een de Projet de loi 7968 kuckt, wou och pro-
béiert gëtt, de Code civil ze moderniséieren, wou een 
och eng Lag wäert schafen a puncto Digitalisatioun, 
mengen ech, ass dat e weideren Aspekt, deen hei a 
Betruecht ze huelen ass. A vun deem Standpunkt aus 
kann ech vun dëser Plaz aus och den Accord gi vun der 
LSAP-Fraktioun. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Fernand Etgen, Président | Merci, Här Biancalana. 
An da ginn ech d’Wuert weider un den honorabelen 
Här Fernand Kartheiser.
M. Fernand Kartheiser (ADR) | Villmools merci, 
Här President. Och fir d’éischt emol dem Här Margue 
e grousse Merci. Et ass sielen, et gëtt vläicht an den 
nächste Méint ëmmer nach méi sielen, datt mer kën-
nen engem grénge Kolleeg Recht ginn. Dat maache 
mer haut ganz gär. An ech soen Iech villmools Merci 
fir deen interessante Rapport.
Net nëmmen Dir, mee och eng Rei vun anere Kollee-
gen hu mat engem héije Grad vun Eruditioun iwwert 
déi nei Méiglechkeete geschwat. Heiansdo ass et 
gutt, wann een um Dag X net dat vergësst, wat een 
um X – 1 gesot huet. Gëschter hu mer hei all iwwer 
d’Vir- an Nodeeler vun der Digitaliséierung geschwat. 

Och den Här Dan Biancalana huet dat e bëssen en 
 ellipse elo matdiskutéiert, datt mer ëmmer nach d’Be-
deitung vum analogen, klassesche Wee musse mat 
am A behalen an datt mer keng Méiglechkeeten an 
där Hisiicht zoumaachen. Dat maache mer mat dë-
sem Gesetz net, dofir droe mir dat als ADR och ganz 
gär mat.
Villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Kartheiser. A leschten ageschriwene Riedner ass den 
honorabelen Här Marc Goergen.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President, 
merci dem Charles Margue. Alles, wat zu méi Digita-
liséierung féiert, gefält eis Piraten, dofir droe mer dat 
hei och mat. Merci.
M. Fernand Etgen, Président | Merci villmools, Här 
Goergen.
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice | Jo, merci 
Iech alleguerte fir déi breet Zoustëmmung, merci 
natierlech dem Charles Margue fir säi ganz ausféier-
leche Rapport. Hien huet alleguerten d’Detailer hei 
vun deem Projet gutt duergeluecht, soudass ech dat 
net nach eemol brauch ze maachen.
Dat hei ass effektiv eng Vereinfachung, souwuel fir 
d’Notairë wéi och fir d’Bierger, déi awer encadréiert 
ass, wou et Ausname gëtt, ech mengen, dat ass och 
ugeklongen, well déi natierlech och wichteg sinn a 
wou et wierklech drëms geet, jiddwerengem d’Liewe 
méi einfach ze maachen.
Ech wollt och nach bemierken, dass d’Chambre des 
Notaires och Modeller vu Statute wäert gratis zur Ver-
fügung stellen, fir eeben d’Gesellschaften nach bes-
ser bei der Grënnung ze ënnerstëtzen.
Dann ass och ugeklonge beim Här Gloden d’Fro vun 
der Reform vum Notariat. Dir wësst dat, et ass e Pro-
jet de loi, deen op den Instanzewee geschéckt ginn 
ass viru fënnef Joer, dee vum Staatsrot extreem nega-
tiv aviséiert gi war, wouropshin ech och Diskussiou-
nen opgeholl hat mat der Chambre des Notaires. Du 
koum d’Pandemie dertëschent, déi eis do wierklech 
ausgebremst huet. Ech hunn duerno d’Diskussiounen 
erëm opgeholl, mee ech muss Iech soen, dass ech bis 
elo net op e gréngen Zweig komm si mat der Cham-
bre des Notaires.
Dir hutt elo gesot, mir sollten et esou maache wéi 
bei den Affekoten. Ech sinn och do ganz mat Iech 
d’accord. Dat ass awer op alle Fall net déi lescht Posi-
tioun, déi ech vun der Chambre des Notaires an eiser 
Reunioune mat op de Wee krut, well si sech wuel 
eng Associatioun kéinte virstellen, awer ënner ganz 
restriktive Konditiounen, an ech awer do e bëssen e 
Problem domadder hätt, wann elo d’Notairen zum 
Beispill selwer géifen decidéieren, wéi e Candidat no-
taire da kéint Notaire ginn, andeems e sech da mat 
engem besteeënden Notaire associéiert. Dofir si mer 
op deem Punkt à ce stade net weiderkomm.
Da wësst Der och, wat elo d’Zuel ubelaangt vun den 
Notairen, dass mer am Moment an enger schwiereger 
Phas sinn, wat de ganze Bausecteur ugeet, wat natier-
lech och eng Repercussioun op d’Notairesakten huet, 
eppes, wat d’Notairen och wierklech spieren. Mir hu 
schonn eng Analys gemaach, och am Echange mat den 
Notairen, wou kéinten Notairesposte bäigesat ginn. Si 
hunn awer extreem Reserven, dat elo grad dës Zäit ze 
maachen.
Dofir muss och net d’Gesetz geännert ginn, dat kann 
iwwer e Règlement grand-ducal geännert ginn. De 
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Règlement grand-ducal ass och prett. Soubal d’Situa-
tioun sech e bësse calméiert huet, kann deen och op 
den Instanzewee goen, dass nach dräi Notairë bäikéi-
men, awer mat allkéiers engem Delai, enger Period 
eeben tëschent deenen neie Kreatiounen, fir dass 
d’Leit sech kënnen aliewen.
Mee wann Dir mat den Notairë schwätzt – Dir kennt 
der jo och, Här Gloden –, dann héiert Der warschein-
lech, dass d’Situatioun do am Moment vläicht net 
esou ass, dass ee soll en neien Notaire, dee jo dann 
an eng Etüd kënnt, déi nach guer net besteet, wou 
een alles muss vun null opbauen, op de Marché sché-
cken. Dofir hu mer dat à ce stade „on hold“ gehalen. 
Mee dat ass awer prett a kann dann, wann d’Situa-
tioun sech e bësse stabiliséiert huet oder erëm e 
bësse méi positiv ass, och op den Instanzewee goen.
M. Fernand Etgen, Président | Merci der Madamm 
Justizministesch Sam Tanson. D’Diskussioun ass elo 
ofgeschloss.
Mir kommen elo zu der Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7968. Den Text steet am Document parle-
mentaire 796812.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7968 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Mir maachen elo de Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 56 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Jean-Marie Halsdorf), MM. Emile Eicher, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine 
Hansen, MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Georges 
Mischo, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par  
M. Georges Mischo), Claude Wiseler (par Mme Octavie 
Modert) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. André Bauler), Claude 
Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Frank Colabianchi) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Mme Cécile Hemmen (par  
Mme Simone Asselborn-Bintz), M. Dan Kersch, Mme Lydia 
Mutsch et M. Carlo Weber ;

Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenues : Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie 
Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

7. 8174 – Projet de loi portant
1° transposition de la décision-cadre 2003/577/
JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exé-
cution dans l’Union européenne des décisions 
de gel de biens ou d’éléments de preuve ;
2° transposition de la décision-cadre 2006/783/
JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’ap-
plication du principe de reconnaissance mu-
tuelle aux décisions de confiscation ;
3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure 
civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant 
sur la gestion et le recouvrement des avoirs sai-
sis ou confisqués

De leschte Punkt um Ordre du jour vun dëser Sitzung 
ass de Projet de loi 8174, d’Ëmsetzung vun zwou Dé-
cision-cadren iwwert d’géigesäiteg Unerkennung vun 
Decisiounen a puncto Afréieren a Konfiskatioun vu 
Verméigen.
D’Justizkommissioun huet mam Accord unanime vun 
der Conférence des Présidents decidéiert, den Artikel 
73 vum Chambersreglement ze applizéieren an iw-
wert de Projet ouni Rapport an ouni Debatt ofzestëm-
men. Well keen Deputéierte bis virun der Sitzung eng 
Oppositioun formuléiert huet, esou wéi et am Artikel 
73 (6) vun eisem Reglement virgesinn ass, kënne mer 
deemno direkt zum Vott vun dësem Projet de loi kom-
men.

Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8174. Den Text steet am Document parle-
mentaire 81740.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8174 et dispense 
du second vote constitutionnel 
D’Ofstëmme fänkt un. Mir kommen zu dem Vote par 
procuration. De Vott ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass mat 58 Jo-Stëmmen, kenger Nee-
Stëmm a kenger Abstentioun ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt épouse 
Kemp (par M. Max Hengel), MM. Emile Eicher, Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mme Martine Hansen, 
MM. Max Hengel, Aly Kaes, Marc Lies, Mme Elisabeth 
Margue, M. Georges Mischo, Mme Octavie Modert,  
MM. Laurent Mosar, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par Mme Octavie Modert), Claude 
Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty 
Graas, Max Hahn (par M. André Bauler), Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff (par M. Claude Lamberty), 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Frank 
Colabianchi) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana,  
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves Cruchten, 
Mars Di Bartolomeo, Dan Kersch, Mme Lydia Mutsch et  
M. Carlo Weber ;
Mme Semiray Ahmedova, M. François Benoy, Mmes Djuna 
Bernard, Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen, Mme Josée Lorsché, M. Charles Margue et  
Mme Jessie Thill ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et Roy 
Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
Mmes Myriam Cecchetti et Nathalie Oberweis.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm. Déi 
nächst Sitzunge si fir de 27., 28. an 29. Juni virgesinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 15.01 heures.)
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Mammographes | Question 7582 (10/02/2023) de 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
La Fédération des hôpitaux du Luxembourg (FHL) 
vient de publier dans la presse un appel d’offres 
concer nant l’achat de mammographes numériques 
de dernière génération. Il s’agit d’une démarche com-
mune, réalisée par la FHL pour les quatre centres hos-
pitaliers du pays, à savoir le Centre Hospitalier Émile 
Mayrisch, le Centre hospitalier de Luxembourg, les 
Hôpitaux Robert Schuman et le Centre Hospitalier du 
Nord.
Dans ce cadre, j’aimerais poser les questions suivan-
tes à Madame la Ministre de la Santé et à Monsieur le 
Ministre de la Sécurité sociale :
– Combien de mammographes est-il prévu d’acquérir 
dans le cadre de cet appel d’offres ?
– Dans quelle mesure ces appareils sont-ils destinés à 
remplacer des appareils existants respectivement est-
il prévu d’augmenter le nombre d’appareils disponi-
bles ?
– Quels sont les avantages de ces appareils de der-
nière génération par rapport à ceux qui sont en service 
actuellement ?
– Dans quelle mesure ces mammographes numéri-
ques permettront-ils de réduire les délais d’attente 
pour réaliser une mammographie ? Est-il prévu d’éten-
dre les plages d’horaire pour réaliser ce type d’exa-
mens ?
– Quelles sont les raisons pour lesquelles une exten-
sion des plages horaires pour les équipements tels que 
les IRM et les mammographes n’a pas été réalisée ?

Réponse (13/06/2023) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé | M. Claude Haagen, Ministre de 
la Sécurité sociale
Huit appareils de mammographie pourront être acquis 
auprès de la société General Electric Health Care, suite 
au résultat d’un marché public clôturé le 8 mai 2023. 
Ceci permettra de remplacer les sept appareils exis-
tants et d’augmenter le nombre d’appareils à deux 
pour le Centre Hospitalier du Nord qui n’en dispose 
que d’un seul actuellement. Une formation à l’utilisa-
tion du nouvel équipement pour le personnel médical 
et technique est prévue en septembre. La Commission 
permanente des hôpitaux (CPH) avisera fin juin 2023 
les demandes de modification des services hospitaliers 
nécessaires afin d’installer les équipements. Dépen-
dant d’éventuelles modifications de locaux nécessaires, 
l’installation des nouveaux équipements pourra se 
faire plus ou moins rapidement dans les mois à venir. Il 
est estimé que tous les nouveaux appareils seront ins-
tallés et fonctionnels pour la fin de l’année au plus 
tard.
Les appareils nouvellement acquis permettront la réali-
sation de clichés de tomosynthèse, c’est-à-dire une 
analyse des seins se rapprochant du 3-D. Ceci permet-
tra notamment :
– d’améliorer par une procédure technique supplémen-
taire la probabilité de détection des cancers dans cer-
taines circonstances (pour les mammographies d’in ter   - 
prétation difficile),
– d’améliorer la précision du diagnostic (différence 
mieux appréciable entre les images bénignes et les 
ima  ges suspectes pour mammographies d’interpréta-
tion difficile).

Chaque centre hospitalier disposera dorénavant sur 
l’un des deux appareils l’équipement qui permettra de 
réaliser des biopsies stéréotaxiques, celles-ci étant 
actuellement uniquement réalisables sur l’équipement 
national « prone table ». En cas de lésion nécessitant un 
prélèvement sous stéréotaxie, l’ensemble du bilan 
pourra être réalisé sur site décentralisé par centre hos-
pitalier. Ceci diminuera les délais de rendez-vous pour 
l’équipement « prone table » qui pourra ainsi être 
réservé en fonction des spécificités des patientes et sur 
demande des radiologues.
À l’instar des appareils IRM (Imagerie par résonnance 
magnétique), les plages horaires de fonctionnement 
des équipements de mammographie peuvent poten-
tiellement être adaptées, ceci est cependant indépen-
dant du type d’appareils et dépend largement de la 
disponibilité des assistants techniques médicaux (ATM) 
et des radiologues. Ce point, notamment l’ouverture 
des plages le samedi, est en discussion entre toutes les 
parties prenantes, en l’occurrence les hôpitaux, les re-
présentants des spécialités médicales impliquées, la 
Caisse nationale de santé ainsi que le Ministère de la 
Santé et la Direction de la santé.

Situation des bénévoles assurant le service ambu-
lancier | Question 7628 (21/02/2023) de M. Marc 
Hansen | Mme Jessie Thill (déi gréng)
Un des objectifs du Plan national d’organisation des se-
cours (PNOS), défini dans la loi modifiée du 27 mars 
2018, est de garantir à la population une arrivée des 
secours en moins de 15 minutes pour au moins 90 % 
des opérations de secours aux personnes, d’incendie 
et de sauvetage. En ce qui concerne les interventions 
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en ambulance, ceci impliquera donc une amélioration 
d’au moins 12 points de pourcentage par rapport à la 
situation de base (pré-PNOS), où seuls 78 % des inter-
ventions remplissaient l’objectif des 15 minutes.
Actuellement, le « Service ambulancier » souffrirait de 
sous-effectifs dans certains centres. Selon nos informa-
tions, le nombre de bénévoles présent.e.s ne suffirait 
parfois qu’à assurer l’opérationnalité de la moitié des 
ambulances disponibles dans un centre donné, tel que 
par exemple dans la région de Pétange et de Differ-
dan ge. Des ambulanciers bénévoles se soucieraient de 
plus en plus d’une situation anxiogène où il faudrait 
choisir entre deux interventions parallèles en raison du 
manque de personnel permettant d’envoyer égale-
ment la seconde ambulance.
Dans ce contexte, nous voudrions avoir les informa-
tions suivantes de la part de Madame la Ministre de 
l’Intérieur :
1) Combien d’ambulances opérationnelles sont dispo-
nibles dans les différents centres d’intervention du 
pays et combien d’équipes assurent quotidiennement 
le service ambulancier à travers le pays ?
2) Quels facteurs expliquent le cas échéant la diffé-
rence entre le nombre d’ambulances et le nombre 
d’équipes ?
3) Quel est le degré d’opérabilité du service ambulan-
cier pour chacun des CIS concernés ?
4) Combien de personnes ont suivi la formation 
« SAP1 » (participer au service ambulance comme sta-
giaire) et la formation « SAP2 » (ambulancier) respecti-
vement en 2019, 2020, 2021 et 2022 ?
5) Quelles mesures est-ce que Madame la Ministre 
 entend prendre pour recruter davantage de person-
nes – aussi bien des professionnels que des bénévo- 
les – en vue de garantir et d’améliorer le service am-
bulancier ?
Réponse (28/03/2023) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur
Étant donné que les chiffres demandés par les députés 
peu vent fortement varier, voire quotidiennement, il 
n’est pas possible de donner une réponse précise à 
tou tes les questions qui relèvent d’ailleurs de la 
conduite opérationnelle du CGDIS et non de la compé-
tence du Ministère de l’Intérieur.
Néanmoins, je tiens à vous informer que la mise en 
œu vre du Plan national d’organisation des secours 
(PNOS) implique un potentiel opérationnel journalier 
pour les ambulances qui varie entre 30 et 37 véhicules.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
L’annexe II du PNOS décrit l’état des lieux capacitaire et 
opérationnel des différents centres d’incendie et de se-
cours.
Il ressort encore du PNOS que 17 centres d’incendie et 
de secours (CIS) effectuent plus de 3 opérations de se-
cours par jour (tableau 3.2.1.2-1, p. 182-183). Les 
chiffres actualisés donnent la situation suivante pour 
l’année 2023 (situation au 20 mars) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Concernant la formation, les rapports d’activité du 
CGDIS révèlent les chiffres suivants :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Le Ministère de l’Intérieur poursuivra résolument son 
engagement pour permettre au CGDIS la réalisation 
des objectifs fixés dans le PNOS qui prévoit notamment 
le recrutement de pompiers volontaires et profession-
nels supplémentaires.

Participation d’athlètes russes et biélorusses aux 
Jeux olympiques 2024 | Question 7629 (21/02/2023) 
de Mme Stéphanie Empain | Mme Josée Lorsché 
(déi gréng)
Suite à la guerre d’agression illégale, non provoquée et 
injustifiée contre l’Ukraine depuis le 24 février 2022, la 
participation des athlètes russes et biélorusses à de 
nombreux événements sportifs a été interdite. Toute-
fois, le Comité international olympique (CIO) envisage 
désormais d’autoriser une participation russe et biélo-
russe aux Jeux olympiques d’été de 2024. Jusqu’à pré-
sent, ce projet a suscité une forte opposition de la part 
de nombreux pays et les autorités ukrainiennes affir-
ment vouloir boycotter les jeux d’été en cas de partici-
pation russe.
Dans une résolution du 15 février 2023, le Parlement 
européen condamne cette récente décision du CIO 
d’autoriser les athlètes russes et biélorusses à partici-
per sous drapeau neutre aux qualifications pour les 
Jeux olympiques de Paris de 2024 et invite les États 
membres et la communauté internationale à faire 
pression sur le CIO pour qu’il renonce à cette décision 
et adopte une position similaire pour tout autre événe-
ment sportif, culturel ou scientifique.
Le Grand-Duché du Luxembourg étant représenté au 
sein du IOC, je vous prie, Messieurs les Ministres des 
Sports et des Affaires étrangères et européennes, de 
nous faire part des renseignements suivants :
– Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir davanta-
ge d’informations sur le positionnement du Gou ver   ne-
ment luxembourgeois concernant le sujet sus men- 
tionné ?
Réponse (24/03/2023) de M. Georges Engel, Ministre 
des Sports | M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes
Il convient de rappeler tout d’abord que les membres 
du CIO sont des personnes physiques. Ce sont les re-
présentants du CIO dans leurs pays respectifs et non les 
délégués de leur pays au sein du CIO, comme le stipule 
la Charte olympique : « Les membres du CIO représen-
tent et soutiennent les intérêts du CIO et du Mouve-
ment olympique dans leur pays et dans les orga ni - 
sations du Mouvement olympique au service des-
quelles ils se trouvent. » (Charte olympique 2004, Règle 
16.1.4, p. 28)
Le Luxembourg s’est associé à la position commune du 
groupe collectif de nations (signataires sont les mi-
nistres des sports de 35 pays différents), qui s’est réuni 
le vendredi 10 février 2023. Ce groupe collectif des na-
tions a estimé qu’étant donné qu’il n’y a pas eu de 
chan gement dans la situation concernant l’agression 
russe contre l’Ukraine, et dans un impératif d’équité et 
de solidarité envers les athlètes ukrainiens dont les 
installations ont été détruites et qui ont dû quitter leur 
pays, il n’y a aucune raison pratique de s’éloigner du 
régime d’exclusion des athlètes russes et biélorusses 
fixé par le CIO dans sa déclaration du 28 février 2022. Il 
a été également noté que, par ses choix, ses actions et 
son agression militaire contre un État souverain et in-
dépendant, la Russie a rompu la trêve olympique, sou-
tenue en permanence par l’Assemblée générale des 
Nations Unies depuis 1993.
Quant à l’option d’autoriser les athlètes russes et biélo-
russes à concourir en tant que personnes « neutres », 
sous réserve qu’ils ne représentent clairement pas leur 
État, le groupe collectif des nations estime que le 
manque de clarté et de détails concrets sur un modèle 
de « neutralité » réalisable s’oppose à une telle propo-
sition.

Pénurie de personnel dans le secteur de la santé | 
Ques tion 7634 (21/02/2023) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP)
Spéitstens säit dem Rapport „Lair“ vun 2019 besteet 
keen Zweiwel méi, datt Lëtzebuerg e Manktem u 
Fleegepersonal huet. Dofir ass et wichteg, jonk Leit, 
déi motivéiert sinn, fir dës Beruffer ze ergräifen, aktiv 
ze begleeden an op Ursaachen anzewierken, déi zum 
Ausscheeden aus hirer Ausbildung féieren.
Ech géif an deem Sënn gäre vum Här Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend souwéi fir Héichschoul 
wëssen:
1. Wéi vill jonk Leit hunn an deene leschte 5 Joer eng 
Formatioun am Beräich vun der Fleeg – wéi Aide-soi-
gnant, Infirmier oder Infirmier spécialisé – ugefaan-
gen? Wéi vill hunn d’Formatioun ofgeschloss?
2. Wéi vill Leit kruten d’lescht Joer een Noexamen?
3. Wéi vill Leit hunn d’lescht Joer den Exame respektiv 
den Noexamen net gepackt?
4. Wéi vill Zäit vergeet generell tëschent dem Ver-
schécke vun de Resultater an den Noexamen?
5. Wéi vill Leit sinn opgrond vun ongenügende 
Leeschtungen an de Sproochen ausgescheet?
6. A wéi enge Formatioune gëtt et déi gréisste Mës s-
erfollegsquot?
7. Wat ass ënnerholl ginn, fir Kandidaten, déi aus 
dësen Ausbildungsweeër ausgescheet sinn, ze recu-
peréieren?
Réponse (22/03/2023) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la 
Re cherche
Ech erlabe mir, fir d’éischt op meng Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 4557 vun den honorabelen 
Deputéierte Mars Di Bartolomeo a Francine Closener 
ze verweisen, an där och schonn eng Rei vun Informa-
tiounen iwwer d’Evolutioun vun den Aschreiwungen 
an d’Erfollegsquoten an deene verschiddene For - 
ma   tiounen am Gesondheetsberäich, wéi se vum Ly-
cée technique pour professions de santé (LTPS) uge-
buede ginn, zesummegedroe goufen.
ad 1. Den Tableau hei drënner gëtt en Iwwerbléck iw-
wer d’Unzuel u Schüler a Studenten, déi sech an de 
leschte fënnef Joer fir d’éischt an enger Formatioun 
am Beräich vun der Fleeg ageschriwwen hunn, sief 
et um Niveau vun der Formation professionnelle, um 
Niveau vum Enseignement secondaire général oder 
um Niveau vum BTS (brevet de technicien supérieur):
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Den Tableau hei drënner gëtt en Iwwerbléck iwwer 
d’Unzuel un Diplomer, déi an de leschte fënnef Joer an 
deene verschiddene Formatiounen ausgestallt gou - 
fen:
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
ad 2. an 3. D’Formatioun vun den Aide-soignanten 
ass no engem modulairë System op Basis vu Kompe-
tenzen organiséiert. Hei si keng Noexame virgesinn. 
Schüler musse 75 % vun de Modülle packen, fir ze 
avancéieren.
Och um Niveau vun de BTS-Formatiounen existéi-
ert d’Notioun vum „Noexamen“ net. Et handelt sech 
ëm Héichschoulformatiounen, déi ebenfalls nom 
modulairë System funktionéieren. Dat heescht kon-
kreet, datt, wann e Student an engem Cours eng 
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ongenügend final Nott kritt, déi innerhalb vum 
 concernéierte Modüll net ka kompenséiert ginn, hie 
sech an den 18 Méint dono weiderhi kann den Epreu-
ven an deem Cours stellen, fir esou seng Nott ze ver-
besseren. Um Enn vun deem Delai ass et déi lescht 
final Nott, déi de Student krut, déi definitiv zielt. Et 
sief nach bemierkt, datt nom Delai vun den 18 Méint 
d’Studente souguer eng Reinscriptioun an de Pro-
gramm kënnen ufroen.
Wat dann d’Formatioun vum Infirmier am Ensei-
gnement secondaire général betrëfft, sou waren zum 
Schluss vum leschte Schouljoer nach 173 Schüler op 
der 2GSI ageschriwwen; 39 Schüler haten Noexamen, 
dovunner 3 Noexamen am Däitschen, 6 am Franséi-
schen, 2 am Engleschen.
Am leschte Schouljoer waren 152 Kandidate fir de 
Premièresexamen ageschriwwen. Vun dëse Kandida-
ten hunn der 78 den Examen direkt gepackt, 45 ha-
ten en Noexamen; 24 hunn dëse gepackt. Insgesamt 
hunn also 50 Kandidaten den Examen net gepackt. An 
de Sprooche gouf et 12 Noexamen, 3 am Däitschen, 
2 am Franséischen, woubäi 1 fakultativ war, a 7 am 
Engleschen, woubäi der 3 fakultativ waren.
ad 4. Allgemeng ginn d’Schüler direkt no de Conseils 
de classe Mëtt Juli per Courrier postal iwwert hir schou-
lesch Resultater informéiert. Op dësem Wee gi si dann 
och gewuer, ob si en Noexamen hunn. Op der 1re kréien 
d’Schüler hiert Resultat Enn Juni iwwert en elektrone-
sche Moyen, de sougenannten Eduboard, matgedeelt. 
D’Noexame fannen ab dem 15. September statt, sou-
datt d’Schüler eppes méi wéi zwee Méint Zäit hunn, fir 
sech drop ze preparéieren.
Op de BTS-Klasse kréien d’Studente spéitstens zwee 
Deeg nom Jury des examens hir Resultater per Post 
matgedeelt.
ad 5. Ech verweisen hei op d’Äntwert op d’Fro 3. An 
de BTS-Formatioune sti keng Sproochecoursen um 
Programm.
ad 6. Op der 2GSI louch den Taux d’échec bei 30,1 %, 
op der 1GSI bei 32,9 %.
Um Niveau vun de BTS-Formatioune kënnen opgrond 
vum uewe beschriwwene modulairë System, verbonne 
mat der Méiglechkeet vun enger Reinscriptioun vum 
Student, ouni deen néidege Recul keng wierklech pro-
bant Mësserfollegsquoten ermëttelt ginn.
ad 7. Schüler, déi aus dësen Ausbildungsweeër aus  - 
gescheet sinn, an dëst aus ville verschiddenen Ursaa-
chen, déi net nëmme mat de Resultater zesummen-
hänken, gi vun de Membere vum SePAS vum LTPS 
begleet, déi dem Schüler mat Berodung zur Säit stinn, 
fir seng weider schoulesch Carrière ze plangen.
Den LTPS bitt Passerellen un tëscht den Ausbildunge 
vum Infirmier an dem Aide-soignant oder dem Assis-
tant en pharmacie. Vun dëse Passerellen, déi iw-
weregens och an déi aner Richtung funktionéieren, 
profitéieren all Joer eng ganz Rei vu Schüler.
Ze bemierken ass och nach, datt d’Schüler sech hei-
ansdo a schwierege perséinleche Situatiounen erëm-
fannen, an deenen den LTPS hinne proposéiert, ee Joer 
ze pausen, an duerno d’Ausbildung erëm unzefänken, 
sief et an der Formation initiale oder am Apprentissage 
adulte.

Contournement des sanctions contre la Russie | 
Ques  tion 7635 (21/02/2023) de M. Sven Clement 
 (Piraten)
Een Artikel op der Website correctiv.org bericht, 
dass eng zu Lëtzebuerg usässeg Firma matgewierkt 
huet, fir medial Inhalter vum verbuedene russesche 

Sender Russia Today ze verbreeden. D’Verbreede vun 
Informatioune vum Sender Russia Today ass duerch 
d’Sanktioune vun der Europäescher Unioun zënter 
Mäerz 2022 verbueden.
Am Artikel heescht et konkreet:
Da Gcore in Luxemburg sitzt, sind dort die Behörden 
zuständig. Allgemein ist die Sache klar: Auch eine 
Firma, die Server für die schnellere Verbreitung bie-
tet, dürfte Russia Today nicht helfen, heißt es vom 
luxemburgischen Staatsministerium. „Von den ak-
tuellen EU-Sanktionen sind sie ebenfalls betroffen. So 
wie es bei Hosting-Diensten oder Broadcast-Diensten 
der Fall ist, dürfen auch CDN’s die Verbreitung sol-
cher Inhalte weder ermöglichen noch in irgendei-
ner Art und Weise unterstützen.“ Die Strafe liege bei 
einem Verstoß bei bis zu 5 Jahren Haft oder 250.000 
Euro Bußgeld. Allerdings: Im Falle von Reitenbach 
und seiner Firma Gcore ist bis heute nichts passiert.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Premiermi-
nister dës Froe stellen:
1. Kann de Staatsminister den zitéierte Wuertlaut vun 
der Äntwert vum Ministère souwéi d’Veracitéit vun 
den Informatiounen aus dem Artikel konfirméieren?
2. Huet de Premierminister, am Wësse vun dësen In-
formatiounen, spéitstens no der Prise de contact vun 
de Journalisten, eng Denonciatioun beim Parquet ge-
maach?
Wa jo, op Basis vu wéi engem Gesetzesartikel?
Wann nee, firwat net?
Réponse (21/03/2023) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias | M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes
De Sujet ass schonn an enger anerer parlamenta-
rescher Fro beäntwert ginn, mir bieden den hono-
rabelen Deputéierten sech op d’parlamentaresch Fro 
N° 7623 ze referéieren.

Règlement européen sur les cryptomonnaies 
(MiCA) | Question 7638 (21/02/2023) de M. Yves 
Cruchten | M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
L’adoption définitive du règlement européen sur les 
cryp tomonnaies (MiCA) par le Parlement européen 
vient d’être reportée une nouvelle fois. Or, depuis la 
faillite de FTX, troisième plus importante plateforme 
d’échange de monnaies virtuelles au monde, cette 
réglementation est plus importante que jamais. Son 
but est d’harmoniser les législations nationales dans 
l’UE et de renforcer la protection des consommateurs.
Nous aimerions dès lors savoir de Madame la Ministre 
des Finances :
– Comment notre pays se prépare-t-il à cette régle-
mentation ?
– Quels en sont les éléments clés ?
– Quelle est l’importance des cryptomonnaies au Luxem-
 bourg ?
– Quel est l’impact énergétique de cette technologie ?
– Le Gouvernement envisage-t-il une campagne d’in-
formation et de sensibilisation surtout auprès des jeu-
nes sur les risques de ce type d’investissements haute - 
ment spéculatif ?
Réponse (21/03/2023) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre des Finances
Le règlement sur les marchés de crypto-actifs (Regula-
tion on Markets in Crypto Assets ou MiCA), auquel les 
honorables Députés font référence, sera adopté for-
mellement après la mise au point, y compris la 

traduction, par les juristes-linguistes du texte approuvé 
par le Conseil et le Parlement européen. Cette procé-
dure est en cours de finalisation.
Le règlement MiCA fournira un cadre légal spécifique 
pour la réglementation et la surveillance des émet-
teurs et des prestataires de services de crypto-actifs en 
vue de protéger les investisseurs particuliers et de pré-
server la stabilité du secteur financier. Son champ d’ap-
plication couvrira les crypto-actifs qui ne sont pas régis 
par des actes législatifs de l’Union européenne relatifs 
aux services financiers. Le Luxembourg salue le règle-
ment MiCA dans la négociation duquel il a largement 
contribué, et veille à assurer sa mise en œuvre rapide 
au niveau national. En raison du caractère transfronta-
lier des échanges de crypto-actifs, le Luxembourg a en-
couragé la mise en place d’une réglementation harmo - 
nisée à l’échelle de l’UE qui favorisera l’innovation, tout 
en assurant un niveau élevé de protection des investis-
seurs particuliers.
Dans l’attente de telles règles européennes, le Luxem-
bourg a fait office de pionnier dans la surveillance de 
plateformes de négociation de crypto-actifs en applica-
tion du cadre légal existant relatif aux services finan-
ciers. Au plan législatif, une importance toute par - 
ticulière a été accordée à la technologie sous-jacente 
aux crypto-actifs, à savoir la technologie des registres 
distribués (Distributed Ledger Technology ou DLT).
La consommation d’énergie de la technologie des 
chaînes de bloc utilisée dans le cadre de l’émission de 
crypto-actifs dépend principalement du protocole de 
consensus choisi. Le moyen utilisé pour produire cette 
énergie est à son tour déterminant pour évaluer l’im-
pact environnemental de la technologie appliquée.
Le Luxembourg salue à cet égard que le règlement 
MiCA prescrit aux émetteurs de crypto-actifs de décla-
rer des informations concernant leur empreinte envi-
ronnementale et à la Commission européenne de 
fournir un rapport circonstancié sur les répercussions 
cli matiques des crypto-actifs dans un délai de deux 
ans.
Aucune personne établie au Luxembourg ou fournis-
sant des services au Luxembourg ne peut prester des 
services d’actifs virtuels sans être enregistrée auprès 
de la Commission de surveillance du secteur financier 
(CSSF).
La CSSF met également les investisseurs particuliers 
régulièrement en garde contre les risques potentiels 
liés aux cryptomonnaies moyennant la publication 
d’aver tissements publics. Par ailleurs, il importe de 
pré  parer les jeunes à l’environnement financier de plus 
en plus complexe. Dans le cadre de la mise à jour de la 
stratégie nationale en matière d’éducation financière, il 
est examiné dans quelle mesure un accent particulier 
pourra être mis sur les différents aspects de la finance 
numérique, dont les crypto-actifs, et les risques y liés.

Taxe d’abonnement à taux réduit pour investisse-
ments durables | Question 7641 (21/02/2023) de M. 
François Benoy (déi gréng)
Le Gouvernement a introduit un taux réduit au niveau 
de la taxe d’abonnement pour les fonds qui inves-
tissent dans des activités durables. Plus précisément, il 
s’agit des activités désignées comme étant durables 
par la taxonomie européenne, hors le gaz fossile et le 
nucléaire.
Selon les informations fournies au sein de la Com mis-
sion des Finances et du Budget à la Chambre des 
Député.e.s, le nombre de fonds profitant de ce taux ré-
duit est actuellement très limité.
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Notons que la transition du secteur financier vers des 
investissements conformes aux objectifs climatiques 
de l’Accord de Paris est considérée indispensable par 
tous les experts afin d’atteindre lesdits objectifs et 
combattre la crise climatique.
Je voudrais donc poser les questions suivantes à Ma-
dame la Ministre des Finances :
1) Combien de fonds d’investissement profitent désor-
mais de la taxe d’abonnement à taux réduit pour inves-
tissements durables ?
2) Comment Madame la Ministre s’explique-t-elle que 
jusqu’à présent, peu de fonds ont recours à cet instru-
ment ?
3) Comment Madame la Ministre veut-elle faire en 
sorte qu’à l’avenir, plus de fonds utilisent cet instru-
ment, investissant alors une part plus élevée de leurs 
actifs dans des activités durables ?
4) Madame la Ministre envisage-t-elle d’autres nou-
velles pistes concrètes pour inciter les fonds d’investis-
sement de la place financière luxembourgeoise à 
passer à des investissements conformes aux objectifs 
cli ma tiques de l’Accord de Paris ? Dans l’affirmative, 
quelles sont ces nouvelles mesures envisagées et en-
déans quel délai envisage-t-elle les mettre en œuvre ?
Réponse (24/03/2023) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis tre des Finances
L’honorable Député s’enquiert sur la taxe d’abonne-
ment à taux réduit pour investissements durables.
À ce jour, un fonds bénéficie de ce taux réduit. Il 
convient cependant de noter que ce régime de taxe 
d’abonnement réduite a été introduit en janvier 2021, 
donc avant l’entrée en vigueur d’éléments clés du 
cadre européen tels que la SFDR (Sustainable Finance 
Disclosure Regulation) et des actes délégués de la 
taxonomie européenne. Ceci relève d’un choix délibéré 
afin d’accompagner et de soutenir la transition en 
amont, en introduisant une réduction ciblée de la taxe 
d’abonnement.
En effet, le cadre réglementaire européen dans le do-
maine de la finance durable est encore aujourd’hui en 
pleine évolution et le marché est en train de s’adapter 
à ce nouveau cadre.
En particulier, il est important de rappeler que la taxo-
nomie elle-même est encore en phase de développe-
ment. À ce jour, seuls deux des six objectifs environ ne- 
 mentaux de la taxonomie sont finalisés (à savoir l’atté-
nuation du changement climatique et l’adaptation au 
changement climatique). Les travaux sont toujours en 
cours pour les quatre objectifs restants (concernant 
l’eau, l’économie circulaire, la pollution et la biodiver-
si té). Ceci signifie qu’à ce stade uniquement les actifs 
investis dans l’atténuation du changement climatique 
et dans l’adaptation au changement climatique peu-
vent être éligibles à cette mesure de réduction de la 
taxe d’abonnement. Or, ce sont avant tout des fonds 
 alternatifs qui investissent dans de tels actifs, sachant 
que ces derniers bénéficient déjà d’un taux réduit de la 
taxe d’abonnement.
De plus, les interactions entre la taxonomie et la SFDR 
sont nombreuses : les articles 5 et 6 du règlement 
taxonomie1 définissent les informations à publier par 
les produits financiers, dont les fonds d’investissement, 
visés par les articles 8 et 9 du règlement SFDR2.
L’article 27 du règlement taxonomie précise que ces 
pro duits financiers doivent publier ces informations à  
 
1 Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 

18 juin 2020 sur l’établissement d’un cadre visant à favoriser les in-
vestissements durables et modifiant le règlement (UE) 2019/2088

2 Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil 
du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière 
de durabilité dans le secteur des services financiers

compter du 1er janvier 2022 en ce qui concerne les objec-
tifs environnementaux visés à l’article 9, points a) et b), 
c’est-à-dire uniquement l’atténuation du change ment 
climatique et l’adaptation au change ment climatique à 
ce jour.
L’article 25 du règlement taxonomie modifie le règle-
ment SFDR notamment afin de préciser comment ces 
produits financiers vont devoir publier les informations 
en question. Cet article stipule en particulier que les 
autorités européennes de surveillance (AES) doivent 
élaborer des projets de normes techniques réglemen-
taires (Regulatory Technical Standards ou RTS) afin de 
détailler le contenu et la présentation des informations 
à publier.
Cet exercice a pris un certain retard et la Commission a 
décidé de regrouper 13 RTS dans un seul règlement 
délégué (UE 2022/1288)3 détaillant notamment le 
contenu et la présentation des informations à publier 
et qui n’est applicable que depuis le 1er janvier 2023.
Suite à la décision de l’UE d’inclure le gaz fossile et 
l’énergie nucléaire dans la taxonomie européenne, les 
autorités européennes de surveillance (AES) ont éla-
boré et publié en septembre 2022 le rapport final sur 
les normes techniques réglementaires. Ces normes 
concernent le contenu et la présentation des informa-
tions à fournir dans les documents précontractuels, sur 
les sites web et dans les rapports périodiques concer-
nant l’exposition des produits financiers aux investisse-
ments dans les activités récemment incluses dans la 
taxonomie4. Sur base de ce rapport final des AES, la 
Commission européenne a adopté des amendements 
au règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commis-
sion européenne déterminant les normes techniques 
réglementaires pour le SFDR, le 31 octobre 2022. Ce 
nouveau règlement délégué a été publié au journal of-
ficiel le 17 février 2023.5

Les amendements impliquent que les acteurs des mar-
chés financiers doivent divulguer des informations sur 
le fait que le produit financier investit ou non dans des 
activités liées au gaz fossile et/ou à l’énergie nucléaire 
qui sont conformes à la taxonomie de l’UE.
Il convient également de rappeler que suite à cette in-
clusion, la loi luxembourgeoise a été amendée afin 
d’exclure les investissements concernant le gaz naturel 
et le nucléaire de l’avantage fiscal qu’est la taxe d’abon-
nement réduite pour fonds d’investissements, ce qui 
réduit davantage le champ d’éligibilité. Si le choix 
d’exclure le nucléaire et le gaz du taux réduit de la taxe 
d’abonnement a en principe ajouté une charge de dé-
claration supplémentaire pour les fonds souhaitant de-
mander une réduction, les nouvelles normes techni - 
q  ues réglementaires qui viennent d’être adoptées 
contr ibueront certainement à y remédier.
Alors que le secteur financier fait dorénavant de plus en 
plus de déclarations quant à la durabilité des investisse-
ments et des produits, le régime de transparence des  
 
3 Règlement délégué (UE) 2022/1288 de la Commission du 6 avril 2022 

complétant le règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du 
Conseil par des normes techniques de réglementation détaillant le 
conte nu et la présentation des informations relatives au principe consis- 
tant à « ne pas causer de préjudice important » et précisant le contenu, 
les méthodes et la présentation pour les informations relati ves aux indi- 
cateurs de durabilité et aux incidences négatives en matière de durabi-
lité ainsi que le contenu et la présentation des informations re latives à la  
promotion de caractéristiques environnementales ou sociales et d’objec-
tifs d’investissement durable dans les documents précontractuels, sur 
les sites internet et dans les rapports périodiques

4 jc_2022_42_-_final_report_on_sfdr_amendments_for_nuclear_and_
gas  _ activities.pdf (europa.eu)

5 Règlement délégué (UE) 2023/363 de la Commission du 31 octobre 
2022 modifiant et rectifiant les normes techniques de réglementa-
tion définies dans le règlement délégué (UE) 2022/1288 en ce qui 
concerne le contenu et la présentation des informations à publier 
dans les documents précontractuels et les rapports périodiques re-
latifs à des produits financiers qui investissent dans des activités 
économiques durables sur le plan environnemental

entreprises pour le reste de l’économie dans laquelle 
les fonds sont investis (Corporate Sustaina bi lity Repor-
ting Directive ou CSRD) n’est pas encore entièrement en 
place afin de fournir les informations non financières 
dont ont besoin les acteurs financiers sous la SFDR. Il 
en va de même pour les divulgations confor mes à la 
taxonomie.
Le secteur financier est donc en train d’adapter ses 
produits d’investissement à un cadre réglementaire qui 
continue d’évoluer et dont les normes techniques essen-
tielles à la mise en œuvre pratique par les acteurs du 
marché financier n’ont été clarifiées que récemment. 
Au fur et à mesure que le cadre européen est mis en 
œuvre et que de plus en plus d’entreprises de l’éco no-
mie réelle publient des informations sur l’im pact social 
et environnemental de leurs activités, on peut s’at-
tendre à ce que davantage d’investissements s’efforce-
ront à respecter les critères et le reporting de durabilité 
des initiatives mentionnées ci-dessus et, de ce fait, à ce 
que davantage de fonds d’investissement profiteront 
de la taxe d’abonnement réduite dans un avenir 
proche.
Finalement, et même si le taux d’imposition réduit en-
voie un message important à l’industrie, la fiscalité n’est 
qu’un facteur parmi d’autres pour encourager les inves-
tissements dans des activités liées à la taxonomie. 
D’après l’étude du Luxembourg Sustainable Finance 
Initiative (LSFI) « Sustainable Finance in Luxembourg : A 
quantitative and qualitative overview », les fonds ESG 
domiciliés au Luxembourg ont enregistré un total d’ac-
tifs de 2,2 milliards d’euros à la fin du mois de juin 2022.
Ces actifs sous gestion des fonds ESG représenteraient 
environ 54,6 % de l’ensemble des actifs des fonds 
OPCVM du pays, qui ont dépassé 4,0 milliards d’euros à 
la même période. En termes de nombre de fonds, les 
fonds ESG correspondent à 4.022 des 9.656 fonds de 
l’échantillon. Même si cette analyse se limite au 
secteur des fonds d’investissement, les résultats sont 
concluants et prometteurs quant à la tendance à la 
haus se des investissements durables.
Avec la réduction de la taxe d’abonnement que le Gou-
vernement a déjà mis en place, les initiatives régle-
mentaires de l’UE et la prise de conscience accrue que 
les investissements durables ne vont pas nécessaire-
ment de pair avec un choix entre rendement et impact 
positif, les investisseurs auront davantage d’incitations 
à orienter leurs investissements vers des produits du-
rables. De ce fait, des incitatifs supplémentaires pour 
encourager les fonds d’investissement à passer à plus 
d’investissements durables ne semblent actuellement 
pas nécessaires.

Intelligence artificielle | Question 7646 (22/02/2023) 
de M. Marc Spautz | Mme Diane Adehm (CSV)
Zënter „ChatGPT“ vum amerikanesche Startup „Open-
 AI“ eng Partie Exame vun engem Droit-Studium an den 
USA gepackt huet, ass déi sougenannte kënschtlech 
Intelligenz mat hire méiglechen Auswierkungen op den 
Alldag vun de Leit och zu Lëtzebuerg en Theema.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un den 
Här Minister fir Digitalisatioun riichten:
– Wéi positionéiert sech d’Regierung par rapport zu 
sougenannte kënschtlechen Intelligenzen?
– Ass d’Regierung der Meenung, dass eng Reguléie-
rung vun der kënschtlecher Intelligenz noutwenneg 
ass?
• Wa jo, wéi wëll d’Regierung sou eng Reguléierung 
ugoen?
• Wann net, firwat net?
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Réponse (22/03/2023) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Digitalisation, Ministre des Communications et 
des Médias
D’Regierung ënnerstëtzt bei den Negociatioune vum 
AI Act d’Propose vun der Europäescher Kommissioun 
an huet bei der aktueller Orientation générale am 
Conseil de l’UE engem éischte Kompromësstext vun 
de Memberstaaten zougestëmmt.
D’kënschtlech Intelligenz (KI) ass e breede Sammel-
begrëff, deen Technologië betrëfft, déi ganz vill ver-
schidden Aktivitéiten impaktéiere kënnen, sief dat 
gesellschaftlecher wéi och wirtschaftlecher Natur. 
Dës Technologien hu vill Potenzial, souwuel am ne-
gative wéi am positive Sënn. Et ass der Regierung 
wichteg, déi richteg Balance tëscht Risken an Oppor-
tunitéiten ze fannen.
Den AI Act huet eng Approche, déi op der Risiko-Of-
schätzung baséiert. Konkreet heescht dat, dass d’EU 
sech dorop eenegt, verschidden Utilisatioune vun 
der AI-Technologie ze verbidden, notamment déi Ge-
bräich, déi a Kontradiktioun mat eisen europäesche 
Wäerter stinn. Zur nämmlechter Zäit ginn Utilisatiou-
nen, déi e ganz groussen Impakt op d’Bierger kën-
nen hunn, mat den néidege Sécherheetsgarantien 
 erlaabt, zum Beispill am Gesondheetsberäich awer 
och am Rekrutement.
KI-Applikatiounen, déi just en niddrege Risiko fir 
d’Bierger bedeiten, ginn deementspriechend ganz 
 liicht reguléiert, esou, datt d’Innovatioun an der EU 
net gebremst gëtt. An deem Sënn bitt den AI Act net 
just eng Approche vum Verbuet, mee och vun der 
Innovatiounsfuerderung duerch verschidden Instru-
menter, déi eng eethesch onbedenklech KI-Entwéck-
lung an der EU ënnerstëtzen.
Der Regierung ass et wichteg, dëse Sujet esou ze be - 
han delen, datt de Bierger e bewossten Ëmgang mat 
dësen ëmmer méi komplexen Technologië kann 
hunn, a sech de méigleche Gefore bewosst gëtt.
De Premierminister huet d’strateegesch Visioun hi-
siich tlech der biergerzentréierter kënschtlecher In-
telligenz zu Lëtzebuerg schonn 2019 presentéiert. Fir 
den Asaz vun der KI an der ëffentlecher Verwaltung 
ze fërderen, gëtt am Kader vun der Initiative AI4Gov 
all Joer en Appel à projets lancéiert, fir innovativ Pro-
jete mat Hëllef vu kënschtlecher Intelligenz an de Ver-
waltungen ëmzesetzen.

Impact du changement climatique sur l’agri-
culture | Question 7649 (22/02/2023) de M. André 
Bauler (DP)
De Klimawandel ass ee grave Probleem, deen all Ac-
teure vun eiser Land- a Forstwirtschaft betrëfft souwéi 
och d’Gäertnereien an d’Uebstbaueren. Ëmmer méi 
Betriber leiden ënnert de Konsequenze vun dréchene 
Summeren oder dem Staarkreen, dee ganz Recolten a 
kierzester Zäit zerstéiere kann.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här Land-
wirtschaftsminister an dem Här Bildungsminister foll-
gend Froe stellen:
1. Wat fir eng Formatioune ginn de Moment de pro-
fessionellen Acteuren ugebueden, fir sech besser 
dësen Erausfuerderunge kënnen ze stellen? Wee sinn 
déi privilegéiert Partner, déi Konferenzen a Weider-
bildungen ubidden?
2. Op wéi eng Manéier gëtt d’Thematik vun der Kli-
makris momentan an der Akerbauschoul behandelt, 
fir esou d’Schülerinnen an d’Schüler op déi domat 
verbonnen Defie beschtméiglech virzebereeden? Wat 

sinn do d’Schwéierpunkten an der theoreetescher a 
praktescher Ausbildung?
3. A wat fir engem Mooss droen d’Weiderbildunge fir 
d’Enseignanten dëser Problematik Rechnung? Wéi in-
tensiv sinn dës mëttlerweil besicht?
Réponse (22/03/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural | M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduc a - 
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
ad 1. Fir déi berufflech Weiderbildung an der Land-
wirtschaft, am Wäin- a Gaardebau ze fërderen, ënner-
stëtzt de Landwirtschaftsministère d’Organisatioun 
an d’Duerchféierung vu Coursen, Konferenzen an 
Demo-Versich mat finanzielle Bäihëllefen (Artikel 38 
vum aktuellen Agrargesetz). D’Landwirtschaftskum-
mer huet eng gesetzlech verankert Koordinatiouns-
roll, ermëttelt de Bedarf am Secteur an erstellt järlech 
een Aktiounsplang. Zousätzlech agreéiert Partner 
sinn: Bio-Lëtzebuerg an den MBR-Lëtzebuerg, déi den 
Acteuren aus dem Secteur bei der Organisatioun vu 
Moossnamen zum Wëssenstransfer zur Säit stinn.
Donieft ënnerstëtzt de Ministère fir Landwirtschaft, 
Wäibau a ländlech Entwécklung, ënnert der Mooss-
nam vun der Innovatioun a Fuerschung, eng ganz 
Panoplie vu Projeten, déi de Secteur méi resilient 
géigeniwwer dem Klimawandel an Zukunft maachen. 
Reegelméisseg gëtt en Opruff fir d’Areeche vu Fuer-
schungsprojeten organiséiert. Zeréckbehale Projeten 
decken ee breet Theemefeld of, vun der Upassung vu 
Beweedungszäiten ënnert dem Klimawandel, dem 
Teste vun Alternativkulturen, déi besser mat deenen 
zukünftege Bedéngungeni déi bis elo genotzten 
Zorten, an dem Teste vu verschiddene Beaarbech-
tungsformen um Feld an hiren Impakt ënnert ënner-
schiddleche Klimawandelbedéngungen. Resultater 
vun dëse villfältege Projete ginn de Proffe vum Lycée 
technique agricole (LTA) reegelméisseg virgestallt, 
a si sinn och dacks aktiv u verschiddene Projete be-
deelegt. Weider Partner sinn an de Projeten, déi de 
Klimawandel betreffen: de Luxembourg Institute of 
Science and Technology (LIST), d’Institut fir Biolo-
gesch Landwirtschaft an Agrarkultur Luxemburg 
(IBLA), d’Landwirtschaftskummer a beispillsweis 
d’CONVIS. Dës Acteuren assuréieren och, datt d’Wës-
sen, wat an de Projete gewonne gëtt, un de Secteur 
weidergi gëtt.
Och am Lëtzebuerger Wäibau ass den Impakt vum 
Klimawandel zanter 2019 Objet vu verschiddene Fuer-
schungsprojeten. Den Institut viti-vinicole organis éiert 
ausserdeem a reegelméissegen Ofstänn Virträg zu 
dësem Theema am Kader vum Lëtzebuerger Wäibau-
dag oder a separaten Informatiounsveranstaltungen. 
D’Theeme betreffen d’Wiel vum richtege Planzungs-
material (Ënnerlag, Riefzort), den optimalen Zäitpunkt 
fir d’Drauwelies, Bewässerungssystemer, den Impakt 
op d’Typizitéit vun eise Wäiner a vum Cremant an de 
Monitoring vun invasive Schädlingen. Experten oder 
Partner sinn d’Fuerscher vum LIST, Beroder vum Insti-
tut viti-vinicole, Experte vun diverse Versuchs- a Fuer-
schungsinstituter oder spezialiséierte Firmaen aus 
Däitschland a Frankräich.
Um Landwirtschaftsportal (https://agriculture.public.lu/
de/beihilfen/beihilfen-bis-2022/innovation-forschung.
html) fënnt een zu alle vum Landwirtschaftsministère 
subventionéierte Forschungsprojeten detailléiert Infor-
matiounen.
Och den LTA ass an dësem Beräich reegelméisseg ak-
tiv, dëst am Kader vun enger ganzer Rei vu Projeten, 
bei deenen d’Thematik vun der Upassung un d’Klima-
verännerung ugeschwat gëtt. An Zesummenaarbecht 
mat senge Partner organiséiert den LTA zum Beispill 
sougenannt „OnFarmShowen“, zu deenen d’Baueren 

an aner Acteuren aus dem Milieu professionnel age-
luede ginn. Donieft ass souwuel bei den Demo-Felder 
wéi bei den Zorteversich d’Upassung un de Klima-
wandel en Theema.
De CNFPC Ettelbréck (Centre national de formation 
professionnelle), zanter Joren e wichtegen Acteur am 
Beräich vun der professioneller Weiderbildung, inte-
gréiert a senge Coursen, déi am Kader vun der Recom-
mandatioun N16 vun der AAA (R16 Landwirtschaft, 
Forstwirtschaft, Garten- und Weinbau – Empfehlungen 
zur Unfallverhütung) organiséiert ginn, d’Problematik 
vum Klimawandel an de Bëscher:
FW-MS1 Bases du travail avec la tronçonneuse et tra- 
 vailler en sécurité sur le bois couché au sol
FW-MS2 Abattage d’arbres et façonnage du bois en  
 sécurité
FW-RW Travailler en sécurité sur le treuil de débar- 
 dage
FW-FLK Travailler en sécurité avec la grue de char- 
 gement à bois
MS Travailler en sécurité avec la tronçonneuse  
 lors d’activités non forestières
FS Travailler en sécurité avec la débroussail- 
 leuse
HS Travailler en sécurité avec le taille-haies
SKT Travaux en toute sécurité lors de l’élagage  
 d’arbres sur cordes
SKT-MS Travaux en toute sécurité lors de l’élagage  
 d’arbres sur cordes avec tronçonneuse

ad 2. An der Akerbauschoul gëtt de Sujet vum Klima-
wandel an der Nohaltegkeet an alle Klassen thema-
tiséiert: Zanter dësem Schouljoer huet all Klass, nieft 
dem Klassendelegéierten, och e Klima- an Ëmwelt-
delegéierten. Dës Iddi ass entstanen am Kader vum 
Projet d’établissement „Let’s Take Action”, bei deem 
déi ganz Schoulcommunautéit sech intensiv mam 
Theema Nohaltegkeet a Klimawandel beschäftegt.
Donieft ass den Nohaltegkeetsgrupp schonn zanter 
Joren an dësem Beräich aktiv, an organiséiert eemol 
am Joer déi sougenannt „Future Days”, op deenen Ak-
tivitéiten a Workshoppen zum Theema Nohaltegkeet 
a Klimawandel ugebuede ginn.
Klimawandel an Nohaltegkeet sinn a quasi alle Mo-
dulle vun der professioneller Ausbildung fest veran-
kert.
Am Beräich vun de landwirtschaftleche Formatioune 
gëtt beim Technicien agricole an de Modulle BENAB 
(produire de façon durable) an NATGE (respecter l’en-
vironnement dans le cadre de l’entreprise) gradewéi 
beim DAP Landwirt am Module BETNA (Betrieb nach-
haltig bewirtschaften) ee besonneschen Akzent op 
dës Thematik geluecht. Mee och an deenen anere 
Modullen ass de Klimawandel en ëmmer méi wich-
tegt Theema, well en en direkten Afloss op zukünfteg 
Produktiounsweisen an - techniken esouwéi och op 
de Planzeschutz huet.
Wéi schonn uewe gesot, ergänze Grénglandversich, 
Zorteversich a produktiounstechnesch Versich d’Ange-
bot, fir d’Schülerinnen an d’Schüler sou gutt wéi méig-
lech op déi zukünfteg Erausfuerderungen a puncto 
Klimakris virzebereeden.
Och am Beräich vum Gaardebau ass d’Thematik vum 
Klimawandel zanter Joren en Theema.
Am Landschaftsgaardebau fënnt duerch de Klima-
wandel eng Ännerung am Planzesortiment statt. Aus 
deem Grond hunn d’Schülerinnen an d’Schüler aus 
dem Gaardebau scho viru Joren e sougenannte Klima- 
baumpfad ugeluecht; dëst ass bis elo deen eenzegen 
zu Lëtzebuerg. Am Kader vun der Expo LUGA25 (Lu-
xembourg Urban Garden 2025) sinn d’Schülerinnen 
an d’Schüler amgaang, och an der Stad Lëtzebuerg 
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esou e Klimabaumpfad unzeleeën. Si ginn dobäi vun 
engem international unerkannten Expert ënnerriicht.
Och am Beräich vum Geméisbau sinn de Klimawandel 
an déi domat verbonne Problemer e grousst Thee - 
ma, dat esouwuel wéinst ëmmer méi heefege Klima-
extreemer (Iwwerschwemmungen engersäits, grouss 
Dréchenten anerersäits) wéi och doduerch, datt 
d’Produktiounsperiode vun eenzelnen Aarte sech 
verschibe wäerten an och nei Planzeschutzproblemer 
optauche wäerten.
Am Beräich vun der Sektioun Environnement naturel 
kënnt een zanter Laangem net méi laanscht d’The-
matik vum Klimawandel: An de Bëscher sinn déi di-
rekt an indirekt Konsequenze vum Klimawandel déi 
lescht Joren esou staark ginn, datt se och Netfachleit 
an d’A falen. Eng konkreet Aktivitéit an deem Beräich 
ass zum Beispill den Niderbierg (e Bësch zu Betten-
duerf, deen den LTA opgrond vun enger Konventioun 
mat der Administration de la nature et des forêts be-
wirtschaft), wou d’Schülerinen, d’Schüler an d’Ensei-
gnantë vun der Sektioun Environnement naturel mat 
de Bamschoulgäertner zesummeschaffen, fir een-
heemesch Eechen opzezéien, déi d’Fichten an deem 
Bësch ersetze sollen, fir de Bësch méi klimaresilient 
ze maachen.
D’Thematik vun der Klimaresilienz ass deemno an alle 
professionellen Ausbildunge gradewéi och op der Sek - 
tioun Sciences naturelles an op den ënneschte Klasse 
vum Enseignement secondaire général erëmzefan-
nen.
ad 3. Am Schouljoer 2021/2022 huet den Institut de 
formation de l’éducation nationale (IFEN) ronde rëm 
de Sujet vum Développement durable 111 Weider - 
bildungen organiséiert, un deenen 2.222 Ensei- 
gnan  ten deelgeholl hunn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Dobäi goufe ganz ënnerschiddlech Sujete behandelt; 
et siefen hei e puer Beispiller vu Formatiounen zitéi-
ert: „Ressourcen- a Klimaschounung an der Schoul“, 
„Nachhaltigkeit, Ressourcen und Co. – Was steckt da-
hinter?“, „Von der Abfallwirtschaft zur Circular Econo-
 my“, „Der naturnahe, essbare Schulhof – Anbau von 
Bio-Obst und Gemüse an unserer Schule“, „In Ver-
bindung mit Natur und Wald“, „Bildungsort Bauern-
hof“, „Bodentiere im Wald: spielerisch die Welt der 
Kleintiere entdecken und kennenlernen“, „Essbare 
Wildkräuter”, „Kraft der Bäume“, „Klimakrise und 
Klimabildung – Wie Schulen auf den Klimawandel 
rea gieren können“, „La planète entre nos mains – Édu-
cation au développement durable (EDD), Objectifs de 
développement durable (ODD)“, „Nachhaltigkeit und 
Umweltbildung mal anders: Digitale Methoden, Spiele, 
Simulationen und Beispiele“, „De Bësch am Fréijoer“.

Horaire de la ligne RGTR 134 | Question 7654 
(23/02/2023) de M. André Bauler (DP)
D’Awunner vu Bierden an Ëmgéigend hunn zënter 
Méint Problemer mat de Verbindunge Bus-Zuch-Bus fir 
an d’Stad. Et gouf den Awunner aus der Regioun Esch-
duerf–Heischent–Buerschent–Bierden an Aus siicht 
gestallt, datt sech bei de Changementer am Bus- an 
Zuchplang vun Dezember eppes géif änneren.
All Dag fiert de Bus vun der Linn 134 Richtung Esch-
duerf de betraffene Leit, besonnesch de Schülerinnen 
a Schüler, déi aus der Stad kommen, zu Ettelbréck op 
der Gare virun der Nues ewech, well d’Zäit, fir vum 
Zuch op de Bus ëmzeklammen, einfach ze kuerz ass. 
Dat selwecht gëllt och ëmgedréit – de Problem be-
steet natierlech zu all Stonn.

An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Firwat ass et am Dezember net zu deenen Upas-
sungen am Zäitplang komm, déi vu ville Säite gefrot a 
matgedeelt goufen an zu enger spierbarer Verbesse-
rung fir déi betraffe Leit gefouert hätten?
2. Ass den Här Minister bereet, fir sou séier wéi méig-
lech op den zoustännege Plazen ze intervenéiere fir 
deen dote Mëssel, deen zu vill Onmutt féiert, aus der 
Welt ze schafen?
Réponse (21/03/2023) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. D’Horairen tëschent der Zuchstreck Lëtzebuerg–
Ettelbréck an der RGTR-Linn 134 Richtung Eschduerf 
sinn elo esou ofgestëmmt, datt den Usager eng Iw-
wergangszäit vu +-10 Minutten huet, fir vum Zuch op 
de Bus ëmzeklammen. Sollt den Zuch aus der Stad 
Verspéidung hunn, kann de Bus vun der Linn 134bis 
zu 10 Minutten um Quai waarden. No deenen 10 Mi-
nutte muss de Bus seng Faart awer fueren.
Richtung Stad ass den Iwwergang tëschent Bus an 
Zuch och mat enger räsonabeler Iwwergangszäit age-
plangt, esou datt deen Uschloss och an déi Richtung 
misst klappen.
Duerch verschidden Ëmstänn (Accident, Stau, Pannen 
asw.) wäerte weiderhi Korrespondenzen tëschent de 
verschiddene Linnen net kënnen assuréiert ginn.
ad 2. Reegelméisseg gëtt en Austausch tëschent de 
verschiddenen Operateure gemaach, fir esou Virfäll 
op e Minimum ze reduzéieren. Permanent ginn Iw - 
werwaachungs- a Kontrollaarbechten an de verschid-
dene Leetstellen duerchgefouert, fir kënnen d’Korres-
pondenzen op de Reseauen ze assuréieren.

Participation d’athlètes russes et biélorusses aux 
Jeux olympiques 2024 | Question 7655 (23/02/2023) 
de Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV)
Nodeems d’EU-Parlament de 15. Februar an enger 
Resolutioun d’Politick vum IOC vis-à-vis vun enger 
eventueller Participatioun vu russeschen a wäiss-
russeschen Athleeten un den Olympesche Spiller 
condamnéiert huet, hunn de Méinde 34 Natiounen, 
dorënner Däitschland, Frankräich, d’USA a Groussbri-
tanien den Drock op den IOC weider erhéicht an eng 
Erklärung vum IOC gefuerdert, wat „d’Russland-Fro“ 
an „d’Neutralitéit vun de russeschen a wäissrusse-
schen Athleete“ genau bedeit, bzw. wat dorënner ze 
verstoen ass.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Fro un den 
Här Minister fir Sport stellen:
– Gedenkt d’Regierung, sech der Erklärung vun de 34 
Natiounen, déi vun der brittescher Regierung verëf-
fentlecht gouf, unzeschléissen?
Réponse (22/03/2023) de M. Georges Engel, Minis-
tre des Sports
Lëtzebuerg huet sech der gemeinsamer Erklärung 
vum kollektive Grupp vun Natiounen ugeschloss, 
deen um Freideg, den 10. Februar 2023 zesumme-
komm ass. Dës Erklärung ass vu Sportministeren aus 
35 verschiddene Länner ënnerschriwwe ginn.
Wann de Sport an d’Politick a Russland an a Belarus enk 
matenee verflecht sinn, ass ee besuergt doriwwer, fir 
russesch a belarussesch olympesch Athleeten als „Neu-
traler“ bei Competitiounen deelhuelen ze loossen – dëst 
ass jo d’Bedingung vum IOC, datt dës Sportler sech net 
mat hirem Land identifizéieren däerfen. Dëst ass natier-
lech schwéier ëmsetzbar, well se finanziell vun hirem 
Staat ënnerstëtzt ginn. Da ginn awer och déi enk Ver-

bindungen tëschent russeschen Athleeten an dem rus - 
sesche Militär zerguttst Ulass, sech Suergen ze maa-
chen. Dem kollektive Grupp ass et also zu kengem 
 Moment ëm eng Diskriminéierung eleng opgrond vun 
der Nationalitéit gaangen. Mee soulaang dës grondlee-
ënd Froe souwéi och keng Kloerheet do sinn zu engem 
ëmsetzbaren „Neutralitéits“-Modell, besteet kee Ver-
steesdemech, fir russesch a belarussesch Athleeten 
u Wettkämpf zouzeloossen. Déi 35 Länner fuerderen 
duerfir den IOC op, fir säi Virschlag ze iwwerdenken. 
Eng weider Feststellung ass, datt Russland a Belarus et 
selwer an der Hand hu fir ee vollstännege Retour vun 
hiren Athleeten an déi international Sportgemeinschaft, 
dëst andeems si deem vun hinnen ugefaangene Krich 
schnellstent een Enn setzen.

Directive concernant des nouvelles techniques gé-
nétiques | Question 7657 (23/02/2023) de M. Mars 
Di Bartolomeo (LSAP)
La Cour européenne de justice vient de rendre un ar-
rêt précisant que les organismes obtenus par mutagé-
nèse aléatoire in vitro sont exclus du champ d’ap pli- 
 cation de la directive 2001/2018 encadrant l’usage des 
OGM (affaire C-688/21). Ces nouvelles techniques per-
mettent de modifier le génome d’une plante de façon 
ciblée.
D’autre part, la Commission de l’Union européenne est 
en train de préparer une nouvelle directive concernant 
ces nouvelles techniques génétiques.
Entre-temps, 50 ONG issues de 17 pays européens et 
appuyées par 420.000 signataires ont exigé de la Com-
mission européenne de réglementer la nouvelle géné-
ration des OGM de la même manière que la première.
1) Étant donné leur attitude traditionnellement restric-
tive vis-à-vis des organismes génétiquement modifiés, 
j’aimerais savoir des membres du Gouvernement 
quel le est leur position face aux projets de la Commis - 
s ion de l’UE et suite à l’arrêt de la Cour de justice de 
l’UE.
2) Quelles seront, le cas échéant, les conséquences de 
ce jugement et des nouvelles initiatives européennes 
pour le Luxembourg ?
Réponse (22/03/2023) de M. Claude Haagen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développe-
ment rural | Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé | Mme Joëlle Welfring, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable
ad 1) L’honorable Député se réfère dans sa question 
parlementaire à l’arrêt de la Cour européenne de jus-
tice précisant que les organismes obtenus par mutagé-
nèse aléatoire in vitro sont exclus du champ d’appli ca - 
tion de la directive 2001/2018 encadrant l’usage des 
OGM (affaire C-688/21). Ces nouvelles techniques per-
mettent de modifier le génome d’une plante de façon 
ciblée. D’autre part, l’honorable Député évoque le fait 
que la Commission de l’Union européenne est en train 
de préparer une nouvelle directive concernant ces nou-
velles techniques génétiques.
L’honorable Député demande, étant donné leur atti-
tude traditionnellement restrictive vis-à-vis des orga-
nismes génétiquement modifiés, quelle est la position 
des membres du Gouvernement face aux projets de la 
Commission de l’UE et suite à l’arrêt de la Cour de jus-
tice de l’UE.
La Cour de justice de l’Union européenne vient de 
rendre début février 2023 un arrêt (C-688/21) concer-
nant la mutagenèse aléatoire qui conclut que les orga-
nismes obtenus par l’application in vitro d’une techni - 
que de mutagenèse aléatoire qui a été traditionnelle-
ment utilisée pour diverses applications in vivo et dont 
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la sécurité est avérée depuis longtemps au regard de 
ces applications, sont exclus du champ d’application de 
la directive 2001/18/CE relative à la dissémination vo-
lontaire d’organismes génétiquement modifiés dans 
l’environnement.
La mutagenèse est le processus d’apparition d’une mu-
tation génétique. Une mutation est définie comme un 
changement soudain et héréditaire du matériel géné-
tique ne résultant pas d’une recombinaison ou d’une 
ségrégation. Elle peut être naturelle ou artificielle, 
aléatoire ou dirigée.
Depuis 1930, l’agronomie applique en sélection végé-
tale la mutagenèse aléatoire pour créer de nouvelles 
variétés. Les graines/plants sont alors exposées à des 
agents mutagènes physiques (radiation) et/ou chi-
miques. Ces techniques ne ciblent pas de gènes spéci-
fiques mais peuvent modifier le génome d’un orga - 
nisme aléatoirement. De cette façon, plusieurs milliers 
de mutations sont générées aléatoirement et réparties 
sur l’ensemble du génome des plantes. Actuellement 
plus que 3.400 variétés de plantes cultivées ont été ob-
tenues par mutation aléatoire6. Ces dernières (fruits, 
légumes, céréales) sont consommées quotidienne-
ment et ne sont pas soumises aux directives euro-
péennes concernant les procédures d’autorisation et 
d’étiquetage des OGM.
L’arrêt C-688/21 confirme donc que ces techniques de 
mutagenèse aléatoire traditionnellement utilisées ga-
rantissent le même niveau de sécurité qu’elles soient 
utilisées in vitro ou in vivo.
Par contre, un autre arrêt de la Cour européenne de 
justice (C-528/16), datant de 2016, a conclu que la mu-
tagenèse dirigée est à considérer comme modification 
génétique et est soumise aux mêmes obligations 
concernant les procédures d’autorisation et d’étique-
tage que les OGM conventionnels dans l’UE.
La mutagenèse dirigée induit une ou plusieurs muta-
tions ciblées moyennant un ensemble de techniques 
permettant d’insérer, remplacer, inhiber ou retirer un 
ou plusieurs morceaux d’ADN d’un génome, de façon 
précise et volontaire. Elle réduit le risque de mutations 
parallèles non désirées. La plus connue de ces techni-
ques d’édition du génome est le CRISPR, encore appelé 
« ciseaux génétiques ».
Contrairement aux OGM classiques, obtenus par trans-
genèse avec introduction de gènes étrangers, il est im-
possible de distinguer une modification obtenue par 
mutagenèse aléatoire d’une modification obtenue par 
mutagenèse ciblée lors d’une analyse en laboratoire. 
Même en effectuant un séquençage complet de l’ADN 
de l’organisme modifié, il est impossible de déterminer 
si la modification est d’origine aléatoire ou dirigée. 
Théoriquement, la même mutation pourrait ainsi ap-
paraître de façon naturelle et de façon dirigée par des 
techniques de modification génétique. Ceci cause donc 
un souci majeur aux autorités compétentes des États 
membres de l’Union européenne et des laboratoires de 
référence, car ils ne disposent d’aucun moyen pour dé-
tecter les variantes issues de techniques de modifi-
cation génétique dirigées de ces organismes. Voilà 
pour quoi la Commission européenne envisage une 
modification du cadre législatif européen des plantes 
issues de la mutagenèse dirigée.
En ce qui concerne la proposition relative à la problé-
matique de la mutagenèse dirigée suite à l’arrêt 
C-528/16, la consultation des parties prenantes par la 
Com mission européenne n’est pas finalisée. Le Gouver-
ne ment a fourni à la Commission européenne les don-
nées scientifiques à sa disposition lors de l’étude  
 
6 Mutant Variety Database: https://nucleus.iaea.org/sites/mvd/Site-

Pages/Home.aspx

d’im pact. Une proposition législative est attendue pour 
juin 2023. Dans son évaluation de la proposition 
législative, le Gouvernement s’assurera de veiller au 
principe de précaution quant à l’utilisation d’orga-
nismes issus de la mutagenèse dirigée. À l’instar, le 
Gouvernement garde une position critique quant à ces 
techniques novatrices vu l’incertitude des séquelles à 
long terme sur la biodiversité et l’environnement natu-
rel.
ad 2) L’arrêt C-688/21 concernant la mutagenèse aléa-
toire n’a pas d’impact sur les pratiques agricoles au 
Luxembourg et ne modifie pas la position du Gouver-
ne ment à ce sujet.
Les produits issus de la mutagenèse dirigée sont sou-
mis au Luxembourg aux critères établis par la régle-
mentation européenne comme l’arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne (C-528/16) le prévoit.

Fonctionnement des commissions des loyers inter-
communales | Question 7658 (23/02/2023) de Mme 
Nathalie Oberweis | Mme Myriam Cecchetti (déi 
Lénk)
Dans leur réponse à la question parlementaire n° 1892 
du 18 février 2019 Madame la Ministre des Affaires in-
térieures et Monsieur le Ministre du Logement ont in-
diqué que seulement 5 des 12 commissions des loyers 
des communes de moins de 6.000 habitants ont pu 
être constituées dans les délais prévus par la loi, faute 
de proposition de candidats en nombre suffisant par 
les communes concernées.
Partant nous voudrions poser les questions suivantes à 
Madame et Monsieur les Ministres :
1) Les douze commissions des loyers prévues par la loi 
ont-elles entre-temps pu être constituées ? Dans l’affir-
mative, continuent-elles de fonctionner et sont-elles en 
mesure de se réunir pour traiter les affaires qui leur 
sont adressées ?
2) Combien de fois les différentes commissions des 
loyers intercommunales se sont-elles réunies depuis 
leur constitution suite aux élections communales de 
2017 ?
3) Combien de demandes de règlement de litige ont 
pu être traitées par les commissions des loyers inter-
communales depuis 2017 ?
4) Combien de fois le requérant a-t-il directement saisi 
le juge de paix pour les cas où la commission des 
loyers compétente n’a pas pu siéger respectivement 
n’a pas pu donner suite à la requête dans un délai de 
trois mois ?
Réponse (29/03/2023) de M. Henri Kox, Ministre 
du Logement | Mme Taina Bofferding, Ministre de 
l’Intérieur
ad 1) Suite aux élections du 6 mars 2018 pour la dési- 
gnation des assesseurs effectifs et suppléants des 
commissions des loyers et aux élections complémen-
taires du 7 août 2020, organisées par le Ministère de 
l’Intérieur conformément à l’article 7 de la loi mo di- 
  fiée du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habi-
tation et modifiant certaines dispositions du Code ci-
vil, 9 des 12 commissions des loyers intercommunales 
ont eu suffisamment de membres élus afin de pou-
voir siéger. Or, les communes des cantons de Wiltz et 
de Vianden n’avaient pas proposé de candidats pour 
les 2 postes d’assesseurs nécessaires pour le fonc-
tionnement de leur commission des loyers.
Suite au décès de l’assesseur locataire fin 2021 et à 
défaut d’assesseur locataire suppléant proposé, la 
commission des loyers du canton de Clervaux ne peut 

pas siéger pour le moment. Par conséquent, à l’heure 
actuelle, 8 des 12 commissions des loyers intercom-
munales sont composées de façon à pouvoir siéger.
ad 2) Depuis les dernières élections communales du 
8 octobre 2017, il y a eu 14 réunions de 7 commis-
sions des loyers intercommunales (1x Capellen, 1x 
Echternach, 2x Esch-sur-Alzette, 2x Grevenmacher, 4x 
Mersch, 1x Redange, 3x Remich).
ad 3) Depuis les dernières élections communales du 
8 octobre 2017, 20 sur un total de 27 affaires trans-
mises via les collèges des bourgmestre et échevins 
concernés ont pu être traitées par les commissions 
des loyers intercommunales territorialement compé-
tentes.
7 affaires (dont 6 concernaient la période avant les 
élections complémentaires du 7 août 2020) n’ont pas 
pu être traitées en raison de la vacance d’au moins un 
poste d’assesseur de la commission des loyers. De-
puis les élections complémentaires du 7 août 2020, 
uniquement 1 affaire sur un total de 14 n’a pas pu 
être traitée en raison de la vacance d’un poste d’as-
sesseur dont le titulaire est décédé juste avant le trai-
tement de l’affaire.
ad 4) Sans disposer de statistiques spécifiques 
concer  nant cette problématique, les justices de paix 
ont retracé les données suivantes.
En ce qui concerne la Justice de paix de Luxembourg, 
un justiciable a directement saisi un juge de paix de 
Lu xem bourg à la fin de l’année 2019 dans un cas où 
la commission des loyers compétente n’a pas pu sié-
ger.
La Justice de paix de Diekirch n’a eu à connaître que 
d’une seule affaire où la demande en fixation du loyer 
a été directement portée devant le juge de paix. Cette 
affaire, introduite par requête déposée le 8 novembre 
2017, a donné lieu à un jugement rendu le 3 mai 
2018.
Devant la Justice de paix d’Esch-sur-Alzette, aucune 
demande n’a été introduite dans le cadre de laquelle 
la commission des loyers compétente n’a pas pu sié-
ger ou n’a pas pu donner suite à la requête dans un 
délai de trois mois.

Livraisons d’armes à l’Ukraine | Question 7660 
(23/02/2023) de Mme Nathalie Oberweis (déi Lénk)
Depuis le début de l’invasion russe de l’Ukraine en fé-
vrier 2022, le Gouvernement s’efforce à faire parvenir 
une aide militaire aux forces armées ukrainiennes, 
principalement sous forme de livraisons de matériel 
militaire. À cet effet, deux personnes ont été chargées 
au sein du Ministère de la Défense d’acquérir du maté-
riel militaire sur le marché international.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Défense :
1) Quelle est la valeur totale des livraisons de matériel 
militaire que le Luxembourg a fait parvenir à l’Ukraine 
depuis le début de l’invasion russe en février 2022 ? 
Pouvez-vous me donner une liste exhaustive de ce ma-
tériel ?
2) Quel est le budget réservé pour l’année 2023 à 
l’achat de matériel militaire au profit de l’Ukraine ?
3) Quels principes ou directives encadrent l’achat de 
matériel militaire au profit de l’Ukraine, concernant no-
tamment le choix du matériel et le choix des fournis-
seurs ?
4) Quel est le montant total d’aide humanitaire, d’aide 
civile ou d’aide budgétaire accordé à l’Ukraine depuis 
le début de l’invasion russe en février 2022 ?
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5) Pourquoi le Gouvernement a-t-il fait le choix de faire 
parvenir l’aide militaire à l’Ukraine essentiellement 
sous forme de livraisons de matériel plutôt que sous la 
forme d’aides financières directes ?
Réponse (23/03/2023) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Défense | M. Franz Fayot, Ministre de la Co-
opé ration et de l’Action humanitaire
ad 1) La valeur totale des livraisons luxembourgeoises 
de matériel militaire entre février 2022 et le 17 mars 
2023 est de 74,4 millions d’euros. La liste des matériels 
livrés se trouve ci-après. Des commandes supplémen-
taires pour une valeur approximative de 25 millions 
d’euros sont en cours.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu.)
ad 2) Après une analyse du budget de la défense 2023 
et une réévaluation des priorités au sein des projets en 
cours, la Direction de la défense a identifié 71 millions 
d’euros qui peuvent être libérés pour l’acquisition 
d’équipement militaire au profit de l’Ukraine.
ad 3) La Direction de la défense ne procure que des 
équipements et matériels dont le besoin a été exprimé 
et confirmé par les autorités ukrainiennes.
La Direction de la défense se concentre sur l’acquisition 
d’équipements militaires disponibles à court terme.
La livraison de matériel militaire à l’Ukraine est direc te-
ment coordonnée avec les autorités ukrainiennes et 
nos alliés au sein du International Donor Coordina tion 
Center (IDCC). Les mécanismes d’échanges en place as-
su rent en permanence que les équipements achetés 
correspondent à des besoins opérationnels des forces 
ukrainiennes.
La Direction de la défense a recours aux fournisseurs 
habituels de l’Armée luxembourgeoise et à des fournis-
seurs travaillant de manière régulière avec des armées 
alliées au sein de l’OTAN et de l’UE.
ad 4) Depuis le début de la guerre en Ukraine en fé-
vrier 2022, la coopération luxembourgeoise a apporté 
des contributions financières à ses partenaires huma-
nitaires en Ukraine pour une valeur d’environ 8,25 mil-
lions d’euros. Il s’agit des contributions fournies dans 
le cadre des partenariats avec les agences onusiennes, 
le CICR et la FICR, ainsi que des contributions à des 
ONG humanitaires.
S’y ajoute un soutien en nature, notamment la mise à 
disposition de matériel de communication et la fourni-
ture de services de connectivité de la part de la coopé-
ration luxembourgeoise, ainsi que des dons de ma té - 
riel médical de la part du Ministère de la Santé et de 
matériel de lutte contre les incendies de la part du 
CGDIS pour une valeur approximative de 4 millions 
d’euros. La liste de l’aide humanitaire fournie se trouve 
ci-dessous.
En date du 1er mars 2023 ont été affectées/dépensées :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parlemen-
taire ou sur www.chd.lu).
Outre les contributions figurant dans le tableau ci-des-
sus, le Luxembourg a également fait don, dans le 
contexte de l’initiative EU Solidarity Lanes, de 8 auto-
bus fournis par l’entreprise Voyages Emile Weber à 
l’Ukraine, grâce à l’appui logistique fourni par la Com-
mission européenne dans le cadre du Mécanisme eu-
ropéen de protection civile.
En réponse à une demande d’assistance d’Europol vi-
sant à fournir des équipements tactiques d’hiver aux 
unités mobiles de la Police nationale ukrainienne tra-
vaillant sur le terrain, la Police grand-ducale a remis, 
pour une valeur non quantifiable, 409 gants d’inter-
vention, 106 vestes Gore-Tex camouflées, 178 

pantalons Gore-Tex camouflés, 10 vestes d’hiver, 8 
guêtres, 5 tentes, 15 sacs de couchage, 6 tapis de sol et 
5 sacs à dos à la Police nationale ukrainienne.
Finalement, l’Université du Luxembourg a décidé 
d’exem pter les candidats et les étudiants en prove-
nance d’Ukraine des frais de candidature, voire des 
frais d’inscription.
La coopération luxembourgeoise continue de suivre la 
situation humanitaire en Ukraine et de renforcer l’aide 
humanitaire en fonction des besoins sur le terrain dans 
le cadre d’une approche coordonnée avec les acteurs 
clés.
ad 5) Il était impératif après le début de la nouvelle 
agression russe contre l’Ukraine de lui faire parvenir 
aussi rapidement que possible du matériel. Le Gouver-
ne ment ukrainien a ensuite fait des appels pour lui li-
vrer du matériel et a régulièrement transmis des listes 
avec du matériel dont les forces armées ukrainiennes 
avaient besoin. La Direction de la défense s’est alignée 
sur les demandes ukrainiennes en essayant d’acquérir 
le matériel demandé, dans les limites du budget de la 
défense.

Simplification administrative | Question 7661 
(23/02/2023) de M. Yves Cruchten (LSAP)
Depuis plusieurs années, le Gouvernement luxembour-
geois a fait de la simplification administrative une prio-
rité, à laquelle est dédiée un chapitre entier de l’accord 
de coalition de 2018.
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Réforme adminis-
trative :
– Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur les 
progrès réalisés par rapport aux objectifs fixés dans le 
cadre de l’accord de coalition en matière de simpli-
fication administrative ?
– Quelles sont les retombées de ces réalisations en 
matière de gain d’efficience ou facilité d’utilisation ?
– Quels sont les projets à venir prochainement ?
Réponse (24/03/2023) de M. Marc Hansen, Ministre 
délégué à la Réforme administrative
S’appuyant sur les avancées technologiques et sur la 
participation citoyenne, le Ministère de la Digitalisation 
a inscrit ses efforts de réforme et de simplification ad-
ministratives dans la continuité de l’engagement gou-
vernemental pour offrir un cadre simple et prévisible 
aux citoyens et aux entreprises dans leurs relations 
avec l’État. Le Ministère de la Digitalisation a ainsi lancé 
toute une série de projets.
Le ministère a lancé le Portail national des enquêtes 
publiques (www.enquetes-publiques.lu) qui permet 
aux citoyens de s’informer au sujet des enquêtes publi-
ques en cours, des avis officiels y relatifs ou bien un 
guide explicatif des procédures administratives. Mais 
au-delà de cet aspect purement informationnel, le por-
tail est surtout une porte d’entrée numérique alter-
native pour les citoyens qui désirent déposer leurs 
contributions directement par voie électronique, sans 
devoir se déplacer en mairie. Les contraintes de dépla-
cement et d’heures d’ouverture sont ainsi abolies.
Cette simplification administrative pour les citoyens est 
accompagnée d’une simplification substantielle pour 
les services publics qui sont les gestionnaires de ces 
enq uêtes publiques.
Le ministère propose également aux citoyens une 
plateforme dédiée à la simplification administrative 
par ticipative « Zesumme Vereinfachen » (www.zesum-
me-vereinfachen.lu). Par cette plateforme, d’un côté, 

les citoyens sont appelés à proposer des idées sponta-
nées de simplification de la bureaucratie administrative 
et, de l’autre côté, les services publics peuvent proposer 
des projets de toute sorte et faire appel aux contribu-
tions des citoyens pour les évaluer, les amender et les 
faire évoluer selon les besoins et les attentes des utilisa-
teurs.
Concrètement, la plateforme permet à ses utilisateurs 
notamment de contribuer activement en soumettant 
des contributions ou propositions autour des sujets liés 
à la simplification administrative et de s’informer de la 
suite donnée aux projets. Ils peuvent également voter 
et commenter les suggestions des autres utilisateurs, 
participer à des enquêtes et des sondages et même 
participer à des ateliers cocréatifs virtuels ou en pré-
sentiel.
Fin 2022, la plateforme comptait plus de 2.000 utilisa-
teurs. Depuis son lancement, huit projets ont été im-
plémentés, dont un projet récurrent permettant de 
recueillir des retours et suggestions de la part des utili-
sateurs en relation avec le portail MyGuichet.lu.
Le but du Ministère de la Digitalisation est également 
de créer une communauté de simplification adminis-
trative au sein de l’État. Ainsi, un premier « Sim plify 
Day » a été organisé. Cette première journée dédiée à 
la simplification administrative portait le titre « La sim-
pli fication administrative : initiatives, outils et mieux 
légiférer ».
L’événement avait pour objectif de permettre aux 
agents de l’État de découvrir et de comprendre les 
différents aspects de la simplification administrative.
En outre, le Simplify Day a permis de donner un aperçu 
des nouvelles méthodes de conception de l’administra-
tion publique et des finalités qu’elle poursuit (améliora-
tion de la qualité de service, accompagnement du 
changement, développement de l’administration numé-
rique, …). Enfin, le Simplify Day proposait aux partici-
pants de contribuer à l’élaboration de nouveaux    
ser vi ces publics, de réfléchir à des améliorations et 
d’appré hender les enjeux de simplification administra-
tive dans le cadre de la transformation de l’administra-
tion.
Cette journée est vouée à se répéter chaque année en 
séance plénière, mais sera poursuivie en petits grou-
pes d’agents étatiques intéressés par des mesures de 
simplification administrative. Ces groupes seront appe-
lés à se réunir à une plus grande fréquence afin de 
faire avancer les réflexions autour de la thématique du 
changement et de la simplification.
Les résultats de ces réflexions et des contributions via 
la plateforme « Zesumme Vereinfachen » viendront ali-
menter le développement continu de la plateforme sé-
curisée MyGuichet.lu. Au fil des années, celle-ci a été 
enrichie de nouvelles fonctionnalités facilitant la vie 
aux citoyens et aux entreprises. Qu’il s’agisse de mo-
dules numériques pour la prise de rendez-vous auprès 
d’administrations ou bien de l’application mobile Gouv-
Check permettant de vérifier l’authenticité et la validité 
de documents officiels, pour ne citer que ceux-là, 
MyGuichet.lu a fortement développé ses services aux 
citoyens et aux entreprises.
Ces développements permettent aujourd’hui notam-
ment l’accomplissement de démarches administratives 
digitales de bout en bout telles que la demande d’un 
permis de pêche ou bien d’un casier judiciaire auprès 
des autorités compétentes. Ceux qui font le choix de 
passer par la voie numérique, n’ont plus à bouger de 
chez eux pour faire la demande ou bien payer des frais 
éventuels. Ils reçoivent ensuite ledit document dans 
leur espace privé et sécurisé sur MyGuichet.lu.
Il en va de même pour les étudiants qui font une de-
mande d’aide financière via MyGuichet.lu. Grâce à l’in-
tégration de la technologie Blockchain, la communi ca- 
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 tion entre acteurs publics et privés (ici les banques) est 
facilitée et chaque partie a accès à la même informa-
tion actualisée, sûre et sécurisée. Ce projet est une il-
lustration parfaite de la manière dont une nouvelle 
technologie peut être mise au profit des citoyens.
C’est dans cette optique que le Ministère de la Digitali-
sa tion encourage la digitalisation et l’innovation au 
sein du secteur public en promouvant des technologies 
telles que la blockchain, l’intelligence artificielle, et 
toute autre technologie pouvant répondre à ces critè-
res.
L’objectif est d’inciter les administrations à faire usage 
de ces technologies innovantes pour développer de 
nouvelles méthodes et analyses aux problématiques 
existantes, d’augmenter l’efficacité du traitement des 
données et, ainsi, améliorer leurs services et leurs pro-
cédures des appels à projets pour l’intelligence artifi-
cielle.
L’initiative AI4Gov est née de cette volonté. Depuis 
2019, le comité AI4Gov lance des appels à projets an-
nuels à l’attention du secteur public. Si le projet pro-
posé est sélectionné, l’administration profite d’un 
accompagnement technique avec comme objectif 
d’aboutir à un prototype fonctionnel exploitable par les 
agents de l’administration ou le grand public.
En 2021, une grande avancée pour les services numé-
riques en ligne a été le lancement de l’application mo-
bile MyGuichet.lu. Cette application propose aux 
citoyens d’accéder à leur espace privé dans MyGuichet.
lu en utilisant leur smartphone ou leur tablette. Dans 
une société où sont de plus en plus nombreux ceux qui 
disposent d’un smartphone, ce nouveau moyen d’accès 
à MyGuichet.lu est une concrétisation majeure de l’en-
gagement énoncé dans la Gouvernance électronique 
2021-2025 d’offrir aux citoyens une accessibilité 
« cross-média » des services publics numériques. Il 
s’agit d’un pas essentiel vers une modernisation des 
ser vices publics numériques.
L’application permet, par exemple, d’ajouter des docu-
ments à une démarche administrative en cours en les 
photographiant simplement avec son smartphone. La 
photo est alors transformée automatiquement en for-
mat PDF et intégrée instantanément à la démarche en 
cours, sans devoir utiliser, par exemple, un scanner, et 
sans étapes intermédiaires compliquées pour l’utilisa-
teur. Les démarches administratives possibles en pas-
sant par l’application présentent l’avantage du pré - 
remp lissage de données qui augmente de façon 
consé quente la rapidité d’exécution d’une demande de 
la part d’un utilisateur. Il lui est également aisé de 
consulter le statut de toutes ses démarches en cours 
sur son smartphone ou sa tablette.
Au fil du temps, le nombre de démarches possibles 
sur MyGuichet.lu croît inexorablement. Le CTIE assis-
 te les ministères et les administrations dans cette 
tran sition numérique. La récente dématérialisation 
de la déclaration d’impôt, projet réalisé en partena-
riat avec l’Administration des contributions directes 
(ACD), est un exemple de la transformation digitale 
de l’État luxembourgeois et des avantages qui peu-
vent en découler pour les citoyens.
Ainsi, depuis février 2022, un assistant électronique 
MyGuichet.lu guide le citoyen à travers les différentes 
étapes de sa déclaration. Les avantages de cet as-
sistant par rapport au traditionnel formulaire PDF, sont 
multiples.
– Il s’adapte à la situation du citoyen : les questions 
sont posées en fonction des réponses données aux 
questions précédentes.
– Il affiche des info-bulles donnant des renseigne-
ments supplémentaires à différents endroits.

– Les informations renseignées dans certains champs 
sont reportées automatiquement.
– Il propose une liste claire des pièces justificatives à la 
fin de la démarche en fonction des informations ren-
seignées.
Enfin, les systèmes « back-office » des autorités com-
pétentes ont été adaptés afin de permettre la transmis-
sion automatique des déclarations d’impôts ainsi que 
leur traitement numérisé et automatisé. Grâce à ces 
développements, le traitement des déclarations a pu 
être accéléré de manière considérable.
Un autre projet phare de la digitalisation des relations 
de l’administration publique avec ses administrés a pu 
être déployé en 2021 : la digitalisation et la mise à dis-
position électronique des fiches de retenue d’impôt via 
MyGuichet.lu. Les fiches sont mises à disposition des 
employeurs sous format PDF et sous format XML. La 
mise à disposition électronique de ces fiches de rete-
nue d’impôt ainsi que des autres courriers de l’Admi-
nistration des contributions directes (certains bulletins 
de l’impôt, bulletins de fixation des avances trimes-
trielles, décomptes à la suite des bulletins d’impôts) est 
une facilitation immense dans les relations entre l’ACD 
et les citoyens.
Les actions de simplification administrative du Minis-
tère de la Digitalisation se sont également matériali-
sées dans le domaine législatif. Il a notamment pro - 
posé un projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés le 7 juillet 2021, relatif à l’identification des 
personnes physiques. Par cette loi, le Luxembourg ap-
pliquait en droit luxembourgeois le règlement 2019/ 
1157 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 
2019 relatif au renforcement de la sécurité des cartes 
d’identité des citoyens de l’Union et des documents de 
séjour délivrés aux citoyens de l’Union et aux membres 
de leur famille exerçant leur droit à la libre circulation.
La modification majeure de cette loi en termes de sim-
plification administrative concerne le fait que les infor-
mations concernant la résidence habituelle du 
détenteur de la carte ne font dorénavant plus partie 
des données de la carte d’identité. Ainsi, le détenteur 
de la carte ne doit plus faire une nouvelle demande de 
carte à chaque changement d’adresse. Au total, 24 % 
des demandes pour une nouvelle carte d’identité 
étaient faites pour cette raison. Il résulte donc de cette 
modification une réduction considérable du nombre 
de démarches administratives, ce qui simplifie la vie 
des ci toyens, mais également celle des administrations 
communales.
Le ministère a également déposé le 27 octobre 2022 le 
projet de loi n° 8089 relatif à la signature électronique 
des actes en matière administrative et portant modifi-
cation de la loi du 25 juillet 2015 relative à l’archivage 
électronique. Ce texte introduit la possibilité d’apposer 
une signature électronique ou un cachet électronique 
sur les actes en matière administrative et en fixe les 
conditions nécessaires. L’objectif est de faciliter et d’ac-
célérer la transmission des actes en matière adminis-
trative, tant entre le Gouvernement et les différentes 
administrations et services de l’État, qu’entre les ser-
vices étatiques et les administrés.
Le ministère entend également mêler législation et 
nouvelles technologies dans un projet en cours auprès 
du GovTech Lab, accélérateur de l’innovation au sein 
de l’État. En effet, au travers de l’appel à solutions du 
GovTech Lab intitulé « Simplify Legi », le ministère a 
pour but de développer une solution technologique 
d’intelligence artificielle permettant l’identification de 
démarches administratives ainsi que leur complexité 
dans des textes législatifs. Une telle solution permettra 
aux entités instigatrices de nouveaux textes légaux 
d’effectuer une analyse des cadres réglementaires 

existants et d’ainsi éviter toute forme d’incohérence et 
de doublons éventuels. Ce travail d’analyse s’en verra 
simplifié et accéléré.
Les projets du GovTech Lab dans leur globalité com-
portent tous des aspects de simplification administra-
tive au sens large. L’appel à solutions « Virtual Meeting 
Room » pour créer une solution de visioconférence sé-
curisée implantée directement dans les espaces privés 
de MyGuichet.lu, le « Mandat numérique » pour per-
mettre à des proches de réaliser des démarches admi-
nistratives en lieu et place d’un citoyen moins aguerri 
d’un point de vue digital en sont deux exemples de 
projets actuellement en cours dont le potentiel au ni-
veau de la simplification administrative, mais égale-
ment de l’inclusion numérique, est manifeste.
Le Ministère de la Digitalisation a également sous sa 
responsabilité la promotion du cadre national d’intero-
pérabilité (NIF). Le Conseil de Gouvernement a adopté 
le 1er mars 2019 le NIF qui est destiné à permettre aux 
organismes du secteur public du Grand-Duché de 
Luxembourg qui tombent sous son champ d’applica-
tion, d’atteindre un plus haut niveau d’interopérabilité.
Dans le cadre du NIF, plusieurs actions ont été inté-
grées au sein du catalogue des produits qui ser vent à 
la simplification administrative. Parmi celles-ci, on peut 
citer l’eIDAS Node.
L’eIDAS Node du Luxembourg est un service central 
mis en place par le CTIE qui permet aux utilisateurs 
d’eID étrangères, notifiées dans le cadre du règlement 
UE n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l’identification 
électronique et les services de confiance pour les trans-
actions électroniques au sein du marché intérieur, de 
s’authentifier dans le cadre des démarches administra-
tives et des services en ligne proposés au Luxembourg 
et notamment sur MyGuichet.lu. Ceci est une simpli-
fication administrative dite « cross-border ».
Pour finir, la Cellule de facilitation urbanisme et envi-
ronnement (CFUE) du Ministère de la Digitalisation 
joue également un rôle important dans le cadre de la 
simplification administrative.
La CFUE facilite en effet des processus de planification 
urbaine pour le compte de promoteurs publics. Elle 
poursuit son objectif de faciliter les échanges adminis-
tratifs en rapport avec les procédures d’autorisation 
instituées au niveau de l’État par les principales lois et 
règlements dans les domaines de l’urbanisme, de 
l’énergie, de l’aménagement du territoire, du logement 
et de l’environnement.
Les activités de la CFUE ont trait au suivi, à la coordina-
tion et à la facilitation des processus de planification à 
l’initiative de maîtres d’ouvrage œuvrant en tant que 
pro mo teur public. Celles-ci se sont traduites notam-
ment par la gestion et l’encadrement de cellules de tra-
vail dédiées au suivi des processus de planification, par 
l’organisation de comités de coordination relatifs à la 
conduite de projets d’aménagement sur des sites dési-
gnés par le plan directeur sectoriel « Logement », ou 
encore à travers la coordination de comités de pilotage 
englobant tous les ministères et administrations 
concernés.
L’honorable Député m’a interrogé dans le contexte des 
priorités fixées dans l’accord de coalition de 2018. Ce-
pen dant, il convient de mettre en avant que la crise sa-
nitaire due au Covid-19 n’était pas prévisible et a 
sollicité des initiatives et investissements particuliers. 
Les agents du ministère et du CTIE ont redoublé d’ef-
forts pour fournir et simplifier au maximum les démar-
ches essentielles pour les citoyens à ce moment très 
difficile.
Je citerais à titre d’exemple la mise en ligne en plu-
sieurs langues dès le début de la crise des informa-
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tions à destination des citoyens et entreprises concer - 
n ant les différentes mesures d’aides mises en œuvre 
par les ministères (chômage partiel, aides financières 
d’urgence, etc.).
Nous avons également fourni les documents et formu-
laires en ligne en relation avec le dépistage du 
Covid-19 ainsi que de la stratégie de vaccination (de-
mandes de rendez-vous, invitations, etc.). Il s’agit d’élé-
ments qui se sont avérés fondamentaux dans cette 
période de crise.
Je citerais également l’application mobile CovidCheck.
lu disponible dès le premier jour de l’entrée en vigueur 
des certificats Covid numériques de l’Union euro-
péenne. Le Luxembourg était prêt alors que nombre 
d’autres pays ont encore mis des semaines avant de 
présenter une application semblable. CovidCheck.lu, 
qui permet de vérifier l’authenticité et la validité des 
certificats Covid suivant les règles en place au Luxem-
bourg, a ensuite évolué à plusieurs reprises pour per-
mettre aux utilisateurs de vérifier si leur certificat était 
également valable dans certains autres pays qui 
avaient également publié leurs propres règles.
En quelques mois, cette application a connu plusieurs 
développements, souvent en un temps record. Nos 
concitoyens ont toujours pu compter sur une applica-
tion qui était à jour et qui a permis de retrouver un 
semblant de normalité dans une période très difficile.
Les projets énumérés dans ce document ne sont qu’un 
mince échantillon de tout ce qui a été entrepris depuis 
2019 dans le contexte de la simplification administra-
tive. L’énumération de tous les projets du ministère et 
du CTIE liés de près ou de loin à ce sujet sont présentés 
chaque année dans le rapport d’activité publié sur le 
site du Gouvernement et mis à la disposition des hono-
rables Députés.

Taux de suivi selon le type de cancer | Question 
7662 (23/02/2023) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Grâce à une meilleure détection précoce et à l’évolu-
tion positive des traitements, les taux de rémission au 
cancer ainsi que les taux de survie à cette maladie sont 
en nette progression.
1) J’aimerais dès lors savoir de Madame la Ministre de 
la Santé comment les taux de survie selon les différents 
types de cancers ont évolué au Luxembourg.
2) Quels sont les projets phares visant l’excellence de la 
prise en charge des cancers au Luxembourg ?
3) Dans quelle mesure la détection précoce et la prise 
en charge des cancers ont souffert pendant la crise du 
Covid-19 ?
4) Quelles sont les mesures qui ont été entamées pour 
combler d’éventuels retards dans la prise en charge ?
Réponse (24/03/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis  tre de la Santé
ad 1) Au Luxembourg, il revient au Registre national 
du cancer (RNC) de collecter les informations permet-
tant de produire les données relatives aux taux de sur-
vie. Cependant, ces données font à ce jour défaut 
parce que le RNC ne dispose pas encore du recul né- 
ces   saire afin d’établir les taux en question. En gé né ral, 
le calcul des survies se fait à 1 an, 3 ans et 5 ans après 
le diagnostic.
Le RNC prévoit cependant de publier prochainement les 
taux de survie pour les cancers du sein. Les taux de sur-
vie pour d’autres types de cancers suivront par la suite.
ad 2) Le second Plan national cancer (PNC2), lancé en 
décembre 2020, prévoit plusieurs projets d’envergure 

visant notamment l’excellence de la prise en charge 
des cancers au Luxembourg :
– Colive Cancer : il s’agit d’une étude nationale sur la 
per ception du parcours de santé pour un cancer au 
Luxembourg où les patients sont interrogés sur leur 
prise en charge et où une évaluation est faite par la 
suite. Selon le PNC2, cette étude sera renouvelée tous 
les 4 ans et servira d’outil d’évaluation de la perfor-
mance.
– Le Dossier oncologique partagé : il s’agit d’un projet 
destiné aux professionnels de santé, principalement au 
sein des établissements hospitaliers. L’objectif consiste 
à améliorer la continuité et la sécurité des soins dans le 
cadre du parcours de soins des patients atteints d’un 
cancer.
– Le Centre national de recherche translationnelle sur 
le cancer (NCTCR) et la Collection nationale cancer 
(NCC) : la mise en place du NCTCR a pour objectif de 
promouvoir la recherche translationnelle sur le cancer 
dans le but d’avoir un impact direct pour les patients et 
la société en général. Le NCTCR fera le lien entre la re-
cherche fondamentale et la recherche clinique jusqu’au 
lit du patient. La constitution d’une banque d’échantil-
lons biologiques et de données cliniques destinée à la 
recherche sur le cancer (NCC) est un élément essentiel 
pour l’ensemble des acteurs.
– L’implémentation d’un circuit performant de diag-
nostic génétique : le PNC2 prévoit de soutenir les 
moyens à mettre en œuvre pour la mise en place de la 
génétique moléculaire, en particulier les diagnostics et 
la prise en charge des cancers génétiques.
– Le développement de la prise en charge oncopédia-
trique et oncogériatrique : l’évaluation et le renforce-
ment de la filière oncopédiatrique sont mis en avant 
par le PNC2. En parallèle, le PNC2 prévoit de structurer 
un projet autour de la prise en charge spécifique des 
patients âgés atteints d’un cancer.
Dans ce contexte, il s’agit également de mettre en 
avant les actions de l’Institut national du cancer (INC) :
– Le développement et la standardisation des bonnes 
pratiques de dépistage et de traitement se poursuivent 
à travers l’élaboration et la mise à jour régulière des 
référentiels et des parcours nationaux proposés par 
l’INC. En 2022, l’INC a poursuivi et finalisé ses travaux 
sur deux référentiels (cancer colorectal et cancer du 
poumon). De plus, l’INC a entamé les travaux de révi-
sion de deux référentiels (cancer du sein et cancer de 
la prostate).
– La labellisation des services de cancérologie des éta-
blissements hospitaliers contribue à la standardisation 
des normes de qualité et à l’amélioration continue de 
la qualité des soins à l’attention des patients atteints 
d’un cancer au Luxembourg. Il existe actuellement 
deux centres d’oncologie labellisés au Luxembourg, à 
savoir pour les cancers du sein et de la prostate. La la-
bellisation des centres pour d’autres pathologies par 
les hôpitaux est en cours de discussion. En 2022, l’INC 
a poursuivi les travaux sur l’adaptation des critères de 
labellisation au niveau national en élaborant des ta-
bleaux d’équivalence des professions médicales et 
paramédicales.
– Afin d’assurer la meilleure prise en charge possible 
des patients atteints d’un cancer, des réunions de 
concertation pluridisciplinaire (RCP) hospitalières pour 
les cancers fréquents sont organisées dans les hôpi-
taux. Pour les cancers rares ainsi que pour les situa-
tions dites complexes, des RCP nationales avec la 
participation d’experts internationaux sont organisées 
par l’INC.
– En 2022, l’INC a ainsi organisé un total de 56 séances 
de RCP nationales. 344 cas ont été présentés et discu-
tés au cours de ces RCP. Cela représente une augmen-
tation d’environ 4 % par rapport à 2021.

– Il est prévu, à partir de 2023, de mettre en place une 
RCP nationale pour le cancer du pancréas. La nécessité 
d’une RCP dédiée aux tumeurs (neuro)endocrines est 
en discussion.
Au niveau du Centre de coordination des dépistages 
organisés des cancers, la Direction de la santé travaille 
par ailleurs à améliorer ses programmes de dépistage 
existants, notamment en révisant régulièrement les 
méthodes de dépistage utilisées, les technologies dis-
ponibles ou encore les populations cibles recomman-
dées.
Actuellement, une étude est également menée afin 
d’ana lyser l’éventuelle mise en place de nouveaux pro-
grammes de dépistages organisés tel que l’a recom-
mandé en 2022 la Commission européenne.
ad 3) Le rapport de l’OCDE sur l’évaluation des répon-
ses à la crise Covid-19 du Luxembourg pose la conclu-
sion suivante7 :
« 4.3.3. Le dépistage et le traitement des cancers ont 
subi des retards en 2020. Le dépistage organisé de cer-
tains cancers a été perturbé par le confinement au Lu-
xem bourg. Sur l’ensemble de l’année, le nombre de 
dépistage du cancer du sein a reculé de 7 % en 2020 
par rapport à l’année 2019. C’est à l’occasion du pre-
mier confinement que la chute du nombre de dépis-
tage est la plus importante (graphique 4.7). La sortie 
du premier confinement s’est accompagnée d’un re-
tour de l’activité avec un rebond du nombre de dépis-
tage du cancer du sein au mois de juin 2020. De la 
même manière, le nombre de tests de dépistage du 
cancer du col de l’utérus chez les femmes a diminué de 
6 % sur l’ensemble de l’année 2020 par rapport à l’an-
née 2019.
Au total, et sur base des données du Laboratoire natio-
nal de la santé concernant le nombre mensuel de dia  - 
g nostics pathologiques de tumeurs malignes en 2019 
et 2020, la Fondation Cancer estime à environ 10 % les 
cancers attendus qui n’ont pas été décelés et les inter-
ventions chirurgicales qui n’ont pas été effectuées en 
2020 (Mittelbronn, 2021[21]).
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Le traitement des cancers a également subi des re-
tards, avec une forte diminution du nombre d’interven-
tions carcinologiques. Le nombre de mastectomies a 
par exemple fortement chuté pendant le premier 
confinement, puis a progressivement retrouvé des ni-
veaux proches à 2019. Depuis septembre 2020, le ni-
veau d’activité est remonté au-dessus de celui enre - 
gistré en 2019 sur la même période (graphique 4.8). »
(Graphique à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu.)
Les données d’activité de l’année 2021, complétées par 
les données du RNC, permettront d’apprécier de ma-
nière plus précise les conséquences indirectes de la 
pandémie sur le diagnostic et le traitement des cancers 
au Luxembourg. Par ailleurs, ces chiffres seront plus 
concluants une fois que des données similaires seront 
également disponibles au niveau européen afin de 
permettre une comparaison entre les différents pays 
européens, ce qui fait actuellement encore défaut.
Concernant les travaux menés par le Centre de coordi-
nation des dépistages organisés des cancers, le dépis-
tage pendant la crise liée au Covid-19 s’est présenté 
comme suit :
– Concernant le dépistage du cancer du sein, le Pro-
gram me mammographie a été mis à l’arrêt du 17/03/ 
2020 au 03/05/2020 à cause de la crise Covid-19. Cela a  
 
7 https://www.oecd.org/fr/sante/evaluation-des-reponses-au-covid-

19-du-luxembourg-c9358848-fr.htm
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donc eu un fort impact sur la participation et bien que 
nous ayons pu observer un rebond de participation sur 
les mois qui ont suivi la fin des confinements, cela aura 
forcément retardé certaines détections et donc certains 
diagnostics.
– Concernant le programme de dépistage du cancer 
colorectal, il était à l’arrêt en mai 2019 et aurait dû pou-
voir reprendre mais là encore, la crise sanitaire a été la 
cause d’un décalage non négligeable de la reprise du 
programme dans sa version permanente en janvier 
2021 seulement. Cependant il n’existe pas de donnée 
connue sur l’impact de la Covid-19 sur ce dépistage.
Il convient cependant de noter que de manière géné-
rale, le taux de dépistage/traitements des cancers a 
chu té dans de nombreux pays et que le Luxembourg 
ne constitue pas un cas isolé. Ainsi, la publication 
Panorama de la Santé 2021 : les indicateurs de l’OCDE 
posent notamment le constat suivant :
« Au début de la pandémie, de nombreux systèmes de 
santé ont donné la priorité aux besoins urgents, et les 
programmes de dépistage du cancer ont été suspen-
dus (OCDE, 2021[6]). De nombreuses femmes ont 
également reporté la sollicitation de soins de santé 
afin de réduire le risque de transmission du Covid-19, 
ce qui a engendré une baisse du recours au dépistage 
du cancer du sein dans de nombreux pays de l’OCDE 
(voir chapitre 2, « L’incidence du Covid-19 sur la    
san té », et Graphique 6.32). Ces changements vont ra-
lentir la progression vers un diagnostic plus précoce 
réalisée dans les pays de l’OCDE ayant adopté des pro - 
grammes de dépistage du cancer du sein (OCDE, 2013-
[43]), des programmes qui ont engendré un passage 
de la proportion de femmes en âge d’être dépistées 
bénéficiant d’une mammographie de 57,3 % en 2009 à 
61,7 % en 2019. »8

ad 4) Plusieurs actions ont été mises en place pour 
prévenir et lutter contre les retards éventuels :
– Le conseil scientifique du domaine de la santé a émis 
plusieurs recommandations ayant pour but de mainte-
nir un accès aux soins à tous les patients pendant la 
pandémie. Ces recommandations ont notamment 
porté sur :
• les critères d’hospitalisation afin de maintenir des lits 
disponibles9,
• les critères de réalisation d’imagerie afin de laisser 
des plages disponibles pour tous les patients10,
• les critères de priorisation afin de garantir une équité 
d’accès aux soins11.
– La Caisse nationale de santé a financé pendant la 
phase aiguë de l’épidémie Covid-19, dans les hôpitaux, 
de nombreux postes de professionnels médicaux (FC 45)  
et de professionnels de santé (CDI Covid) afin de garan-
tir le meilleur accès possible aux soins.

Imposition des cryptomonnaies | Question 7663 
(24/02/2023) de M. Laurent Mosar (CSV)
 
Selon une étude réalisée par le courtier de cryptomon-
naies français HelloSafe et relayée par le site internet 
de « Paperjam » le 23 février 2023, un détenteur au Lu-
xem bourg de cryptomonnaies pendant plus de six 
mois qui réalise ensuite une plus-value sur ses devises 
n’est pas imposé. Toutefois, un mineur de devise ou 
une  personne considérée comme spéculateur devra  
 
8 https://www.oecd-ilibrary.org/sites/6c7260bffr/index.html?itemId=/

content/component/6c7260bf-fr
9 https://conseil-scientifique.public.lu/fr/publications/covid-19/cri-

teres-hospitalisation-covid-19.html
10 https://conseil-scientifique.public.lu/fr/publications/covid-19/

priorisation-des-prises-en-charges-non-covid-pendant-la-pande-
mie.html

11 https://conseil-scientifique.public.lu/fr/publications

s’acquitter d’une taxation qui varie entre 22 % et 25 %. 
Selon HelloSafe, notre pays se trouve parmi les pays les 
moins inconvenants, même si le taux d’imposition n’est 
pas de 0 % comme tel est le cas dans six pays de l’Union 
européenne, dont l’Allemagne, qui elle applique un taux 
zéro pour des gains inférieurs à 600 euros par an pour 
des cryptomonnaies détenues depuis plus d’un an.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre des Finances :
– Madame la Ministre peut-elle me confirmer que le 
Luxembourg applique un taux d’imposition zéro pour 
les plus-values sur les cryptomonnaies détenues de 
plus de six mois et d’un taux entre 22 % et 25 % sur des 
plus-values jugées spéculatives ?
– Comment le Gouvernement entend-il se positionner 
par rapport aux pratiques fiscales des autres pays de 
l’Union européenne, dans un contexte de concurrence 
et de compétitivité fiscale ?
Réponse (27/03/2023) de Mme Yuriko Backes, 
Ministre des Finances
De prime abord, il semble opportun de souligner que 
la question soulevée par l’honorable Député sur le trai-
tement fiscal des cryptomonnaies a déjà été traitée en 
détail dans les réponses aux questions parlementaires 
n° 4821 du 14 septembre 2021, n° 5579 du 24 février 
2022 et n° 6218 du 17 juin 2022.
Les revenus générés par une monnaie virtuelle ne sont 
imposables que s’ils rentrent dans une des catégories 
de revenus énumérées à l’article 10 de la loi modifiée 
du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu 
(« LIR »). En l’occurrence, les revenus réalisés dans le 
cadre de la cession d’une monnaie virtuelle n’entrent 
en compte que lorsqu’ils relèvent des catégories de re-
venus du bénéfice commercial ou des revenus nets di-
vers.
– Lorsque lesdits revenus constituent un bénéfice com-
mercial au sens de l’article 14 LIR, leur imposition est 
effectuée suivant les règles régissant cette catégorie 
de revenus. Aucune distinction n’est à opérer suivant la 
durée de détention de la monnaie virtuelle. Si le contri-
buable est une personne physique, l’imposition est à 
effectuer en tenant compte du tarif applicable aux per-
sonnes physiques prévu par l’article 118 LIR. Si le 
contri buable est un organisme à caractère collectif, 
l’imposition est à effectuer en tenant compte des taux 
prévus à l’article 174 LIR.
– Lorsque les revenus réalisés dans le cadre de la ces-
sion d’une monnaie virtuelle ne relèvent pas de la caté-
gorie du bénéfice commercial, il convient de distinguer 
suivant la durée de détention de la monnaie virtuelle :
1. Lorsque l’intervalle entre l’acquisition de la monnaie 
virtuelle et la réalisation ne dépasse pas une période 
de six mois, tout bénéfice réalisé dans le cadre de la 
cession constitue un bénéfice de spéculation au sens 
de l’article 99bis LIR. Si le contribuable est une per-
sonne physique, l’imposition est à effectuer en tenant 
compte du tarif applicable aux personnes physiques 
prévu par l’article 118 LIR. Les bénéfices de spéculation 
ne sont cependant pas imposables lorsque le bénéfice 
total réalisé pendant l’année civile est inférieur à 500 
euros.
2. Lorsque l’intervalle entre l’acquisition de la monnaie 
virtuelle et la réalisation est supérieur à une période de 
six mois, le bénéfice réalisé dans le cadre de la cession 
ne constitue pas un revenu imposable.
L’affirmation, contenue dans la première question par 
rapport aux revenus réalisés dans le cadre de la ces-
sion de la monnaie virtuelle, suivant laquelle le Luxem-
bourg appliquerait « un taux d’imposition de zéro pour 
les plus-values sur les cryptomonnaies détenues de 

plus de six mois et d’un taux entre 22 % et 25 % sur des 
plus-values jugées spéculatives », ne peut dès lors être 
confirmée dans sa généralité, eu égard aux développe-
ments ci-avant.
À l’instar de la grande majorité des États membres de 
l’Union européenne, le Gouvernement priorise une ap-
proche vigilante en matière de cryptomonnaies et n’en-
visage pas de proposer des changements législatifs en 
ce qui concerne la fiscalité y applicable.

Accessibilité des numéros d’urgence 112 et 113 
 depuis l’étranger | Question 7667 (24/02/2023) de 
M. Léon Gloden | M. Max Hengel (CSV)
Eisen Informatiounen no kann een net aus dem Aus-
land op déi Lëtzebuerger Noutruffnummer 112 uruf-
fen. Hei e konkreete Fall, fir de Sujet ze illustréieren:

Eng eeler Fra geet an hirem Doheem zu Lëtzebuerg 
zesummen. Hire Fils, e Lëtzebuerger Resident, gëtt 
direkt vun enger Persoun, déi dobäi ass, kontak-
téiert. De Mann ass zu deem Moment am Ausland a 
probéiert vun do aus, de Lëtzebuerger Noutruff 112 
unzeruffen, fir senger Mamm Hëllef zoukommen ze 
loossen. Dat geet awer net, well den 112 net iwwer 
00352 112 ze erreechen ass.

Eng vergläichbar Situatioun bitt sech eisen Informa-
tiounen no och deene Leit, déi am Grenzgebitt wunnen 
an deenen hiren Handy sech mam belschen, däitschen 
oder franséische Reseau connectéiert huet: Et ass dann 
net méiglech, den 112 unzeruffen. Dat selwecht gëllt 
anscheinend fir modern Iwwerwaachungssystemer, 
déi via Handy Alarm schloen, wann et am Haus oder 
am Appartement brennt oder wann een abrécht. Wann 
een dee Moment am Ausland ass, kënnt een net un de 
Lëtzebuerger Noutruff.

An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Ma-
damm Inneminister riichten:
– Kann d’Madamm Inneminister confirméieren, dass 
de Lëtzebuerger Noutruff 112 net aus dem Ausland ze 
erreechen ass?
• Wa jo, wéi laang ass déi Situatioun scho bekannt, 
wat sinn d’Grënn dofir a firwat ass näischt ënnerholl 
ginn, fir den Noutruff 112 – a wuel och de Police-
Noutruff 113 – aus dem Ausland accessibel ze maa-
chen?
– Wéi eng Moossname wëll d’Madamm Inneminister 
huelen, fir um Niveau vun der Erreechbarkeet noze-
besseren an a wéi engem Zäitraum soll dat geschéien?
Réponse (28/03/2023) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur | M. Henri Kox, Ministre de la 
Sécurité intérieure

Souwuel am Festnetz wéi am mobille Reseau gëtt en 
Uruff op déi europäesch Noutruffnummer 112 a ganz 
Europa ëmmer op déi nootsten Noutruffzentral geleet, 
fir sécherzestellen, datt eng Persoun am Noutfall och 
déi lokal zoustänneg Rettungsdéngschter  erreecht a 
sou séier wéi méiglech gehollef ka kréien. Et sief och 
drun erënnert, datt Lëtzebuerg eent vun de wéinege 
Länner mat just enger eenzeger Noutruffzentral ass. 
An anere Länner, wéi z. B. Däitschland, wou et dacks 
méi Noutruffzentrale gëtt, wär et fir d’Bierger onméig-
lech ze wëssen, op wéi eng Nummer si uruffe missten.

Den Uruff op eng auslännesch Noutruffzentral iwwert 
d’Lännervirwal ass blockéiert, well et fir d’Bierger am 
Noutfall wichteg ass, déi europäesch Nummer 112 
ze wielen, ouni sech onnéideg Gedanke mussen ze 
maachen. Dës Reegel gëllt säit der Aféierung vun der 
europäescher Nummer 112 an den 90er-Joren.
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D’Situatioun, déi vun den Deputéierte geschildert 
gëtt, ass éischter eng Ausnam. An alle Fäll ass et ëm-
mer besser, wann eng Persoun, déi Hëllef brauch, sel-
wer, oder en Zeien, dee bei där Persoun ass, op den 
112 urifft, an net eng Persoun, déi net sur place ass 
an där eventuell wichteg Informatiounen zur geneeër 
Situatiounsbeschreiwung feelen. Am Éischt-Hëllef-
Cours gëtt dat och sou vermëttelt.
Wann een emol am Lëtzebuerger Grenzgebitt mam 
Handy z. B. op der däitscher Noutruffzentral eraus-
kënnt, gëtt den Noutruff, wéinst der intensiver Ze-
summenaarbecht vun de Leitstellen, direkt richteg 
weidergeleet, sou dass och direkt op all Noutruff 
 adäquat reagéiert ka ginn.
D’Police-Noutruffnummer 113 ass eng national Nout-
ruffnummer. déi net direkt aus dem Ausland iwwer 
Telefon ze erreechen ass. Si gëllt exklusiv fir Noutruff-
appeller um nationalen Territoire fir ze garantéieren, 
dass d’Erreechbarkeet vum nationalen Noutruff assu - 
réiert ass. D’Police envisagéiert aus sécherheetsrele-
vante Grënn net, d’Erreechbarkeet vun engem nationa-
len Noutruff aus dem Ausland zouzeloossen.
Et gëtt deemno aktuell keen Ulass, fir eppes um aktuel-
 le Fonctionnement ze änneren.

Fermeture partielle du CR359 | Question 7670 
(24/02/2023) de M. André Bauler (DP)
Viru Kuerzem ass e Stéck vum CR359 tëscht der 
 Laduno zu Ierpeldeng-Sauer an dem Rond-point bei 
Ettelbréck hallef gespaart ginn. Dat féiert dozou, datt 
vill Automobilisten, déi vun Ettelbréck an d’Angel-
duerfer Industriezon wëllen, duerch d’Porte des Ar-
dennes (N27) an d’Wunnstrooss Rue Laduno fueren.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Mobili-
téit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe stellen:
1. Firwat gouf decidéiert, fir Bussen am CR359 statio-
néieren ze loossen? Wéi laang soll dat daueren? Huet 
dat mam Bau vum Tunnel op der Ettelbrécker Gare ze 
dinn?
2. Firwat gëtt net de fräien Terrain vun den CFL beim 
Garage Leweck genotzt, fir d’Bussen do waarden ze 
dinn?
3. Wéi vill Busse fueren all Dag vun dëser Plaz (CR359) 
aus fort a wéi gesäit hire Circuit aus?
Réponse (21/03/2023) de M. François Bausch, Mi nis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics
ad 1. Et gouf entscheet, fir d’Busse virleefeg um 
CR359 stationéieren ze loossen, well op der Busgare, 
Quai 1 op der Ettelbrécker Gare, wou d’Chauffere 
virdrun ëmmer stationéiert hunn, den Ament wéinst 
dem Bau vum Tunnel tatsächlech keng Plaz méi zur 
Verfügung ass.
D’Iwwergangsléisung an der Rue du Viaduc (CR359) 
wäert dann och bestoe bleiwe bis datt d’Aarbechten 
um Tunnel ofgeschloss sinn.
ad 2. Op dem vum Här Deputéierte genannten Areal 
ass effektiv virgesinn, en definitive Parking fir d’Bus-
sen ze amenagéieren. Deemno gëtt am Moment de 
Projet vu Waardeplaze studéiert a gläichzäiteg lafen 
d’Verhandlungen, fir déi néideg Grondstécker unze-
schafen.
ad 3. Et handelt sech bei dëse Plaze wéi uganks er-
wäänt ëm reng Waardeplaze fir Busser, dës sinn 
awer net ekipéiert fir Passagéier eran- oder eraus-
zeloossen a ginn och net am Horaire hannerluecht. 
Am Fuerplang vun de Buslinne sinn um Terminus 
ëmmer Wendezäite virgesinn, tëscht der Arrivée vun 
enger Faart an dem Depart vun der nächster. Dës 

Wendezäite sinn noutwenneg fir ee stabille Reseau ze 
garantéieren. Ausserdeem kënnt et zu Waardezäiten, 
wann ee Bus d’Linn wiesselt oder d’Personal eng Paus 
mécht. Laut de Kontrakter tëschent dem Staat an de 
Busbetriber ass et dem Busbetrib fräigestallt, wéi 
hie mat dëse Waardezäiten ëmgeet. Waardeplaze fir 
Busser miniméiere Leerfaarten duerch d’Uertschaft 
respektiv d’Zouparke vun dësen a stabiliséieren den 
Horaire vun de Busser. Deemno probéiere meng Ser-
vicer, wou et nëmme geet, genuch Plaz zur Verfügung 
ze stellen, fir datt d’Busse propper waarde kënnen.

Formation des futurs policiers | Question 7676 
(27/02/2023) de M. Dan Biancalana (LSAP)
Dans le contexte du plan de recrutement extraordi-
naire pluriannuel, la Police grand-ducale recrute mas-
sivement depuis quelques années. Pour répondre aux 
exigences actuelles, une nouvelle École de police a été 
inaugurée en 2021 au Findel. Prochainement, 200 poli-
ciers formés à cette école intégreront les rangs de la 
Police grand-ducale.
Dans ce contexte, je souhaite poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Compte tenu de l’évolution du nombre de policiers-
stagiaires ces dernières années, combien de nouveaux 
enseignants ont dû être recrutés pour en assurer la 
formation à l’École de police ?
2) Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur les 
moyens que la police s’est donnée pour assurer la for-
mation des nombreux stagiaires ? Quelle est la place 
qu’occupe la lutte contre la cybercriminalité dans la 
formation des policiers-stagiaires ?
3) La qualité de la formation policière a-t-elle pu être 
assurée depuis la réduction de la période de stage et 
l’augmentation significative du nombre de policiers-
stagiaires ? L’esprit de corps des policiers a-t-il souffert 
depuis ?
Réponse (29/03/2023) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure
ad 1) Depuis le 1er janvier 2019, le personnel suivant a 
pu être recruté à titre de renfort au sein de l’École de 
police afin de prendre en charge les recrutements ex-
tra ordinaires de policiers :
Au niveau du personnel policier
– 18 renforts ont pu être attribués à l’École de police ;
– 13 postes ont été créés au niveau des formateurs, 
toutes matières théoriques et pratiques confondues 
(1re année de stage) ;
– 5 policiers ont été mis en place en vue de la création 
de la nouvelle cellule d’encadrement des stagiaires en 
phase d’initiation pratique respectivement période 
d’ob servation pratique (2e année de stage).
Au niveau du cadre civil
– 1 conseillère pédagogique pour encadrer et accom-
pagner les formateurs de l’École de police au niveau 
pédagogique, méthodique et didactique.
Plusieurs renforts en personnel technique, informati-
que et administratif ont été réalisés afin de répondre 
aux besoins administratifs et logistiques supplémentai-
res engendrés par le nombre important de stagiaires.
ad 2) Au niveau des moyens et investissements au pro-
fit de l’École de police, et afin de disposer d’infra stru c-
tu res adéquates pour accueillir le nombre important 
de fonctionnaires-stagiaires, l’École de police a été 
trans  férée dans un bâtiment entièrement rénové au 
Findel. Cette infrastructure a été modernisée d’un 
point de vue de la consommation énergétique et le 
matériel didactique a été entièrement digitalisé. À no-
ter dans ce contexte que depuis deux ans, tous les 
fonc  tionnaires-stagiaires se voient attribuer une  ta - 

blet te électronique, mettant ainsi à disposition l’ensem-
ble de la documentation scolaire sous forme digitale. 
Un nouveau hall sportif sur le site même de l’École de 
po lice au Findel sera très prochainement inauguré.
La cybercriminalité est traitée dans le cadre du module 
« Police judiciaire » du programme de formation des 
futurs policiers.
ad 3) La période de stage n’a pas été réduite, car elle 
affiche toujours une durée de deux ans répartis doré-
navant en une phase de formation policière théorique 
et pratique de 1.350 heures, subdivisée en 9 modules, 
effectuée à l’École de police et en une phase d’initiation 
pratique dans les unités de police en deuxième année. 
Lors de cette deuxième phase, les fonctionnaires-sta-
giaires évoluent pendant trois périodes de quatre mois 
en unités de police administrative et judiciaire, leur 
permettant d’apprendre le métier de policier sur le ter-
rain en développant leurs compétences pratiques aussi 
bien au sein de commissariats à trois et à deux roule-
ments ainsi qu’au sein du Service de police judiciaire et 
ce sous la supervision et l’accompagnement de tuteurs 
spécialement formés.
L’esprit de cohésion a été et restera toujours un des pi-
liers de la formation professionnelle des futurs policiers.

Politique européenne d’immigration | Question 
7685 (28/02/2023) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Lors du Conseil européen du 9 février 2023, les diri-
geants européens ont adopté la position la plus stricte 
de ces dernières années en matière d’immigration. Le 
communiqué final affirme que l’UE utilisera en la ma-
tière « comme levier toutes les politiques, tous les ins-
truments et tous les outils pertinents de l’UE, y compris 
la diplomatie, le développement, le commerce et les vi-
sas, ainsi que l’immigration légale ». De plus, dans le 
but de renforcer l’action extérieure et assurer un 
contrôle plus efficace des frontières extérieures, le 
Conseil « demande à la Commission de mobiliser im-
médiatement des fonds et des moyens substantiels de 
l’UE pour aider les États membres à renforcer les capa-
cités et les infrastructures de protection des frontières, 
les moyens de surveillance, y compris aérienne, et les 
équipements ». Dans cet esprit le Chancelier autrichien 
a revendiqué des murs et des clôtures.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre d’État :
1) Quelle est la position de Monsieur le Ministre face à 
la revendication de certains dirigeants européens de 
mettre en place des barrières physiques telles que des 
murs et des clôtures dans la croyance de protéger ainsi 
l’UE ?
2) Quels types de capacités et d’infrastructures seraient 
financés ?
3) Selon Monsieur le Ministre, à quel point le finance-
ment du renforcement des capacités et des infrastruc-
tures de protection des frontières et des moyens de 
surveillance contribuerait à une réponse européenne 
humaniste à la question d’immigration ?
4) Quelle est l’appréciation de Monsieur le Ministre sur 
l’avancement du Pacte sur l’asile et migration sous les 
présidences française et tchèque, dont les travaux de-
vraient se clôturer avant la fin de la législature ?
Réponse (27/03/2023) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État | M. Jean Asselborn, Ministre 
de l’Immigration et de l’Asile
ad 1) En effet, à l’occasion du Conseil européen du 9 
février dernier, plusieurs dirigeants ont insisté pour 
avoir des éléments de langage dans les conclusions qui 
permettraient de financer des barrières physiques 
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telles que des murs et des clôtures avec le budget de 
l’Union européenne. La Commission européenne et 
plusieurs autres États membres, dont le Luxembourg, 
ont adopté une position plus prudente et nuancée à 
cet égard. Des barrières physiques contribuent no-
tamment à séparer des communautés transfronta-
lières, ce qui va à l’encontre de l’esprit d’intégration du 
projet européen.
Il n’y a donc pas eu de consensus au Conseil européen, 
les conclusions adoptées se limitent de demander « à la 
Commission de mobiliser immédiatement des fonds et 
des moyens substantiels de l’Union européenne pour 
aider les États membres à renforcer les capacités et les 
infrastructures de protection des frontières, les moyens 
de surveillance, y compris aérienne, et les équipe-
ments ». Il n’y est pas question de barrières physiques 
et de murs, ce qui préserve une large marge d’appré-
ciation dans le chef de la Commission européenne.
À noter que le Luxembourg a insisté avec succès, tout 
au long du processus préparatoire ainsi qu’au Conseil 
européen même, pour une référence dans le texte de 
conclusions au respect du droit international et à la 
protection de droits fondamentaux en matière de poli-
tique migratoire.
ad 2) Les types de capacités et d’infrastructures pou-
vant être financés par le budget de l’Union européenne 
sont définis dans le règlement 2021/1148 du 7 juillet 
2021 établissant l’Instrument de soutien financier à la 
gestion des frontières et à la politique des visas. Son 
objectif spécifique dans le contexte de la gestion des 
frontières est « de soutenir une gestion européenne 
intégrée efficace des frontières aux frontières exté-
rieures [...] pour faciliter les franchissements légitimes 
des frontières, prévenir et détecter l’immigration clan-
destine et la criminalité transfrontière et gérer efficace-
ment les flux migratoires ». Par rapport au titre spéc i- 
fique des infrastructures, les annexes précisent que 
l’instrument apporte en particulier un soutien « aux in-
frastructures, bâtiments, systèmes et services né ces - 
s aires aux points de passage frontaliers et pour la sur-
veillance des frontières entre les points de passage 
frontaliers ». Ce langage confirme la marge discrétion-
naire attribuée à la Commission européenne.
Il convient aussi de noter le considérant 24 du règle-
ment 2021/1148 qui stipule que « le présent instru-
ment ne devrait pas financer de nouveaux bâtiments et 
infrastructures permanents aux frontières intérieures 
où les contrôles n’ont pas encore été levés ».
ad 3) Le financement du renforcement des capacités et 
des infrastructures de protection des frontières exté-
rieures contribue à la surveillance des frontières et à 
maintenir un accès ordonné sur le territoire de l’Union 
européenne. Ce sont les procédures qui s’appliquent 
aux frontières extérieures qui doivent garantir une ré-
ponse européenne humaine à la migration.
L’agence « Frontex » soutient les États membres dans 
la gestion des frontières extérieures. Son mandat pré-
cise que le respect des droits fondamentaux est un élé-
ment global de la gestion européenne intégrée des 
frontières. L’agence dispose désormais de 46 observa-
teurs des droits fondamentaux, qui sont déployés dans 
les opérations de Frontex ainsi que dans le centre des 
opérations au siège de l’agence. Ceci assure un suivi 
permanent des actions des effectifs de l’agence et des 
garde-frontières et garde-côtes des États membres 
avec lesquels l’agence coopère.
ad 4) Le Luxembourg soutient pleinement une réforme 
globale de la politique de l’Union européenne en ma-
tière d’asile et de migration ; il nous faut une solution 
structurelle et nous devons être ambitieux. Il est néces-
saire que la présidence suédoise maintienne un 

rythme qui puisse nous mettre en position de pouvoir 
clôturer les travaux interinstitutionnels avant la fin de 
la législature.

Porte-à-porte électoral | Question 7690 
(01/03/2023) de M. Sven Clement (Piraten)
Et ass politesche Gruppéierunge verbueden, fir bei 
d’Leit schellen ze goen a se iwwert d’Walen ze infor-
méieren, also ee „porte-à-porte“ ze maachen. Dëst 
Verbuet ass am Artikel 95 vum Walgesetz festgehalen:
« Est puni d’une amende de 500 à 5.000 euros celui 
qui, sous prétexte d’indemnité de voyage ou de séjour, 
a donné, offert ou promis aux électeurs une somme 
d’argent ou des valeurs ou avantages quelconques. 
[…] Est encore puni de la même peine quiconque, en 
tout temps et dans un but électoral, a visité ou fait visi-
ter à domicile un ou plusieurs électeurs. »
Mir hu festgestallt, dass eng Partei hei am Land esou 
ee „porte-à-porte“ organiséiert. Op der Facebook-Säit 
„Our City, Our Votes/Notre Ville, Nos Votes“ fënnt een 
doriwwer e gesponserte Post. An engem Artikel vum 
20. Januar op delano.lu seet dës Partei ganz oppen, 
firwat si esou eng Campagne maachen (https://de-
lano.lu/article/dei-lenk-go-door-to-door-to-si).
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch fir 
Interieur dës Froe stellen:
1. Fält den „door to door campaigning“, sou wéi en 
am Post presentéiert gëtt, ënnert d’Verbuet, wéi et 
am Artikel 95 vum Walgesetz definéiert ass?
Falls jo, wat gedenkt d’Ministesch an dëser Situatioun 
ze ënnerhuelen?
2. An enger Bréifäntwert, déi eis virläit, schreiwen 
d’Initiateure vun der Door-to-door-Campagne, dass 
d’Verbuet vum „porte à porte“ net am Aklang mat der 
neier Verfassung wier (Artikel 27 a 37). Zitat:
« Nous estimons qu’au regard de ces dispositions, l’art. 
95 de la loi électorale de 2003 ne manquerait pas d’être 
déclaré inconstitutionnel par la Cour constitutionnelle 
en cas de litige à ce sujet, dans la mesure où il viole le 
contenu essentiel des libertés publiques consenties 
aux partis politiques, constitue une mesure non néces-
saire dans une société démocratique, ne répond à 
aucun intérêt général, ne protège aucun droit et, mê-
me si tel était le cas, serait de nature totalement dis-
pro portionnée par rapport à l’éventuel but poursuivi.  
Inwiefern deelt d’Ministesch dës Aschätzung?
Réponse (23/03/2023) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État
ad 1. Et läit net an der Zoustännegkeet vun der Re-
gierung ze jugéieren, ob de „porte-à-porte“, esou wéi 
en am Artikel vum 20. Januar 2023 ugeschwat gouf, 
géint d’Verbuet vum Artikel 95 Alinea 4 vum Walge-
setz verstéisst. Dëst ass eleng d’Kompetenz vun der 
Justiz an notamment dem Parquet, deen iwwer e 
méigleche Verstouss géint d’Gesetz an d’Opportuni-
téit vun de Poursuitten entscheet. Eng Stellungnam 
vun der Regierung géif géint de konstitutionelle Prin-
zipp vun der Gewaltentrennung verstoussen.
ad 2. Et ass ausser Fro, dass d’Ëmstänn, déi deemools 
bei der Adoptioun vum Artikel 95 Alinea 4 vum 
Walgesetz (ursprénglech den Artikel 236 vum Gesetz 
vum 31. Juli 1924) bestan hunn, evoluéiert hunn. Dat 
gesot, bleift d’Fro vun der Verfassungsméissegkeet 
vun enger legaler Dispositioun eng exklusiv Kompe-
tenz vun der Justiz. Méi präzis gëtt dës Fro nëmmen 
am Kader vun enger prejudizieller Fro vum Verfas-
sungsgeriicht tranchéiert. Och hei géif eng Stellung-
nam vun der Regierung géint de konstitutionelle 
Prinzipp vun der Gewaltentrennung verstoussen.

Lignes de bus desservant les zones industrielles | 
Question 7691 (01/03/2023) de M. Carlo Weber | M. 
Dan Biancalana (LSAP)
Ugangs Dezember 2022 huet de Mobilitéitsministère 
an engem Communiqué matgedeelt, datt sechs Bus-
linne Richtung Industriezonen, nämlech d’Linnen 93U, 
94U, 21U, 92U, 16U a 17U, sollten ab dem 13. Februar 
2023 ofgeschaaft ginn. Wéi et awer den 1.  Mäerz, ganz 
erfreelech, an der Press ze liese war, sollten all dës Lin-
nen ausser d’Linn 17U (Clierf–Housen–Stolzebuerg/
SEO) viraussiichtlech bäibehale ginn.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Här Minis-
ter fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten dës Froe 
stellen:
– Ass dës Decisioun op neien Zielungen zeréckzeféie-
ren oder ginn et dofir och aner Grënn? Falls dës De-
cisioun op neien Zielungen zeréckzeféieren ass, kéint 
den Här Minister ons unhand vun engem Tablo déi 
viregt Zielunge mat deenen neien duerleeën?
– Wéi eng Alternative gi fir déi suppriméiert Linn 17U 
en place gesat?
– Ass bis ewell gewosst bis wéini déi aner fënnef 
Linne bäibehale ginn? Gëtt et mëttelfristeg e Konzept, 
fir dës betraffe Linnen duerch aner Transportméig-
lechkeeten ze ersetzen?
Réponse (21/03/2023) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi éierewäerten Deputéierten Dan Biancalana a 
Carlo Weber hu Froe gestallt zu den RGTR-Buslinnen 
a Richtung Industriezonen, nämlech d’Linnen 93U, 
94U, 21U, 92U, 16U a 17U.
Effektiv sollten dës Linne fir den 13. Februar 2023 age-
stallt ginn. Am Virfeld goufen et Reunioune mat de 
Gewerkschaften an de Betriber aus de betraffenen In-
dustriezonen, fir dës Decisiounen ze erklären. Wärend 
dëse Reunioune gouf festgehalen, dass déi Linne just 
dann eréischt agestallt ginn, wann et Alternativen am 
RGTR-Reseau gëtt respektiv wann et ganz kloer ervir-
geet, dass et keng Demande gëtt. Allgemeng ass et 
d’Zil vum Transportdepartement a vun der Verwaltung 
fir ëffentlechen Transport (ATP), fir ee Reseau unzebid-
den, deen d’Industriezone besser bedéngt.
D’ATP huet nach zousätzlech Comptagen duerch-
gefouert, déi awer net zu neie Resultater gefouert 
hunn. Wat d’Linn 17U betrëfft, ass keng Alternativ ge-
sicht ginn, well do guer keng Demande bestanen huet.
Déi aner Linne bleiwe bestoe bis eng Alternativ, fir 
d’Demande opzefänken, en place ass. Am Prinzipp ass 
däitlech ginn, dass virun allem d’Verbindung aus der 
Nordstad an d’Industriezonen ausgebaut muss ginn. 
Esou laang wäerten d’Linnen an hirer aktueller Form 
bestoe bleiwen.

Prêt à taux zéro pour couvrir les coûts de répara-
tion du sinistre | Question 7702 (03/03/2023) de 
Mme Diane Adehm (CSV)
Suite aux intempéries survenues en été 2016, Mon sieur 
le Premier Ministre avait annoncé la possibilité pour les 
sinistrés de souscrire à un prêt à taux zéro auprès d’une 
banque luxembourgeoise pour couvrir les coûts de ré-
paration du sinistre. Dans sa réponse à la question par-
lementaire n° 2256, Monsieur le Premier Ministre avait 
précisé que « les particuliers qui ne seront pas éligibles 
aux aides sociales du Ministère de la Famille pourront 
demander, sous certaines conditions, auprès des 
banques participantes un prêt à taux zéro d’un montant 
maximal de 50.000 euros par unité d’habitation en-
dommagée. Les intérêts pris en charge par l’État seront 
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également financés par le biais de la même ligne 
budgétaire du Ministère de la Famille. » À l’époque, le 
Premier Ministre avait aussi déclaré qu’il n’était pas 
encore en mesure de chiffrer le coût de cette aide.
Étant donné que plusieurs années ont passé depuis ces 
événements, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État :
1) Combien de ménages ont obtenu un prêt à taux 
zéro suite aux intempéries de 2016 ?
2) Quelles banques ont proposé ces crédits aux mé-
nages sinistrés ?
3) Quel a été l’impact budgétaire de cette mesure ?
Réponse (08/03/2023) de Mme Corinne Cahen, Mi-
nis tre de la Famille et de l’Intégration
ad 1) Deux ménages ont obtenu un prêt à taux zéro 
suite aux inondations du 22 juillet 2016.
ad 2) Une convention relative au prêt « catastrophe na-
turelle » à taux zéro a été conclue avec deux banques, 
à savoir la Banque et Caisse d’Épargne de l’État (BCEE) 
et la Banque BCP.
ad 3) Le coût total de cette mesure s’élève au 7 mars 
2023 à 4.763,45 €. Un des deux prêts accordés est venu 
à échéance en octobre 2019. L’autre prêt viendra à 
échéance en octobre 2026, la durée maximale du prêt 
étant de 10 ans.

Attaques de « phishing » | Question 7703 
(03/03/2023) de M. Roy Reding (ADR)
Et ass mir zu Ouere komm, datt et an de leschten Deeg 
eng extreem héich Unzuel u ganz sophistiquéierte 
„Phi shing“-Attacke gouf. D’Verbraucher goufen hei- 
bäi – deels mat enger Ofsenderadress, déi „richteg“ 
war, deels mat Uriff iwwert Telefonsnummeren, déi 
ef fektiv deenen entspriechenden Institutioune gehéie-
ren – kontaktéiert. Besonnesch betraff ware mengen 
Informatiounen no LuxTrust, BCEE, BIL a POST.
An deem Kontext hunn ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Huet d’Madamm Finanzminister Kenntnes iwwert 
d’Schied, déi duerch dës Attacke bei Bankclienten 
entstane sinn? Handelt et sech, wéi een héiert, ëm 
substanziell Zommen, déi hei detournéiert goufen?
2. Huet d’Post als „Provider“ vun @pt.lu-Adresse 
Kenntnes vun dëse Mëssbräich? Wat ënnerhëlt d’Post, 
fir esou Attacken ze ënnerbannen? Wéi vill Schued ass 
POST-Clienten duerch dës Attacken entstanen?
3. Huet d’Police Kenntnes iwwert dës Welle vu Phi-
shing a wat ass geplangt, fir dogéint virzegoen? Ginn 
et Erkenntnesser, vu wéi enge Länner dës Attacken 
ausginn?
Réponse (18/04/2023) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nis t re des Finances | M. Henri Kox, Ministre de la 
Sécurité intérieure | M. Franz Fayot, Ministre de l’Éco-
nomie
D’Police huet säit Ufank November 2022 Kenntnis 
iwwert déi an der parlamentarescher Fro ernimmte 
Phishing-Attacken. Ënnert Leedung vum Parquet huet 
d’Police judiciaire eng Enquête lafen.
Déi concernéiert Banken an aner Servicer sinn och 
iwwert d’Attacken a Kenntnis gesat ginn an hunn in-
tern Schrëtt ënnerholl, fir hir Clienten ze warnen an 
d’Sécherheetsmesuren ze verschäerfen. Identifizéiert 
Phishing-Säite gi schnellstméiglech analyséiert an et 
ginn déi néideg Demarche gemaach, fir dës vum Netz 
ze huelen a sou weider Affer ze evitéieren. D’Bevëlke-
rung ass direkt iwwert de Pressebüro vun der Police 

via Social Media an och déi geschriwwe Press iwwert 
dës Phishing-Well informéiert ginn. Dës Warnunge si 
reegelméisseg widderholl ginn, well d’Attack weider-
hin undauert.
POST stellt och fest, dass de Phenomeen vum Phishing 
hei zu Lëtzebuerg, wéi och weltwäit, zouhëlt. Et ginn 
ëmmer méi dacks Telefonsnummeren oder URLe „ge-
spooft“, dat heescht, et gëtt dem Empfänger fälsch-
lecherweis suggeréiert, dass hie vun där ugewisener 
Telefonsnummer oder Internetadress kontaktéiert gi 
wär. Den Hacker, deen an esou Fäll Identifianten usur-
péiert, ass awer selwer guer net Client bei POST Lëtze-
buerg.
Fir deem entgéintzewierken an hir Clientë beschtméig-
lech ze protegéieren, setzt POST Lëtzebuerg zanter Jo-
ren op eng automatesch Detektioun vun Attacken, déi 
hire Reseau benotzen oder ugräifen. Déi dofir benotz-
ten Algorithmen, déi op „machine learning“ berouen 
an op verschidden Niveauen Zougrëffer blockéieren, 
passen sech stänneg un.
Generell kann ee keng genau Chifferen iwwer den 
eventuelle Schued oder d’Verloschter, déi duerch Phi - 
shing-Attacke verursaacht ginn, erstellen, well nëm-
men dann Zuele kënnen erhuewe ginn, wann de Kon-
sument d’Initiativ hëlt, fir esou Forme vu Bedruch un 
d’Police oder seng Bank ze mellen.
De Wirtschaftsministère huet scho virun 20 Joer uge-
faangen, an d’Cybersécherheet ze investéieren. Sou 
ass securitymadein.lu, d’Cybersécherheet-Agence fir 
d’Lëtzeb uerger Wirtschaft a Gemengen entstanen, 
gradewéi den Nofollger dovun, d’Luxembourg House 
of Cybersecurity (LHC) an e ganze Cybersecuritéit-Eko-
system huet sech dorëm entwéckelt. Der Erfarung vum 
LHC no stelle Phishing-Evenementer ongeféier en Drët-
tel vun den observéierte Cyber-Ugrëffer duer.
D’House of Cybersecurity gëtt, soubal nei Welle vu 
Phishing erkannt ginn, eng Warnung iwwer déi so-
zial Netzwierker eraus an och um nationale Portal 
www.cybersecurity.lu, gradewéi a senger Newsletter 
 „CyberAware“. Um nationale Cybersecuritéit-Portal 
www.cybersecurity.lu fënnt ee vill Informatiounen a 
Recommandatiounen zum Phishing souwuel fir d’En-
treprise wéi fir d’Bierger. SPAMBEE, eng gemeinsam 
Initiativ vu BEE SECURE, der CNPD an dem National Cy-
bersecurity Competence Center Luxembourg (NC3), 
erlaabt et, verdächteg E-Mailen analyséieren ze loos-
sen, fir festzestellen ob et sech ëm Spam oder Phi-
shing handelt.
Déi grouss Lëtzebuerger Banke si sech generell iw-
wer d’Risiken, déi d’Cyberkriminalitéit fir hir Client - 
en duerstellt, bewosst. Zënter Joren hu si Sensibi-
liséierungscampagnen individuell, awer och an Zesum-
menaarbecht mat der Bankenassociatioun ABBL, 
ëmgesat. Dëst virun allem och am Kader vu Campagnë 
vun Autoritéite wéi Europol. Iwwert déi leschte Joren 
huet d’ABBL och zesumme mat hire Memberen hir 
Sensibiliséierungs- a Präventiounsefforten an Zesum-
menaarbecht mat den nationale Cybersecurity-Acteure 
weidergefouert.
D’Moyene, fir dës Attacken ze bekämpfen, ginn och 
am Cybersecurity-Aarbechtsgrupp vun der ABBL dis-
kutéiert, zu där déi grouss lokal Banke gehéieren, 
mee och Luxtrust. Am Kader vun dësem Forum gi 
Best Practices ausgetosch.
D’ABBL gouf och am Februar 2023 vun hire Membere 
mandatéiert, d’Efforte vun der Bankeplaz an dësem 
Beräich an Zesummenaarbecht mat alle lokalen Ac-
teuren, inklusiv dem House of Cybersecurity, ze koor-
dinéieren. Eng éischt Reunioun huet zu der Schafung 
vun enger engagéierter Taskforce gefouert, déi op 
follgenden Niveauen agéiere soll:

– nei Zorte vu Phishing ze identifizéieren;
– taktesch Aktiounen, fir Phishing-Attacken ze ënner-
bannen;
– strukturell Aktiounen (Formatioun, Sensibiliséie-
rungscampagnen, Tester, Infrastrukturverbesserung, 
Leeschtungsindikatoren, Kommunikatioun).

Tarifs de rachat du biogaz | Question 7704 
(03/03/2023) de Mme Martine Hansen | M. Léon 
Gloden | M. Max Hengel (CSV)
Am Kader vun den Diskussiounen iwwert d’Zukunft 
vun de Biogasanlagen zu Lëtzebuerg maachen sech 
besonnesch d’Bedreiwer vun den Anlagen, déi Bio-
methan an d’Netz aspeisen, Suergen. Wéi am Artikel 
vum „Lëtzebuerger Wort“ vum 25. Februar 2023 no-
zeliesen ass, hunn déi Anlage Schwieregkeeten, hir 
Käschten ze decken, well hir Matière première an hir 
Energiekäschte méi deier goufen, awer de Präis, deen 
si fir de Biogas kréien, net ugepasst gouf.
Well d’Regierung sech d’Zil gesat huet, d’Produktioun 
vun nohaltegem Biogas an Zukunft nach auszebauen 
a well eng national Produktioun an Zäite vun Energie-
kris besonnesch wichteg ass, wéilt ech follgend Fro 
un den Här Minister fir Energie stellen:
– Huet d’Regierung geplangt, d’Käschtestruktur vun 
de Biogasanlagen ze analyséieren an d’Tarifikatioun 
vun der Gasaspeisung unzepassen?
Réponse (12/04/2023) de M. Claude Turmes, Minis-
tre de l’Énergie
Am Joer 2020 huet de Ministère fir Energie a Landes-
planung eng wirtschaftlech Analys vun deenen dräi 
bestoende Biomethananlagen duerchgefouert. D’Re-
sultater vun dëser Analys sinn als Basis genotzt ginn, 
fir am Kader vun der nationaler Biogasstrategie 
 d’Tariffer fir de Biomethan ze iwwerschaffen.
Am Kader vun der nationaler Biogasstrategie ass et vir-
gesinn, nei Tariffer fir nei Anlagen, e Residualtariff fir 
al Anlagen an och e Güllebonus fir Biomethananlagen 
anzeféieren. Doriwwer eraus ass et och geplangt, de 
Biomethananlagen no dem Enn vun hirem Kontrakt 
d’Méiglechkeet vun enger Erneierung ze ginn.
Wéi an der Äntwert vum Minister fir Energie, Claude 
Turmes op d’parlamentaresch Fro N° 7678 vum 
 éierewäerten Deputéierte Fred Keup erkläert, si vum 
Wirtschaftsministère speziell Hëllefe fir Biometha n-
anlage virgesi ginn, fir am Joer 2023 d’Hausse vun de 
Stroum- a Biomasskäschten ofzefiederen.
Doriwwer eraus gëtt aktuell mam Wirtschaftsminis-
tère gekuckt, fir dësen Anlagen och réckwierkend fir 
d’Joer 2022 ze hëllefen.

Résiliation d’une convention dans le cadre du Plan 
d’action luxembourgeois contre le mésusage de 
l’alcool | Question 7705 (03/03/2023) de M. Marc 
Hansen | Mme Josée Lorsché (déi gréng)
En 2020, le Gouvernement a mis en place le premier 
Plan d’action luxembourgeois contre le mésusage 
 d’alcool (PALMA). Les principaux objectifs du PALMA 
sont de réduire de manière significative le mésusage 
de l’alcool et ses méfaits au Luxembourg, ainsi que de 
créer des environnements favorables permettant à la 
population d’adopter des comportements sains et rai-
sonnables face à l’alcool.
Dans cet ordre d’idées, le Ministère de la Santé a établi 
en 2022 une convention avec les Hôpitaux Robert 
Schuman (HRS), attribuant entre autres à ces derniers 
la mission de sensibiliser sur la filière d’addictologie, 
de la promouvoir et de l’organiser, de coordonner la 
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prise en charge des patient.e.s nécessitant des soins 
en addictologie, ainsi que d’offrir aux patient.e.s un 
projet thérapeutique individuel.
Selon nos informations, le Ministère de la Santé a ré-
cemment résilié la précitée convention avec les HRS, 
notamment en raison d’une diminution du budget al-
loué au PALMA et d’une réallocation des fonds dispo-
nibles pour la mise en œuvre du plan.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que la 
convention précitée a été résiliée ? Dans l’affirmative, 
quelles sont les raisons pour la résiliation de la conven-
tion ?
2) Le budget prévisionnel du PALMA avait prévu une 
augmentation de la dotation budgétaire pour l’année 
2023 par rapport à l’année 2022. Madame la Ministre 
peut-elle nous informer sur les raisons de la réduction 
du budget du PALMA en 2023 par rapport à 2022 ? La 
réduction budgétaire reflète-t-elle un changement de 
priorité en matière de lutte contre le mésusage de 
 l’alcool ?
3) D’autres conventions établies dans le contexte du 
PALMA seront-elles également résiliées ou ont-elles 
d’ores et déjà été résiliées ? Quels sont plus précisé-
ment les domaines du PALMA qui sont affectés par la 
réduction budgétaire ?
4) Quelles sont les priorités que Madame la Ministre 
compte mettre en œuvre afin de réduire le mésusage 
d’alcool dans les années à venir ?
Réponse (11/04/2023) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nis tre de la Santé
ad 1) Le Plan d’action luxembourgeois contre le mésu-
sage de l’alcool (PALMA), adopté par le Conseil de Gou-
ver nement dans sa séance du 24 janvier 2020, ainsi 
que le budget y alloué, est géré par la division de la 
médecine préventive du pôle de « médecine préven-
tive et santé des populations » de la Direction de la 
santé. Comme pendant les années 2020 à 2022 les res-
sources humaines de la Direction de la santé étaient 
engagées presqu’exclusivement dans la lutte contre la 
pandémie, une partie du budget alloué au PALMA a 
été investie dans des conventions avec des partenaires 
externes, pour assurer, malgré la crise sanitaire, une 
continuité des travaux d’implémentation sur ce plan 
national.
Ainsi, une convention a été conclue pour l’année 2022 
avec les Hôpitaux Robert Schuman (HRS), afin de pro-
mouvoir et d’organiser une filière d’addictologie.
Comme actuellement la situation sanitaire s’est stabili-
sée, la division de la médecine préventive peut se 
concentrer de nouveau sur sa mission primaire, et le 
recours à des prestataires externes est moins néces-
saire.
L’importance de la filière d’addictologie, pour la prise 
en charge des patients, ainsi que de la nécessité d’une 
offre de projet thérapeutique individuel restent cepen-
dant des priorités pour le Ministère de la Santé. Pour 
cette raison, des solutions de financement addition-
nelles au PALMA ont été recherchées afin de garantir 
une nouvelle convention avec les HRS pour l’année 
2023.
ad 2) S’il est vrai que les plans nationaux comportent 
des prévisions budgétaires pluriannuelles, il convient 
cependant de rappeler que les budgets de l’État réelle-
ment attribués se négocient de façon annuelle entre 
administrations et Inspection générale des finan ces. Ces 
négociations tiennent évidemment comp  te des retards 
d’implémentation des plans nationaux, dus à la 

pandémie, et peuvent donc impliquer des modifications 
des montants initialement prévus pour une année dé-
terminée.
Ceci ne reflète en rien un changement de priorités en 
santé publique, mais constitue simplement une mise 
en œuvre retardée et qui se prolongera dans le temps.
ad 3) Comme il s’agit de conventions limitées à la du-
rée d’une année calendaire, on ne peut pas parler de 
résiliation car ces conventions se terminent normale-
ment fin décembre de l’année pour laquelle elles ont 
été conclues.
Une seule convention annuelle avec un prestataire ex-
terne mise en place pour la durée de l’année 2022 n’a 
pas été reconduite. Dans ce cas précis, les activités de 
prévention sous-traitées en 2022 ont été reprises et se-
ront de nouveau assurées en interne par la division de 
la médecine préventive.
ad 4) Les priorités pour 2023 et 2024 seront évidem-
ment de rattraper les retards pris par le PALMA dus à la 
pandémie Covid-19. En cas de besoin, une prolonga-
tion dans la durée du PALMA pourra être demandée au 
Conseil de Gouvernement au-delà de 2024, afin de ga-
rantir l’implémentation complète du plan.
Ainsi le PALMA prévoit notamment un renforcement du 
cadre légal de la vente des boissons alcoolisées. D’un 
point de vue information de la population, des pages 
web sur le portail sante.lu mettront en évidence des in-
formations essentielles sur l’addiction et regrouperont :
– une cartographie de l’ensemble des offres de soins et 
d’accompagnement pour les personnes présentant un 
mésusage de l’alcool
– des recommandations et guides de mise en œuvre 
pour professionnels
– des actualités en matière d’alcool
– l’avancement des travaux du PALMA
– des outils, publications et campagnes
– des projets en cours
– l’épidémiologie (statistiques, études, ...) au Luxem-
bourg
– des outils de dépistage en ligne.
Un point particulier sera mis sur le développement 
d’un comportement responsable des jeunes faces à 
l’alcool, et sur une intervention de santé publique pré-
coce chez les jeunes présentant une consommation à 
risque. Une comparaison avec des initiatives mises en 
place par d’autres pays dans le domaine de l’addiction 
des jeunes est en cours.
Il est également prévu de lancer une nouvelle cam-
pagne sur le « low risk drinking » et d’intégrer le dépis-
tage précoce dans les soins de santé primaires à 
travers un projet pilote.
Pour plus de détails, l’entièreté du PALMA est consul-
table sur le portail sante.lu.

Règlement communal concernant les voies éta - 
ti ques | Question urgente 8284 (05/09/2023) de M. 
Sven Clement | M. Marc Goergen (Piraten)
Eng Rei Gemenge wéi Ettelbréck, Schëffleng oder 
Monnerech hu Reglementer geholl, déi d’Staats-
stroosse betreffen. Dës Reglementer gëlle méi wéi 72 
Stonnen, also méi wéi et soss am Kader vun engem 
Gemengereglement de Fall ass, wat d’Staatsstroosse 
mat betrëfft.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister fir 
ëffentlech Aarbechten dës Froe stellen:
1. Huet de Minister de genannte Gemengen hir Re-
glementer acceptéiert?

2. Am Fall wou d’Äntwert op déi éischt Fro nee ass, 
kënnen d’Gemenge via Policereglement Decisioune 
par rapport zu Staatsstroossen huelen ouni den Ac-
cord vum Ministère fir ëffentlech Aarbechten?
– Wa jo, wéi laang sinn dës gülteg?
– Wann nee, wäert de Minister bei de betraffene Ge-
mengen intervenéieren?
3. Wat fir eng Influenz huet eng Absence vun enger 
Approbatioun vum Minister op dës Gemengeregle-
menter?
Réponse (11/09/2023) de M. François Bausch, Minis-
tre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéierte stellen sech Froen iwwer 
Gemengereglementer. Aus der Fro geet awer net 
kloer ervir, ëm wéi eng Zort vu Reglementer et sech 
do bäi handelt.
Wat den üblechen Oflaf bei Verkéiersreglementer 
betrëfft, gëlle laut Artikel 5 vum ofgeännerte Stroos-
severkéiersgesetz vum 14. Februar 1955 follgend 
Ree gelen. Esou ass et un de Gemengen, souwuel déi 
kommunal wéi och déi staatlech (Nationalstroossen a 
„chemins repris“) Stroossen innerhalb vun den Uert-
schaften an engem Gemengeverkéiersreglement ze 
reglementéieren. Ausserhalb vun den Uertschafte ginn 
d’Bestëmmungen duerch e groussherzoglecht Re gle - 
ment festgehalen.
Aus der Fro geet och net ervir, ob et sech ëm Stroos-
sen handelt, déi innerhalb oder ausserhalb vun den 
Uertschafte leien, an et ass natierlech och net méig-
lech ze soen, ob Verkéiersreglementer approuvéiert 
goufen oder net, ouni ze wëssen ëm wéi eng et sech 
handelt respektiv wéi eng Stroosse betraff sinn.
Wat déi üblech Prozedur ugeet, ass et esou, dass déi 
ministeriell Approbatioun vun de Gemengereglemen-
t  er nëmmen déi definitiv oder temporär Verkéiers-
reglementer betrëfft, déi vun der reglementarescher 
Autoritéit vun der Gemeng, dat heescht dem Gemenge-
rot, gestëmmt goufen.
Op Gemengenniveau kënnen awer och Verkéiers-
reegelen (och hei souwuel op Staats- wéi och op Ge-
mengestroossen inneruerts) vum Schäfferot diktéiert 
ginn, déi dann direkt rechtskräfteg sinn an déi d’Re-
gierung net als Éischt approuvéiere muss. D’Bestëm-
mungen dierfen allerdéngs net méi wéi 72 Stonnen 
daueren.
Dozou bleift ze soen, dass Gemengeverkéiersregle-
menter vum Gemengerot, déi net als Éischt souwuel 
vum Minister fir Stroosseverkéier wéi vum Innemi-
nister approuvéiert goufen, oder Reglementer vum 
Schäfferot, déi méi wéi 72 Stonnen daueren, net 
gesetzeskonform sinn a soumat net oder net méi a 
Kraaft sinn.
Sollt et sech bei der parlamentarescher Fro awer ëm 
d’Ophänke vu Walplakater handelen, esou wéi kierz-
lech a verschiddene Medien thematiséiert, ass et 
richteg, datt d’Ophänke vun dëse Plakater laanscht 
Staatsstroossen duerch eng „permission de voirie“ 
vum Minister fir ëffentlech Aarbechten autoriséiert 
gëtt. Dës Autorisatioun leet Bedéngungen am Sënn 
vun der Verkéierssécherheet fest, haaptsächlech wat 
d’Visibilitéit vun de Verkéiersbenotzer ubelaangt, wéi 
zum Beispill op Héicht vu Kräizunge respektiv Ron-
delen. D’Anhale vun dëse Bedéngunge gëtt vun der 
Stroossebauverwaltung kontrolléiert an d’Parteie ginn 
och kontaktéiert, am Fall wou d’Plakater net sollte kon-
form sinn.
Policereglementer, wéi an der zweeter Fro vun den ho-
norabelen Deputéierten ugedeit, falen awer net ënnert 
mäin Zoustännegkeetsberäich a menger Funktioun als 
Minister fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten. Dofir 
kann ech déi Reglementer och net approuvéieren an 



 

   
 
 

 

ANNEXE 1. AU CONTRAT PC1001256 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port sont pris 
en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser sous son numéro 
d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre mention 
similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  

 
    

      IBRS/CCRI n°1001256       
     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE 

       ENVOI-RÉPONSE 1001256 

       L – 3208 BETTEMBOURG 

 

* Format : minimum 90 x 140 mm, maximum 162 x 235 mm (longueur > largeur multipliée par 1,4) 
  Poids maximum : 50 grammes, épaisseur : maximum 5 mm. 
 

Prix applicables : 

Le prix par Envoi-réponse correspond au prix d’Affranchissement de la catégorie à laquelle appartient 
l’Envoi, augmenté d’une taxe de traitement. 
 
Taxe de traitement : 0,25 EUR/envoi   
 
Aucun dépôt de garantie n'est à fournir. 

 

PRIORITAIRE 

BY AIR MAIL 

Service Envoi-réponse 

Définition : 
Le Service Envoi-réponse permet aux Expéditeurs d’envoyer des Envois dont les frais de port 
sont pris en charge par le Destinataire. Le Client Destinataire de tels Envois, se faisant adresser 
sous son numéro d’autorisation des Envois-réponses s’engage à prendre en charge le port des 
Envois lui retournés. 
Tous les pays du monde acceptent les Envois-réponse jusqu’à 50 grammes. 
 

Conditions de dépôt : 
Les Envois-réponse doivent respecter les limites de dimension et de poids régissant les Envois 
XS*.  
Ils doivent comporter les indications « Réponse payée » et « Ne pas affranchir » ou une autre 
mention similaire. La présentation doit être conforme au modèle suivant : 
 

  
 

    
      IBRS/CCRI n°[Client]       

     

 

                 RÉPONSE PAYÉE / REPLY PAID 
        LUXEMBOURG 

 
       [NOM CLIENT] 

       ENVOI-RÉPONSE [n° Client] 
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och net bei de Gemengen intervenéieren. Well ech fir 
d’Policereglementer also net zoustänneg sinn, huet 
d’Feele vu menger Approbatioun och keng Influenz op 
dës Zort vu Gemengereglementer.
Onofhängeg vun all deem, sinn ech der Meenung, 
dass angesichts der Dimensioun, déi dat Ganzt age-
holl huet, an Zukunft ee sech muss d’Fro stellen, ob et 
net soll ganz ënnerbonne gi fir Plakater op Luuchte-
pottoen ze hänken.

Vote dans le cadre du « Chat Control » | Question 
urgente 8287 (05/09/2023) de M. Sven Clement (Pi-
raten)
Enn September kommen d’Ministeren aus den EU- 
Länner am Rot fir Justiz a bannenzeg Sécherheet (Jus-
tice and Home Affairs Council) zesummen. Op der 
Agenda soll ënner anerem e Vott iwwert déi europä-
esch Pläng zur Chatkontroll stoen. D’Propos fir eng 
„Regulatioun laying down rules to prevent and combat 
child sexual abuse“ ass héich ëmstridden, well se d’Pri-
vatsphär vun all Mënsch am Internet ugräift.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
bannenzeg Sécherheet a fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi ee Minister wäert Lëtzebuerg Enn September 
am Rot vertrieden?

2. Wéi eng Positioun vertrëtt d’Regierung aktuell 
an dësem Dossier a wéi wäert Lëtzebuerg Enn des 
Mounts ofstëmmen?
Réponse (11/09/2023) de Mme Sam Tanson, Minis-
tre de la Justice | M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure
ad 1. D’Consultatiounen iwwer dës Fro sinn nach um 
Lafen, sou dass nach keng definitiv Decisioun virläit.
ad 2. Der Regierung hir Positioun zu dësem geplang-
ten EU-Reglement ass an der Äntwert op d’parlamen-
taresch Fro N° 7956 vum 3. Mee 2023 ugefouert.
Et sief awer bemierkt, dass d’Negociatiounen an den 
Aarbechtsgruppen nach um Lafe sinn an dass et aus 
deem Grond nach net bekannt ass, wéi déi genee 
Mouture vum Text, mat deem de Conseil wäert be-
faasst ginn, wäert ausgesinn.

Panneaux d’affichage électoraux mis à disposition 
par les administrations communales | Question ur-
gente 8313 (13/09/2023) de M. Jeff Engelen (ADR)
D’Gemenge stellen de Parteien am Kader vum Wal-
kampf op eenzelen, offizielle Plazen ausgewise Pan-
neaue bereet, wou all d’Parteien hir Plakater mat de 
Kandidate kënnen ophänken, fir dës de Leit virzestel-
len. Esou wéi et mir zougedroe gouf, huet d’Gemeng 

Ëlwen manner entspriechend Panneauen opgestallt 
ewéi Parteie mat Lëschten am Bezierk Norde fir 
d’Chamberswalen untrieden. Eenzel Parteie konnten 
hir Lëschten ënnert deenen Ëmstänn net aushänken.
An deem Zesummenhang géif ech der Madamm Banne-
minister gär dës dréngend Froe stellen:
1. Sinn der Madamm Banneminister dës Virgäng be-
kannt? Falls jo, gesäit si doran net eng Verzerrung 
vun der demokratescher Kompetitioun, well eenzel 
Parteien sech dem Wieler guer net, oder just mat Ver-
spéidung kënne presentéieren?
2. Falls déi feelend Panneauen op e kuerzfristege Ma-
terialmangel zeréckzeféiere sinn, well méi Parteien 
ugetruede sinn, wéi ursprénglech ze erwaarde war, 
gesäit d’Madamm Minister dann eng Méiglechkeet, 
fir deene betraffene Gemenge kuerzfristeg aus Be-
stänn vum Staat ënnert d’Äerm ze gräifen?
Réponse (15/09/2023) de Mme Taina Bofferding, 
Mi nistre de l’Intérieur
Den honorabelen Deputéierten informéiert sech iw-
wert d’Unzuel vun de Panneauen, déi d’Gemeng Ëlwen 
zur Verfügung stellt, fir Walplakater ze affichéieren.
D’Gemeng Ëlwen huet mech driwwer informéiert, 
dass hire Service technique an Tëschenzäit zousätz-
lech Panneauen installéiert huet, sou dass all Lëscht 
hir Walplakater kann affichéieren. 
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Revolutioun  
zu Lëtzebuerg Archives nationales – Plateau du Saint-Esprit

Informations

Exposition en langues allemande et française
Entrée et visites guidées gratuites

Du 10 juillet au  
2 décembre 2023

Lundi à vendredi 08h30 – 17h30
Samedi 08h30 – 11h30


